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SÉANCE DU 21 AVRIL 1844. 



M. Cousin ouvre la discussion par le discours sui- 
vant. 



Messieurs , 

Dans cette première discussion , je ne viens point exa- 
miner en détail les divers articles du projet ministériel , 
ni ceux qu'y substitue le rapport de votre commission : 
je me propose une tâche plus générale. Je veux rechercher 
si , parmi les passions déchaînées autour de nous , au 
milieu de la déplorable polémique soulevée depuis trois 
années et dont la violence s'accroît chaque jour, il n'y 
a pas quelque principe ferme et assuré qui puisse nous 
être comme un mât dans la ^tempête ; je veux surtout , 
je ne le dissimule pas , venir au secours d'une grande 
institution nationale , objet de tant d'attaques , et pour 
laquelle le vaste et savant rapport de M, le duc de Bro- 

glie n'a pas même trouvé un mot d'encouragement dans 

1 



ÂÂ313863 



— 2 — 

la lutte où elle est engagée. Pour tout cela, Messieurs, 
jqueiques minutes ne peuvent suffire : j'ai besoin d'un peu 
de temps, et, sans savoir si j'aurai la force d'en faire 
usage , je le demande à l'équité de la chambre. Parmi 
les conunissaires qu'elle a chargés de préparer le rap- 
port sur l'instruction secondaire, elle n'a cru devoir ad- 
mettre aucun membre de l'Université. Cette exclusion 
absolue, si peu conforme à vos usages, est précisément 
mon titre auprès de vous. Je me flatte qu'au moins vous 
ne voudrez pas mesurer trop sévèrement la parole à un 
de vos collègues qui autrefois a été votre rapporteur dans 
une loi semblable , mais qui , aujourd'hui surtout, se fait 
gloire d'être un serviteur fidèle de l'Université. C'est 
même en ce nom que je fais un loyal appel à votre im- 
partialité , à votre patience , à votre indulgence. 

Je renferme toute la discussion que soulève le projet 
de loi dans cette simple question : le droit d'enseigner 
eftt-ilun droit naturel ou un pouvoir public? 

Est-ce un droit naturel, comme la propriété, la liberté 
individuelle , la liberté de conscience et d'autres libertés 
de ce genre que la loi reconnaît , mais qu'elle ne fait pas? 
ou bien est-ce un pouvoir public que la loi seule peut con- 
férer, comme le pouvoir de plaider pour un autre devant 
un tribunal , ou le pouvoir de rendre la justice? Le droit 
d'enseigner est-il un droit naturel dont le libre exercice 
donne naissance à une industrie légitimement exempte 
de toute condition préalable , et soumise aux seules con- 
ditions ordinaires de toute industrie, à savoir : la sur- 



veillaiîce et la répression qu'elle peut provoquer? ou bien 
le droit d'enseigner étant un pouvoir, un pouvoir public 
que la loi confère , doit-il être mesuré et réglé par la loi , 
et assujetti par elle, non pas seulement à la répression et 
à la surveillance, mais aussi et surtout à des conditions 
préalables d'exercice? 

Poser une pareille question , c'est la résoudre. 

J'ai beau parcourir. Messieurs , toutes les déclarations 
des droits de l'homme et du citoyen , qui certes n'ont 
pas manqué depuis plus d'un demi-siècle, je ne rencon- 
tre dans aucune celui d'enseigner. C'est que ce prétendu 
droit est une chimère. Qu'est-ce en effet qu'un droit na- 
turel? celui dont ne peut être dépouillé l'homme naturel , 
et cet homme développé et achevé qu'on appelle le ci- 
toyen , sans cesser d'être un citoyen et un homme. Or 
pour rester l'un et l'autre, faut-il avoir le droit d'ensei- 
gner le grec et le latin , la physique et les mathématiques 
ou toute autre science, sans avoir prouvé d'abord qu'on 
sait soi-même ce qu'on veut enseigner? Pour jouir de 
toute sa liberté légitime, faut-il avoir le droit, non pas 
d'exprimer hautement ses opinions, même au moyen 
de la presse, par-devant ses égaux et ses concitoyens, 
mais de les inculquer à des enfants dans l'ombre d'une 
école? Est-ce être opprimé que de n'avoir pas le droit de 
façonner à son gré ses semblables , et de ne pouvoir 
imprimer en de jeunes âmes ses propres mœurs et ses 
propres principes , sans avoir fait connaître quelles sont 
ces mœurs et quels sont ces principes? 3 
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Voilà pourtant sur quoi repose cette industrie de fraîche 
date qui se fait humble pour dominer, et essaye de passer 
modestement sous le manteau de toutes les autres indus- 
tries! 

Combien d'industries mille fois moins périlleuses sont 
soumises à des épreuves difficiles ! Et celle qui donne à 
un homme le pouvoir de décider peut-être des habitudes, 
du caractère et de la destinée d'un autre homme , celle 
qui spécule sur l'esprit et sur l'âme , cette industrie-là, 
puisqu'elle ne rougit pas de s'appeler de ce nom, serait 
exempte de toute épreuve ! 

Sans doute , pour empêcher l'homme de faillir, il ne 
faut pas détruire sa liberté : car le crime d'un être libre 
a plus de grandeur que l'innocence d'un esclave ; mais 
est-ce détruire la liberté d'un homme que de lui demander 
des garanties pour la liberté d'un autre? 

Ainsi, ce droit qu'on invoque au nom de la liberté est 
un attentat contre elle. L'industrie nouvelle qu'on vou- 
drait autoriser de l'apparence d'une industrie privée est 
en réalité une entreprise sur autrui, une usurpation du 
domaine public. 

La liberté d'enseignement sans garanties préalables 
est contraire, en principe, à la nature des choses; et, 
comme tout ce qui est faux en soi, elle ne peut produire 
dans la pratique que des conséquences désastreuses. L'é- 
ducation, livrée ainsi à l'aventure, tourne contre sa fin. 
Qu'est-ce en effet que l'éducation? L'apprentissage de la 
vie qui nous attend au. sortir de l'école, soit dans les 
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professions particulières auxquelles la famille nous des- 
tine, soit dans ces fonctions générales d'homme et de ci- 
toyen auxquelles Dieu et la patrie nous appellent. Que 
diriez-vous si Ton donnait à un futur marin l'éducation 
du soldat, ou à un soldat l'éducation du marin, à l'avo- 
cat celle du médecin et au médecin celle de l'avocat? 
Quoi de plus absurde , quoi de plus dangereux? Mainte- 
nant, à la place de l'éducation spéciale et profession- 
nelle , mettez l'éducation générale et publique : elle doit 
préparer à la vie sociale , telle qu'elle est constituée dans 
un siècle et dans un pays, non par des pouvoirs éphé- 
mères, mais par ces grandes et permanentes institutions 
qui sont l'esprit et l'âme d'un pays et d'un siècle. Si l'é- 
ducation du jeune homme est l'apprentissage et comme 
l'image anticipée de sa vie future, k ce titre elle est 
vraie et elle est salutaire; elle prépare à la société un 
homme et un citoyen qui sera en harmonie avec elle , 
et qui, partageant ses instincts, ses préjugés même, la 
servira sans résistance dans toutes les carrières, utile 
aux autres, en paix avec lui-même. Imaginez, au con- 
traire , un jeune homme nourri , pendant les longues an- 
nées de l'enfance et de l'adolescence, dans des principes 
opposés à ceux du siècle et du pays où il doit vivre, et 
jetez-le, à dix -huit ans, dans un monde qui lui est 
conune étranger : il y sera déplacé et malheureux ; il 
pourra même y devenir un danger publie. Il languira , 
inutile aux autres et à lui-même, dans la solitude de son 
esprit et de son cœur; ou bien il s'agitera pour ramener 
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de gré ou de force la société inattendue qu'il rencontre à 
l'idéal chimérique dont on a enivré sa jeune imagination. 
Il appartient donc à la société d'intervenir dans l'éduca- 
tion et de la faire un peu à son image , pour que l'édu- 
cation lui rende ce que la société lui a donné ; autrement, 
c'est la société qui sème de ses propres mains l'inquié- 
tude , le mécontentement , les révolutions. 

A ce point de vue , qui est le vrai , le droit d'enseigner 
n'est ni un droit naturel de l'individu , ni une industrie 
privée ; c'est un pouvoir public. Quoi ! ce n'est pas un 
pouvoir, et le plus grand de tous, que celui d'avoir entre 
ses mains et de posséder en quelque sorte pendant de 
longs jours et pendant de longues nuits , loin de l'œil de 
la famille et de la société , ce qu'il y a de plus faible et 
de plus sacré au monde, un enfant sans défense ! La ca- 
pacité la mieux éprouvée doit trembler devant un pareil 
pouvoir, et l'État le remettrait les yeux fermés au pre- 
mier venu, sans s'enquérir si celui qui se porte pour 
être ainsi le maître de la jeunesse , et ce mot doit être 
pris ici dans toute sa force, est capable d'exercer utile- 
ment un pouvoir aussi redoutable ! 

Adorateurs téméraires ou hypocrites d'une liberté sans 
garanties , savez-vous bien ce que vous faites en émanci- 
pant l'éducation? De l'instituteur vous faites un tyran , 
et non pas seulement un tyran de la jeunesse, mais celui 
delà société; vous élevez un pouvoir plus grand que 
celui du gouvernement et des chambres. En voulez-vous 
la preuve? elle est fort simple. Que peuvent faire les 



deux chambres? elles ne peuvent faire que des lois ; lui 
il fait les mœurs. De quel côté , je vous prie, est la plus 
grande puissance? 

Maïs, dira-t^on, vous oubliez les droits du père de 
famille. Non , Messieurs; mais je n'entends point leur sa- 
crifier les droits des enfants , ni ceux de TÉtat. 

Le droit du père de famille est bien grand , je le sais; 
mais, tout grand qu'il est , il n'est point absolu et illi- 
mité en lui-même , et je prétends d'ailleurs qu'il est in- 
communicable. 

Le père de famille est chez lui instituteur, comme il 
est législateur, comme en certains cas il est prêtre. Il est 
tout cela , mais dans une certaine mesure. Il dispose à 
son gré de son enfant; mais s'il le maltraite, la société 
intervient. Qu'il le maltraite moralement en quelque 
sorte, qu'il lui donne ou lui fasse donner des leçons af- 
freuses, la société indignée pourrait encore intervenir. 
Ainsi , même au foyer domestique , le droit paternel a 
ses limites. Mais que le père tire son enfant du sanc- 
tuaire de la maison paternelle , qu'il l'envoie au dehors 
sur une place publique ou dans une école , et que là il le 
mette entre lea mains d'un autre , il ne confère pas à 
cet autre un pouvoir égal au sien , puisqu'il ri^est pas de 
la même nature. Ce pouvoir naturel du père ne subsiste 
pas tout entier dans l'école où il place son enfant; car 
cette école est faite aussi pour d'autres , elle est faite pour 
tout le monde : ici finit le domaine privé et paternel , et 
commence le domaine public. 
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Oui , je le reconnais , la maison paternelle est une 
école où le père de famille a le droit d'élever ou même 
de faire élever son fils à sa guise , pour le présenter en- 
suite aux épreuves que la société a placées à l'entrée de 
toutes les carrières. Mais dès que le père de famille 
échange l'école domestique pour l'école commune, il ne 
retient dans celle-ci qu'une partie de ses droits; il y ren- 
contre la société à laquelle il appartient d'intervenir dans 
tout ce qui est du domaine public. Là l'État n'a pas , à 
proprement parler, devant lui le père de famille , mais 
l'instituteur étranger; et celui-ci exerce, nous l'avons 
prouvé , un pouvoir, un ofiQce , une véritable fonction 
publique pour laquelle l'État a le droit et le devoir 
d'exiger des garanties. 

Si ces principes sont incontestables à l'égard d'un in- 
dividu qui prétend à la fonction d'instituteur de la jeu- 
nesse , ils ne le sont pas moins , ils le sont en quelque 
sorte davantage quand il s'agit, non plus d'un individu, 
mais de plusieurs, mais d'un grand nombre unis entre eux 
par le lien d'une association ; j'entends d'une association 
reconnue par les lois, car nulle autre n'a le droit d'exis- 
ter. Le pouvoir d'enseigner devenant alors plus redouta- 
ble , l'intervention de l'État est d'autant plus nécessaire. 

Maintenant , que cette association se présente au nom 
sacré de la science , ou au nom plus sacré encore de la 
religion , dans l'un et dans l'autre cas le droit de l'État 
reste le même, ou plutôt il s'accroît de toute la puissance 
de la religion OU de la science. Le génie lui-même ne 
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confère aucun monopole. Plus son pouvoir est grand, plus 
il a besoin d'être sauvé de tout égarement. Il n'y a rien 
dans la société qui ne soit fait pour la société, rien par 
conséquent qui ne doive relever en une certaine mesure , 
et par quelque côté, de la puissance sociale, c'est-à-dire 
de l'État. 

En résumé , ou tout ce qui précède n'est qu'une suite 
d'erreurs, ou il reste démontré que l'État n'a pas seule- 
ment le droit , mais qu'il a le devoir de soumettre qui- 
conque veut fonder une école , particulièrement un pen- 
sionnat, à trois conditions essentielles : 1" des garanties 
préalables qui aient, pour parler clairement, un carac- 
tère préventif; 2** la surveillance; 3° une pénalité sé- 
rieuse en cas d'un délit conmiis et prouvé. 

Tel est. Messieurs, le principe que je cherchais. Si je 
ne m'abuse , il est invincible. Il n'est emprunté à aucun 
système ; il dérive de la nature même des choses. S'il est 
à l'épreuve de la raison la plus sévère, le sens commun 
l'accepte aisément. L'histoire entière le confirme et l'au- 
torise; si on le cherche en vain , ou s'il disparaît dans 
l'enfance et dans la décadence des empires, il se montre 
dès que la société se forme , dès que l'idée majestueuse 
de l'État se lève, et il l'accompagne dans toutes ses vi- 
cissitudes. 

Je ne jetterai qu'un coup d'œil rapide sur le monde 
ancien. 

Les républiques de la Grèce nous offrent , en fait d'é- 
ducation, deux modèles contraires, également extrêmes, 
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également vicieux. A Sparte , il n*y a point de père de 
famille ! la société a remplacé l'humanité ; les individus 
ne sont rien , ils ne sont que ce que l'État les fait être. 
L'État n'intervient pas seulement dans l'éducation ; il la 
ddnne et la donne seul. Un moule de fer enserre toute la 
jeunesse de l'un et de l'autre sexe , et lui imprime un ca- 
ractère uniforme. De là est sorti ce monstre sublime 
qu'on appelle la vertu Lacédémonienne. Détournons les 
yeux de cette héroïque folie. En voici une autre qui nous 
plaira davantage, parce qu'elle ressemble plus à la 
nôtre, à celle au moins qu'on veut introduire parmi 
nous. A Athènes, l'homme respire; le citoyen est plus 
libre ; l'éducation est bien moins réglée , ou plutôt elle 
ne l'est pas du tout. Chaque père de famille élève ses 
enfants à sa manière. Lève école qui veut , à ses risques 
et périls; des maîtres ambulants s'arrangent avec les 
villes pour y donner pendant un certain temps des le- 
çons publiques sur tel ou tel sujet, pour un salaire con- 
venu d'avance. L*État n'a pourvu qu'au développement 
de la force physique , au moyen d'exercices qui ont lieu 
dans les gymnases. Quant à la partie intellectuelle et 
morale , rien de prévu ni d'arrêté. L'art d'enseigner est 
alors, à la lettre, une industrie. Des gens habiles qui 
savent tout , les sophistes , enseignent tout ce qu'on veut 
à prix d'argent, grammaire, éloquence, logique, morale, 
économie privée ou politique, art militaire, etc. L'État 
les laisse enseigner comme ils l'entendent. Voilà, ce 
semble, le beadi idéal de la liberté d'enseignement. Mais 
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attendez un peu, je vous prie : il y a ici un terrible cor* 
rectif. L'État s'était si peu dessaisi de son droit d'inter- 
vention dans l'éducation des citoyens, qu'après s'être 
endormi dans une incurie plus ou moins longue, il se 
réveillait tout à coup au bruit du premier scandale et 
d'un danger apparent ou réel , faisait fermer l'école , dis* 
persait l'auditoire, chadsait les maîtres , quand il voulait 
user d'indulgence, quelquefois leur faisait un procès 
capital , et distribuait au sophisme et souvent aussi au 
génie et à la vertu l'amende , l'exil, la prison , la ciguë. 
C'est ainsi que la démocratie entend la liberté d'ensei* 
gnement, comme bien d'autres libertés. Nulle mesure 
préventive, nulle surveillance régulière, puis tout à coup 
de brusques retours et des répressions formidables qui 
épouvantent ou anéantissent la liberté. 

A Rome, sous la république et dans les premiers temps 
de l'Empire, les choses se passèrent à peu près de la 
même façon. Les grandes familles avaient des institu- 
teurs domestiques. Des affranchis ou des industriels, 
grecs ou romains, levaient de petites écoles de gram- 
maire ou donnaient quelques leçons publiques d'élo- 
quence et de dialectique. Le sénat laissait faire et laissait 
passer. Concevait-il quelques soupçons? Un décret inat- 
tendu (i) tombait sur tous les maîtres et les chassait de 



(1) Par exemple celai de 593. Voyez dans les mémoires <le TAca- 
démie des ioseriptions, le savant mémoire de M. Nandet sar Tin- 
stractîon publique chez les Romains. 
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Rome sans autre forme de procès. L'aristocratie romaine 
prenait un certain plaisir à entendre des sophistes grecs 
soutenir le pour et le contre sur les plus graves su- 
jets ; puis, quand cette débauche d'esprit était pas- 
sée , dans un moment d'humeur et à la voix du vieux 
Caton , elle frappait sans pitié ceux qui l'avaient un 
moment divertie. L'enseignement de la philosophie était, 
comme toujours , environné d'ombrages. Tibère n'aimait 
pas la philosophie. Néron et Domitien la proscrivis 
rent (1) : Tacite s'est permis de les en blâmer , mais 
tout le monde aujourd'hui ne penserait pas comme 
Tacite. 

Mais quand l'empire fut arrivé à cette unité de légis- 
lation et à cette administration vigoureuse , qui le soutin- 
rent si longtemps contre les vices de sa constitution poli- 
tique, l'instruction publique reçut aussi une organisation 
régulière. Les Antonins créèrent à Rome et à Athènes, 
à titre public et gratuit, les deux premières universités 
qui aient été fondées dans le monde (2). Peu à peu 



(1) Voyez Tacite et Suétone. Tacite, Fie d'Jgricola^ chap. 2 : 
Scilicet îllo igné vocem populi Romani aboleri arbitrabantàr, ex- 
pnlsis insaper sapientisB professoribas , atqae omni bona arte in 
exslliam acta , nb qaid asquam honestam occurreret. — Saétone , 
Domit. cap. X.... philosophos omnes Urbe ItaUaqae sabmovit. 

(2) Poar l'Âthénée fondé à Rome par Adrien, voyez Aurelius 
Victor^ Vie d'Adrien, chap. 14; voyez aussi AïpÀt7tn, Lampride, 
Capitolin^ etc. — Sar Técole d'Athènes, voyez Dion Cassius^ 
liv. l^, p*814« Tous les détails da témoignage de cet historien , sont 
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Tancienne anarchie et l'ancienne tyrannie firent place 
à un régime légal où l'autorité suprême de l'État est 
proclamée , le domaine privé nettement séparé du do- 
maine public , l'enseignement privé réduit à l'enseigne- 
ment purement domestique , l'enseignement public élevé 
à la dignité d'une magistrature et soumis à des condi- 
tions préalables. Ces principes se retrouvent dans les dé- 
crets des princes les meilleurs et les plus différents; 
Théodose parle ici comme Julien ; et sans entrer dans 
des détails qui fatigueraient la chambre , je puis l'assu- 
rer que telle fut, dans la matière qui nous occupe , la lé- 
gislation constante (1) , païenne et chrétienne, du peu- 



dignes d'attention. Marc-Anrèle fonde à Athènes an enseignement 
public et gratuit. Aucune science n'est exceptée. Chacune est en pos- 
session d'une chaire et d'un revenu annuel. 
(1) Voici les principales dispositions delà législation impériale. 

1. L'enseignement n'est point une industrie privée, c'est un 
office public ; aussi quiconque veut enseigner ne le peut qu'en rem- 
plissant certaines conditions préalables de moralité et de capacité. 
La loi de Julien est formelle à cet égard. Elle se trouve dans le Gode 
Théodosieu,' (2e médicis et professoribus ^ 1. XIII, titre III, loi Y% 
p. 35 du commentaire de Godefroy , édit. de Ritter : Quisque docere 

vult, non repeute nec temere prosiiiat in hoc munus Magistros 

sludiorum doctores excellere oportet morihns primum, deinde 
facundia. 

2. Les conditions préalables consistent en des examens passés 
devant la faculté à laquelle on veut appartenir (Ibid,.. judicio or- 
dinis probatus}; il faut de plus l'avis favorable des notables {Ibid.,, 
optiraomm conspirante consensu) ; ce sont les Guriales qui nomment 
(Ibid,,, Dccretom Gurialium mereatur); mais la nomination n'est 
valable qu'après l'approbation de Tempereur {Ibid... hoc decretum 
ad me tractandum referatur). 

3. La puissance publique; l'empereur réserve ses droits, même 
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pie le plus politique de Tantiquité aux plus beaux jours 
de son histoire , à l'époque où ses lois ont mérité d'^re 
^appelées la raison écrite* 

Mais Tempire romain s'écroule ; le temps fait un pas^ 
l'univers change: les religions, les lois, les mœurs, 
toutes les institutions de l'ancien monde s^abîment dans 
cette barbarie féconde d'où sort la civilisation moderne* • 
A mesure que celle-ci se forme , le principe de l'inter- 
vention de l'État dans l'éducation reparaît. 

Dans le berceau de la société française , c'eôt la reli- 
gion chrétienne qui , en prêchant la charité à des vain- 
queurs enivrés de carnage et la paix à des soldats turbu- 
lents ,^ polit peu à peu les mœurs de nos rudes ancêtres ; 
c'est l'Église, j'aime à le reconnaître, qui a été notre 
nourrice et notre première institutrice ; c'est le clergé 
qui , au moyen âge , est à la tête de tous les établisse- 
ments d'instruction publique. Oui, partout alors je ren- 
contre le clergé ; mais au-dessus de lui , je rencontre 
aussi une autre puissance, d^abordmal assurée et n'ayant 
pas elle-même la conscience de sa force, puis s'aifer- 



en les déléguant aax aatorités municipales {IMd. Qaîa singnlis civi- 
tatibasipse adesse non possam Jobeo....). 

Tbéodose distingue renseignement pablie de l'enseignement 
privé, rédoit le dernier à l'enseignement parement domestique 
(Gode Théodosien, liv. 111, de êtudiis liberalibus^ etc.. intra 
parietes domeslicos) , et poar le premier détermine les peines à 
infliger au professeur qui aurait abusé du droit que l'État lui a 
confiée 
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missant par degrés et grandissant avec le ten^s, tou- 
jours victorieuse parce qu'elle est toujours nécessaire, et 
finissant par faire ouvertement reconnaître à tous son 
autorité souveraine, je veux dire la puissance publique, 
qui s'appelle alors la royauté. 

Quel est, à l'entrée du moyen âge, ce personnage 
extraordinaire , fils de Franc et lui-même presque sans 
culture, mais portant dans son sein tous les instincts qui 
font le grand homme, le génie delà guerre, le génie de 
la législation , le génie surtout de l'organisation , aussi 
passionné qu'Alexandre, aussi réfléchi que César, jeté 
par le sort au milieu des ruines de l'empire romain et 
parmi les flots de peuplades à demi sauvages , et là ne 
rêvant qu'ordre et discipline ; barbare qui soupire après 
la civilisation , conquérant dont toutes les victoires sont 
des conceptions politiques l C'est Charlemagne qui a 
jeté en France les fondements durables de deux sortes 
d'^enseignement : 1' un enseignement spécial pour le 
clergé, idée première des séminaires que plus tard 
le concile de Trente prescrira et que Richelieu or- 
ganisera; 2^ un enseignement général et public pom* 
tout le monde, et cet enseignement il le confia au 
clergé, parce qu'il n'y avait alors que le clergé qui 
fût capable de l'exercer. Ainsi c^est la puissance pu- 
blique qui établit les écoles spéciales ecclésiastiques 
et pose même les principes qui les doivent diriger, 
et c'est elle encore, à bien plus forte raison, qui, au 
nom de sa propre sagesse et parce que cela lui paraît 
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utile, fonde des écoles générales dont il lui plaît de re- 
mettre la direction au clergé. Ce sont presque là les 
termes de la fameuse circulaire d'où viennent les écoles 
carlovingiennes. Écoutez le grand empereur: « Nous, 
» avec nos fidèles, nous avons jugé qu'il était utile d'or- 
» donner que les évêchéset les monastères..,, se fissent 
» un devoir d'enseigner (1). » Pesez chaque mot; il 
s'agit d'un devoir et non pas d'un droit : c'est une com- 
mission que Charles donne , ce n'est pas un pouvoir in- 
dépendant qu'il reconnaît. Et pourquoi doniie-t-il au 
clergé cette commission? par un motif d'utilité publique. 
Nous^ avec nos fidèles, comme qui dirait aujourd'hui : 
Moi, le roi, en conseil d'État. Toujours et partout le lan- 
gage de la puissance publique. 



(1) Capilularia regum Francorum^ édition de Balaze, t. I, 
p. 301 : «Nos uQa cum fidelibas nostris coDsideravimus utile esse 

Y) ut cpiscopia et monasteria docendi stadium debeant inapen- 

» dere, etc. » R s'agit dans ce passage de l'institution d'écoles géné- 
rales. Le Gapitulaire , p. 237 , tant de fois cité, ne se rapporte qu'à 
rinstitation d'écoles spéciales ecclésiastiques. C'est une injonction 
faite aux ecclésiastiques , d'établir des écoles pour les enfants qu'ils 
se doivent agréger, aggregent^ sibique socient. L'empereur recom- 
mande de se servir de livres bien corrigés , hene emendaios libros^ 
et bien d'autres détails dans lesquels la puissance publique n'oserait 
pas entrer aujourd'hui en matière de grands et même de petits sé- 
minaires. Le capitulaire de Louis le Pieux (ibid.^ p. 634) , et celui du 
môme empereur, qui est mentionné p. 1137, se rapportent aussi à 
l'institolion d'écoles pour former des ecclésiastiques. Les auteurs qui 
ont cité ces différents cnpilulaires , les ont quelquefois mal entendus 
et n'ont pas saisi toute la pensée de Cliarlemagne et de ses succes- 
seurs. 
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On a beaucoup disputé sur l'origine de l'Université de 
Paris , et sur la nature de l'autorité dont elle relevait. 
L'Université de Paris n'est pas autre chose que la réu- 
nion d'abord confuse, puis de plus en plus régulière des 
diverses écoles qui, aux termes mêmes des Capitulaires, 
avaient été établies auprès de l'église épiscopale , auprès 
de la grande abbaye de Sainte-Geneviève et de celle de 
Saint- Victor, et successivement auprès d'autres églises, 
monastères ou simples chapelles de Paris. Au douzième 
siècle (1) ces écoles, nombreuses et agitées, sentirent 
le besoin de se former en corporation , selon l'instinct et 
la coutume de ces temps. De là l'Université de Paris , la 
mère et le modèle de toutes les autres Universités de 
France et même de l'Europe. L'Université sort donc d'é- 
coles tenues par des ecclésiastiques , mais instituées pour 
un usage général et public , en vertu d'une circulaire 
impériale. Elle relève à la fois de la royauté et de l'É- 
glise. 

La royauté l'avait en quelque sorte suscitée, et lui 
conféra les privilèges sans lesquels elle ne pouvait être 
un corps, une compagnie reconnue par l'État. Ainsi 



(1) L'Université existait déjà en fait, en 1195, d'après le témoi- 
gnage de Matthieu Paris , qui rapporte que Jean de la Selle , élu en 
1195, abbé de Saint-Âlban , avait fait ses études à Paris, et y avait 
été agrégé au corps des professeurs, ad electorum consortium ma- 
gistrorum (Du Boulay ; HisU Univerêit. Paris. ^ t. Il, p. 367 , el Cre- 
vier, 1. 1, p. 253). L'acte même de la fondation, s'il a jamais existé, 
a péri. 

2 
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la pièce la plus ancienne et la plus authentique ësrt le di- 
plôme célèbre de Philippe- Auguste , en 1200 (1) , qui 
investit l'Université de Paris d'une juridiction particu- 
lière. Ce diplôme est le fondement même de l'Université; 
les rois, successeurs de Philippe -Auguste, le renouve* 
lèrent; saint Louis en 1228 (2), Philippe le Hardi en 
1276 (3) , etc. Mais en même temps la royauté avait 
confié la direction des écoles qu'elle décrétait à l'Église , 
à l'Église de Paris représentée par l'évêque et son chan- 
celier, et au chef de toute l'Église , au pape , agissant di- 
rectement ou par un cardinal- légat. Voilà pourquoi le 
pouvoir de conférer la licence d'enseigner était d'abord 
entre les mainà du chancelier de l'Église de Paris , et 
pourquoi encore le pouvoir d'intervenir dans les études 
et même dans la discipline fut souvent exercé par la pa- 
pauté et par ses représentants , comme il paraît par le 
règlement du cardinal Robert de Gourson en 1215 , par 
la bulle de Grégoire IX en 1251 , et par d'autres actes 
du niême genre tous postérieurs au diplôme de Philippe- 
Auguste. Placée entre ces deux puissances, l'une ijui est 
l'autorité suprême et dernière, l'autre l'autorité immé- 
diatement appliquée à sa direction , l'Université de Paris, 
d'abord incertaine et chancelante, va sans cesse de 



(l)J9fi^oii;ay,t. m,p. 3. 
(2) Du Boulay , t. lll, p. 131. 
(Z)DuB(mlay, t. III, p. 421. 
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Tune & Tautre (1), invoquant tour à tour TÉglise ou le 
roi suivant lès circonstances, jusqu'à ce qu'enfin, soub 
Philippe le Bel, le procès obscur entre l'Église et la 
royauté s'instruit au grand jour , et que l'autorité su- 
prême dans l'éducation de la jeunesse, comme dans 
toutes les autres parties du domaine public, demeure 
clairement attribuée en France au souverain, à l'État, 
au roi. C'est en vertu de ce droit nettement défini et irré-. 
vocablement fixé , que le roi Philippe le Bel casse l'Uni- 
versité d'Orléans, sans aucune intervention au moins 
officielle du saint-siége , et pour marquer mieux encore 
tout son pouvoir, la recrée sur d'autres fondements,^ 
la remettant ensuite à l'autorité accoutumée, celle de 
l'Église d'Orléans. Ce fait nouveau (2) est le premier pas 
décisif dans la lente carrière de la sécularisation de rin*" 
struction publique en France. Depuis, tout s'éclaircit, et 
& mesure que les temps d'Innocent III et de Boni^ 
face VIII s'éloignent, l'autorité royale émancipe avec 
elle l'Université de Paris et toutes les autres Universités 
du royaume , et en même temps impose à l'enseigne- 
ment les conditions que prescrit l'intérêt de la société. 
Une juste part est faite à la religion comme à la science, 
^us les auspices de l'autorité civile que représentent 
désormais les parlements. 



(1) L'Université le dit elle-même dans une lettre aux prélats , citée 
par Du Boulay , t. ill , p. 255. 
(5) Du Bùulay , t- IV, p. 103 ; Crémier, t. U, p. 217. 
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C'est surtout (1) avec le seizième siècle que le parle- 
ment de Paris intervint hautement dans l'éducation. 
Ainsi Tarrêt du 7 février 155i (2) exige que les maîtres 
d'écoles particulières , même dirigées par des ecclésias- 
tiques , justifient de certains grades universitaires. Les 
arrêts du 15 août 1575 et du 20 septembre 1577 ont 
bien une autre portée : ils constituent une véritable 
réforme de l'Université de Paris. Autrefois il fallait 
des bulles du pape , des statuts de cardinal-légat ou de 
l'Église de Paris , pour toucher aux études et à la disci- 
pline de cette Université. Maintenant le pouvoir .parle- 
mentaire suffit à en réformer non-seulement l'état écono- 
mique , mais le système d'étude , toute la discipline et 
môme la discipline religieuse. Les deux arrêts précités for- 
ment ce qu'on appellerait aujourd'hui une ordonnance 
royale portant règlement d'administration publique. L'é- 
dit deBlois, de 1579, est bien plus explicite encore : 



(1) L'ordonnance de Charles VIT, du 26 mars 1415, enregistrée le 
2 mai 1446, au parlement, n'attribue pas, comme on Ta prétendu, 
juridiction au parlement en matière d'instruction ; elle dit seulement 
que la Cour connaîtra des causes et actions de TUniversité de Paris, 
ce qui émancipait au moins l'Université de la juridiction plus étroite 
du prévôt (/?u Boulatfy t. V, p. 538, 539; Recueil des Ordon* 
fiances y t. XIH). 

(2) Du Boulay^ t. VI, p. 480. Par cet arrêt, la Cour « ordonne 
» que le Chantre de l'Église de Paris ( personnage alors considé- 
» rable).. . commettra aux petites escholes... des personnes qualifiées 
» de la qualité de maistres ès-arts pour le moins , mesmement ès- 
» petites escholes des grandes paroisses , comme Saint-Eustaclic , 
9 Saint-Séverin et autres , etc. • 
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c-est une loi véritable ; car cetédit a été rendu après la te- 
nue et comme sur l'avis des états généraux du royaume. 
Enfin la réforme de Henri IV, de 1598 , est comme une 
charte donnée à l'Université de Paris, après les longs 
désordres de la Ligue, qui avaient troublé et dégradé 
l'enseignement. Sur cette réforme mémorable (1) , qui 
gagna peu à peu toutes les autres Universités, ni Rome 
ni l'Église de Paris ne furent consultées , et ni l'une ni 
l'autre ne réclamèrent. Dès lors la révolution commencée 
par Philippe le Bel est accomplie; le pouvoir qui préside 



(1) L'édit d^nri IV est de 1598, sa promulgation de 1600. JI a 
été très-soayent imprimé. Il y en a une édition de 1667, sous ce 
ce litre : Réformaiion de V Université de Paris , inr8>, à Paris , 
chez Thiboust , libraire de rUoiversité. 

En YOici les principes essentiels : I. L'ancienne condition du cé- 
libat est formellement abolie pour les professeurs de la Faculté de 
droit et de la Faculté de médecine, et elle n'est pas clairement main- 
tenue pour la Faculté des Arts. En fait, elle était facultative et elle 
Test devenue chaque jour davantage. D'ailleurs nul prêtre exerçant 
une fonction ecclésiastique, ne peut être ni principal ni préfet <l'é- 
tudes. II. Nul ne peut être admis à renseignement qui ne présente , 
avec des garanties morales suffisantes, une garantie solide de ca- 
pacité, par le grade de maître ès-arts et répreuve d'un certain temps 
d*exercice (lMd,„ qui gradum magisterii adepti sint et suo muncre 
recte fungl noverint). III. Nécessité d'études préalables d'humanités 
et de philosophie, pour être admis à prendre des grades dans toutes 
les antres facultés. IV. Pour obtenir la collation d'un grade , il faut 
prêter serment d'obéissance au Roi et aux lois du royaume. V. Dé- 
fense est faite y sous des peines très-sévères , de soutenir des thèses 
contraires aux droits du Roi et aux lois du royaume. VI. Défense à 
tout maître privé d'élever chez lui des enfants au-dessus de l'âge de 
neuf ans, sans les envoyer au collège {Ibid... Nullus in privaUs aedi- 
bus pueros qui nonum annum exeesseviot, instituât et doceât). 



_ 22 — 

à l'éducation en France est remonté à son priheipe : il 
est revenu à ta royauté , et il ne la quitte plus jusqu'à la 
révolution française. 

Mais je ne l'ai point oublié, Messieurs, dans Twi- 
cienne France il y avait d'autres écoles que celles det 
Universités. De nombreuses congrégations religieuses 
avaient peu à peu obtenu le droit d'enseigner. Un seul 
mot explique cette contradiction. La vieille France n'a 
connu Tunîté dans aucun service public ; elle y aspire 
sans cesse, mais elle n'y est parvenue qu'en 1789, à 
l'aide du temps et du génie persévérant de la royauté. 
L'instruction publique a eu le sort de l'Église, de l'ad- 
ministration civile et de la justice elle-même; elle a été 
remplie d'abord des éléments les plus contraires. 

L'Église catholique était l'âme et la lumière du moyen 
âge, le bienfaisant contre-poids de la fortune et de la 
puissance, le refuge toujours et quelquefois le marche- 
pied de la pauvreté fière et du mérite roturier. L'Église 
ne remplissait pas seulement le saint ministère auquel 
aujourd'hui le clergé peut à peine suffire; elle produisait 
et entretenait une foule d'institutions qui, directement 
ou indirectement, se rattachaient au grand office du sar- 
lut des âmes. Cet arbre puissant, dans sa sève exubé- 
rante , s'épanchait en nombreux rameaux qui couvraient 
la société tout entière. C'est ainsi qu'au commencement 
du treizième siècle s'élancent du sein de- l'Église deux 
ordres religieux qui s'établissent promptement en France, 
mais qui venaient d'Espagne et d'Italie, et dontpr^qus 
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tous tes meiûbres étaient étrangers. Ils avaient leur es* 
prit propre et leurs statuts particuliers. Il pouvait donc 
y avoir du péril à leur conférer tout d'abord le droit de 
faire dés leçons publiques à Tusage de tout le monde; il 
pouvait surtout y avoir du péril à attacher à ces leçons 
le droit de préparer aux examens et aux grades qui, 
alors comme aujourd'hui, étaient les portes de toutes les 
carrières, et singulièrement de la caorrière ecclésiastique. 
L'Université de Paris résista à partager ses droits avec 
les nouveaux venus, et en cela elle ne faisait que repré- 
senter les intérêts et les alarmes de toute la société fran- 
çaise. Plutôt que de fléchir, plutôt que de trahir, pour 
complaire à un monarqae abusé , les droits du corps à la 
tête duquel il était placé, un homme qui devrait nous 
servir d'exemple, l'intrépide recteur de l'Université 
de Paris, Guillaume de Saint-Âmour, brava le mé- 
contentement du roi et les foudres du saint-siége; û 
se laissa dépouiller de ses emplois, chasser de Paris, 
bannir même de France, persécuté jusqu'à sa mort, 
mais jamais dompté. L'Université de Paris n'aban*- 
donna ni son recteur ni elle-même, l^lais quel n'ert 
pas Fascendant de la vertu ei du génie ! Parmi les nou* 
veaux venus étaient Albert le Grand et saint Thomas 
d' Aquin , Alexandre de Haies et saint Jean Bonaventure. 
Aucun d'eux n'était Français , mais tous étaient pour leur 
siècle des hommes éminents. Ils l'emportèrent; l'ordre 
de Saint-François et celui de Saint-Dominique furent ad- 
mis, avec tous les autres ordres religieux, au partage du 
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droit d'enseigner, et agrégés à l'Université de Paris. 
Mais en les admettant, après une longue résistance, l'U- 
niversité demanda et elle obtint à la fin , contre l'esprit 
particulier des différents ordres, cette garantie longtemps 
refusée, qu'en entrant dans le corps chargé de l'ensei- 
gnement public , chaque religieux prêterait serment d'en 
respecter les droits et d'en observer les règles (1). Les 
deux superbes congrégations durent se soumettre à cette 
condition, et l'Université s'enrichit d'une milice nou- 
velle, sans trop de péril pour le génie national, et sur 
le fondement même de l'inviolable principe, que l'État 
a le droit d'exiger de suffisantes garanties de quicon- 
que, individu ou compagnie, aspire au pouvoir d'en- 
seigner. 

D'autres temps , d'autres besoins. Au seizième siècle , 
contre des dangers nouveaux il fallait des institutions 
nouvelles. L'ordre de Saint-Dominique et celui de Saint- 
François avaient fait leur temps : ils subsistaient, ils ne 
vivaient plus. L'Église, toujours inépuisable, tire de 
son sein , au milieu du seizième et au début du dix- 
septième siècle, deux ordres nouveaux qui, pendant 
deux cents ans, jouent un grand rôle dans l'histoire de 
l'instruction publique en France : l'un universel , sans 



(0 Voyez le statut de 1253 {DuBoulay, t. III, p. 252), confirmé 
et renoQvelé dans son principe général par le statut de 1318 ( Du 
Boulay, t. IV, p. 181), statat conforme à la balle du pape Jean XXIL 
de 1317 (/Wd., p. 175). 
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autre patrie que l'Église, voué à sa défense et toujours 
prêt à marcher où elle l'envoie , à Paris ou à Pékin , dans 
les cours ou au désert, au confessionnal , dans la chaire 
ou au supplice; l'autre exclusivement français, soumis à 
l'Église de France, et créé dans la fin particulière de 
former des maîtres pour l'enseignement des séminaires 
et des collèges que les évêques ou les villes voudront 
bien lui confier ; congrégations presque contemporaines, 
bientôt rivales et ennemies : celle-ci née pour la guerre, 
la soufflant partout pour y déployer les qualités qui la 
distinguent, l'ardeur, la constance et la ruse; celle-là, 
venue après les grands orages du seizième siècle , pour 
concourir au rétablissement de l'ordre , zélée, mais mo- 
dérée , et sans être incapable de paraître avec avantage 
et même avec éclat dans la chaire et dans le monde, 
chérissant par-dessus tout la retraite et l'étude ; la pre- 
mière condamnée par l'esprit même de son institution 
à une discipline de fer, à une obéissance immédiate et 
absolue, trop occupée du but pour être fort scrupuleuse 
sur les moyens, ennemie née de l'esprit d'examen, in- 
clinant par nature et par habitude à une foi aveugle , et 
attachée aux plus étroites observances ; la seconde , au 
contraire, amie des lumières et d'une liberté tempérée, 
mêlant volontiers les lettres et la philosophie à une reli- 
gion généreuse, libre compagnie d'hommes pieux, unie 
par le seul lien de la charité, sans aucuns vœux parti- 
culiers, et quia été merveilleusement définie une société 
« où on obéit sans dépendre , où on gouverne sanscom- 
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» mander (1). » Vous reconnaissez l'Oratoire et les jé- 
suites. 

Les jésuites, nés conquérants, commencent par des 
prodiges. Dès leurs premiers pas, ils se répandent d'un 
bout de TEurope à l'autre et jusqu'aux extrémités du 
monde. Ils produisent de toutes parts des saints, des 
savants, des héros, des martyrs : voilà leur premier 
siècle, leur gloire immortelle. Puis du martyre ils mar- 
chent h la domination , remplissent les cours , disposent 
des puissances, écrasent leurs ennemis, passent la char- 
rue sur Port-Royal , et sèment partout la terreur t voilà 
leur second âge , bienfaisant et malfaisant tout ensemble , 
où paraissent les doctrines les plus affreuses ou les plus 
relâchées avec les plus purs caractères ; l'humble et ri- 
gide Bourdaloue à côté de confesseurs de roi remuants 
et persécuteurs. Leurs derniers temps sont en vérité dé- 
plorables. De leurs grandes qualités ils n*avaient retenu 
qu'une persévérance opiniâtre sans autre objet que le 
maintien d'un pouvoir dont ils ne savaient plus faire au* 
cun noble usage. Leur ardeur finit dans l'intrigue. Quand 
ils furent chassés de France, ils n'avaient plus un seul 
savant du premi^ ordre , un seul écrivain distingua Ils 
avaient perdu jusqu'à ce talent de l'enseignement que 
l'on a si ridiculement exagéré. On fait sourire ou frémir 
ceux qui ont quelque connaissance de ces matières, lors* 



(1) Bossuet , Oraiêon fimibre d^ P. ^owgan^- 
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qu'on parle du génie des jésuites pour Téducation. Ce 
génie n'a jamais consisté que dans l'art de s'insinuer, 
par une bonhomie réelle ou affectée, dans les esprits et 
dans les &mes, et de discerner assez bien les vocations , 
surtout dans leurs novices. Leur système de discipline 
était radicalement vicieux; car le premier principe d'une 
bonne discipline, j'entends de celle qui se propose d'él^ 
ver et non de dégrader les caractères, c'est la loyauté la 
plus scrupuleuse dans tous les moyens employés , de telle 
sorte que toute application de la règle swt une leçon vi- 
vante de moralité. La discipline jésuitique appuyait la 
chaire au confessionnal , et étendait sur tout le collège 
le réseau d'une police mystérieuse dont les élèves eux- 
mêmes étaient souvent les instruments : triste apprentis- 
sage de la vie des peuples libres ! Les études n'y eurent 
jamais un caractère viril. On sacrifiait la solidité à l'a- 
grément; on épargnait à l'esprit les efforts même qui le 
cultivent; on trompait les familles par des exercices bril- 
lants et futiles , par de petites expériences de physique , 
par de petites comédies latines et même françaises , et 
par toute cette littératiu-e quintessenciée dont l'auteur de 
Veri-Veri est le représentant. Quel frivole bel esprit que 
le célèbre Porée I Et qu'est-ce que Jouvency lui-même 
comparé à RoUin ? 

^ l'Oratoire ne s'est jamais élevé aussi haut que ja so- 
ciété de Jésus, jamais non plus il n'est tombé aussi bas« 
Au dix-septième siècle il a ses hommes de génie. On 
peut hésiter entre MassiJlon et Bourdafoue; et que sont 
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tous les philosophes de la société devant le seul Male- 
branche? Mais c'étaient surtout les capacités moyennes 
qui abondaient dans l'Oratoire. Les générationsd'hommes 
instruits , d'une piété éclairée et du goût le meilleur , s'y 
succèdent sans interruption , et y maintiennent la tradi- 
tion du véritable enseignement secondaire, celle d'un 
enseignement plus solide que brillant, sérieux sans pé- 
danterie, et visant moins à étendre les connaissances 
qu'à nourrir et à fortifier l'esprit à l'aide de quelques 
études choisies et approfondies. 

Au reste, quelque jugement que l'on porte sur le ca- 
ractère de ces deux célèbres congrégations, et sur la 
bonté absolue et relative de leurs systèmes d'éducation , 
il est indubitable que ni l'une ni l'autre, ni à leur origine, 
ni à aucune époque de leur durée et de leurs plus grands 
succès, n'ont échappé à ce principe du droit public de 
l'ancienne monarchie, qu'il appartient à l'État d'auto- 
riser d'abord, à des conditions dont il est juge, et tou- 
jours de surveiller tout établissement d'instruction pu- 
blique. 

Qui ne sait les fortunes diverses de la compagnie 
de Jésus, tour à tour accueillie, chassée, rappelée, 
chassée encore, et frappée, il y a bientôt un siècle, 
d'un coup qui paraissait être, mais qui n'était pas le 
dernier? C'est Henri IV qui, après avoir expulsé de 
France les jésuites, les rétablit lui-^même en dépit de l'o- 
pini&trç résistance du parlement. Pourquoi? Demandez- 
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ie à Sully (1), C'est de peur d'être empoisonné et assas- 
siné. Ce sont les propres mots d'Henri IV. Sans cesse 
environné de complots, Henri crut y mettre un terme en 
rappelant et en comblant de bienfaits ceux qui avaient 
armé le bras de Barrière et de Jean Châtel; et , quelques 
années après, il tombait sous le poignard mystérieux de 
Ravaillac l Mais jamais Henri IV ne consentit à accorder 
aux jésuites le droit d'enseigner. C'est plus tard des 
mains débiles de la régente qu'ils arrachèrent ce que leur 
avait toujours refusé Henri, à savoir, des lettres patentes 
qui leur conféraient le droit de pleine et entière schola- 



(1) Henri repoussa les remontrances de son parlement, sans ja- 
mais lai donner les raisons qui le décîdoient ; mais il confia à Sally 
ses motifs secrets. Après avoir allégué quelques motifs généraux , 
Henri ouvre son cœur à son ami et lui dit : « Je ne doute pas que 
vous ne puissiez faire diverses répliques à cette première raison ; 
mais je n'estime pas que vous en voulussiez seulement chercher à - 
cette seconde , qui est que par nécessité , il me faut faire à présent 
de deux choses l'une ; à savoir : d'admettre les jésuites purement 
et simplement, les décharger des opprobres desquels ils ont été flé- 
tris, et les mettre à l'épreuve de leurs tant beaux serments et pro- 
messes excellentes , ou bien de les rejeter plus absolument que ja- 
mais , et leur user de toutes les rigueurs et duretés dont on ne 
pourra aviser, afin qu'ils n'approchent jamais ni de moi ni de mes 
Étals ; auquel cas il n'y a point de doute que ce ne soit les jeter an 
dernier désespoir, et , par icelui , dans des desseins d'attenter à ma 
vie, ce qui me la rendroit si misérable et langoureuse , demeurant 
toujours ainsi dans la défiance d'être empoisonné ou bien assassiné ; 
car ces gens-là ont des intelligences et des correspondances partout, 
et grande dextérité à disposer les esprits ainsi qu'il leur plaît; 
qu'il me faudroit mieux être déjà mort, étant en cela de l'opinion 
de Cés<ir, que la plus douce mort est la moins prévue et attendue. » 
[Mémoires de Sully, collection de Micliaud, t. |e«", p. 529.) 
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rite. Le parlement refusa dé les enregistrer. Désespérant , 
de vaincre ou de séduire le parlement, les jésuites s'a- 
dressent à la cour; de là l'arrêt du 15 février 1618 , qui 
met le fameux collège de Clermont sur le même pied que 
les autres collèges de l'Université. Celle-ci du moins 
sauva les grades académiques (1). L'exposé des motifs 
du projet ministériel se trompe à cet égard: jamais, à 
Paris, les jésuites ne préparèrent aux grades, etTarrêt 
de 1618 ne reçut en cela aucune exécution. En 1648, ils 
essayèrent en vain de l'appliquer, et ils furent forcés de le 
laisser dormir encore pendant un demi-siècle. Ils le ré- 
veillèrent en 1698, quand, sous la vieillesse du grand 
roi, ils crurent pouvoir tout entreprendre et tout empor- 
ter. Même alors, l'Université, secondée par le parlement, 
repoussa leur prétention. Depuis ils n'osèrent la repro- 
duire» Et encore savez-vous. Messieurs, à quelle condi- 
tion fut rendu l'arrêt de 1618 ? A la condition que les jé- 
suites désavoueraient les doctrines morales et politiques 
delà société, et qu'ils reconnaîtraient celles de la Sor- 
bonne et de l'Église gallicane sur la personne des rois et 
B\xr les droits de la souveraineté, enfin à la condition de 
«e soumettre aux lois et usages de l'Université (2). Certes, 



(1) LIJDiverflilé décréta qu'elle ne les conférerait point aux éco- 
liers da coHége de Clermont, et sa résistance, soutenue par Topi- 
nion du parlement et par l'opinion publique , ne put être yaincue 
par un nouvel arrêt du conseil du mois d'avril de la même année, que 
les jésuites n'osèrent pas même lui faire signiHeri 

(2) Cette dernière clause fait partie de Tarrôt de 1618 « Les- 
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il ne fut «lors question pour eux d'exercer ni un droit 
naturel ni une industrie privée : le pouvoir d'enseigner 
leur fut concédé con^me une faveur à la fois et conune une 
charge 9 sous certaines conditions Inen ou mal observées, 
mais stipulées et consenties. 

L'Oratoire fut établi au commencement du dix-septième 
siècle, de la même façon qu'avait été rétablie la Société 
de Jésus, et sous l'empire de la même autorité* Le car- 
dinal de BéruUe demanda et obtint, en 1611 , de la reine 
régente des lettres patentes qui l'autorisaient à ériger 
dans Paris la congrégation naissante; elle fut mêmedé^ 
darée, en 1612, de fondation royale (1). La main du 
pouvoir civil est là, je pense, assez manifeste* Enfin la 
surveillance exercée sur l'Oratoire fut toujours trèa-sé- 
vère; elle s'inmiisça plus d'une fois dans les détails de 
l'enseignement, proscrivant ou imposant des doctrines v 
et marquant son droit par l'abUs même de ce droit (3). . 

Vous le voyez: à aucune époque de notre histoire et 
sous aucun prétexte, l'État n'abdique entre les mains 
d'aucun individu , quel qu'il soit, ni d'aucun corps , sécu- 



quelles lectures (dans le collège de Glermont) Sadite Msgesté entend 
demenrer dès à présent rétablies. .. à la charge d'observer les règles 
de Védit du mois de septembre 1603, et de se sonmettre anx lois 
et règlements de L'Université, ainsi qnll a été ordonné par Sa Ma- 
jesté, n 

(1) Ces lettres patentes forent enregistrées au parlement, en 
1613. 

(2) Voyez la persécution de TOratoire à la fin da dix-septième 
siècle, Fragm. pkiloêophiqueê , 3« édition , t. II, p. 197. 



lier ou ecclésiastique. Il confie quelquefois son pouvoir , 
il ne l'aliène jamais. Il le prête à des conditions dont il 
demeure juge et quMl règle sur le progrès des temps, de 
la raison et de la liberté publique. De Gharlemagne à 
Philippe le Bel, de Philippe le Bel à Henri IV, de 
Henri IVjusqu'àlafm du dix-huitième siècle, le droit de 
l'État en matière d'enseignement public est permanent : 
les formes changent, le principe demeure. Ilconmience 
avec la vieille société française; a-t-il péri avec elle? 
Non , Messieurs , car il ne s'agit pas ici d'un préjugé tem- 
poraire , mais d'un principe immortel. 

La révolution française est le dernier effort de la puis- 
sance publique pour rappeler à un centre commun toutes 
les forces du pays , éparses et captives sous mille pou- 
voirs particuliers et contraires. Depuis des siècles la 
royauté avait commencé et poursuivi ce grand travail de 
l'unité nationale : la révolution l'acheva. Administration, 
justice, finances, clergé, instruction publique, tout était 
divisé, tout était local ; la lutte était partout, l'harmonie 
nulle part. Tous ces éléments opposés se fondirent dans 
la fournaise ardente de la révolution , et il en sortit la 
France nouvelle. Chose admirable! quand le travail fut 
terminé , il se trouva que la puissance nationale était <îen- 
tuplée , et qu'en même temps l'individu était émancipé. 
Dans la vieille société l'individu était embarrassé , comme 
l'État lui-même, dans les entraves les plus bizarres; au 
commencement du dix-neuvième siècle, tout homme né 
sur la terre de France était en possession de tous ses droits 
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naturels, et l'État à la tête de toutes les forces de la na- 
tion. La plus puissante unité , et en même temps une li- 
berté immense, tel est le principe, telle est la fin de la 
révolution française. 

Les cahiers des états généraux demandaient presque 
tous une organisation nouvelle et complète de l'instruc- 
tion publique. On commença par abolir tout ce qui était, 
et sur ces ruines l'assemblée constituante jeta le décret 
de 1791, préparé par le célèbre rapport de M. de Tal- 
leyrand. Ce rapport a pour caractère dominant de tout 
séculariser et de tout unir. Plus de congrégations ensei- 
gnantes, plus d'universités particulières; mais un sys- 
tème général d'éducation publique auquel l'État appelle 
les membres des congrégations et des universités au seul 
titre de leur capacité personnelle. Trois degrés d'in- 
struction sont institués, et ces trois degrés sont, sous 
d'autres termes, notre instruction primaire, notre in- 
struction secondaire, notre instruction supérieure ou spé- 
ciale. Les autorités préposées à l'instruction publique 
sont les administrations ordinaires du pays. Au-dessuS 
d'elles, au centre même, un pouvoir essentiellement ci- 
vil et politique , sous le nom de commission générale de 
Cinstruciion publique. Cette commission , composée de 
six membres, embrassait tout l'empire. Sous ses ordres 
étaient placés six inspecteurs généraux , qui étaient en 
quelque sorte l'œil et le bras du conseil supérieur. Ces 
inspecteurs trouvaient dans chaque département un com- 
missaire spécial chargé de surveiller l'instruction publi- 
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qiMde tout le département. Enfin, à coté delacom- 
mksiou générale était un Institut national , formé de 
toultes led anciennes Académies, reconstruites sur un 
plan commun , et appelées à une représentation à la 
CoiSiune et variée de toijtes les sciences,, de tous les 
9Xt»3, d^ Tesprit humain tout entier. Voilà les pensées 
înmcvtfilles qu'il faut recueillir de l'assemblée consti- 
tuante» cette mère féconde de la société nouvelle. Ces 
pensées Dk'ont pas péri; elles ne pouvaient pas périr. 
EUe» vivant eiioore aujourd'hui daijis les lois et les dé- 
er^ qui nous gouvernent. Depuis l'assemblée consti- 
tuante jvïsqu'au consulat, il n'y a plus que des rêves 
ikï)swdes« violants, éphémères; il n'y a plus de sérieux 
^ de. grand dan^ U dévolution que la dévolution elle- 
Boême. Les lois pe soBt pas des lois , ce ne sont que des 
coups de parti, et > pour ainsi dire , des coups de hache 
wr les reste» de l'ancien édifice. Tantôt on (1) propose 
vm utopie facédémonienne qui arrache aux familles les 
ei^Uf de la patrie , pour former une race nouvelle ; 
•taiiUt à la place de cette tyrannie avouée on niet une 
Uberté hypocrite. Est-il possible que de nos jours on 
ose invoquer contre les droits sacrés de l'État le décret 
çdiiventionnel du 19 décembre 1793? Il est vrai, l'ar- 
tkde 1" de ce décret dit expressément : L'enseignement 
e$t libre. Quiconque veut ouvrir une école le peut en 



(1) Ra|»pori do Lepelletier à la coBTenUon. 
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faisant une ^mple déclaration à la municipalité , et en 
désignant Fespèce d'art ou de science qu'il se propose 
d'enseigner. Voilà le principe : il promet beaucoup; 
mais ne vous y fiez pas; Tintérieur de la loi renferme 
des dispositions qui le tempèrent singulièrement» Il faut 
produire un certificat, non-seulement de bonnes mœurs, 
mais encore de civisme <, et ce certificat doit être signé 
par la moitié des membres du conseil général de la com- 
mune, ou de la section du lieu de la résidence, et par 
deux membres au moins du comité de surveillance de la 
section , car le droit de surveillance est réservé ; cette 
surveillance est confiée à la section , et Ton sait ce que 
c'était qu'une section à cette époque. La k» invoque 
même la surveillance de tous les citoyens, ce qui est un 
appel à tous les délateurs* Quiconque enseignera des 
maximes contraires aux lois et à la morale républicaine 
sera dénoncé par la surveillance. Enfin , pour qu'il n'y 
manque rien, une loi précédente du 28 octobre 1793 
porte (art. 12) qu'aucun ci-devant noble, aucun ecclé- 
siastique et ministre d'un culte quelconque ne peut être 
élu instituteur national. la merveilleuse liberté d'ensei- 
gnement l 

Mais détournons les yeux de ces temps déplorables, 
et, au lieu de la révolution qui détruit, étudions la révo^ 
lution qui édifie. 

Dans les annales du monde, je ne connais pas d'épo- 
que plus grande et plus belle que le consulat. C'est là , 
Messieurs , le berceau héroïque du dix-neuvième siècle. 
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Un homme de génie, que des succès inouïs n'avaient pas 
encore égaré, discerne avec un coup d'œil admirable les 
vrais principes , la vraie fin de la révolution française , et 
s'applique à convertir ces principes en résultats indes- 
tructibles. La révolution avait remis entre ses mains une 
terre libre et forte ; il y bâtit la société nouvelle sur le 
double fondement de la liberté de IMndividu et de Tunité 
de l'État. Alors paraissent successivement ces merveilles 
d'organisation qu'on appelle le Code civil, le concordat , 
la Légion d'honneur, et toutes ces grandes lois et ces 
grandes institutions qui , en respectant la vraie liberté 
individuelle , assurent le service public dans toutes ses 
parties, religion, justice, administration, finances, de- 
puis les extrémités jusqu'au centre, depuis la plus petite 
commune jusqu'au faîte du gouvernement. 

Je ne suis pas, Messieurs, un adorateur superstitieux 
de Napoléon. Je ne me suis point fait un dieu de ce mor- 
tel extraordinaire. Je ne suis nullement à genoux devant 
les rêves enfantés par cette imaginatioti puissante qui , 
dévorant le temps et l'espace , et s'élançant toujours dans 
l'infini, est tombée souvent dans l'impossible, remuant 
et éblouissant le monde dans sa course irrégulière, au 
lieu de déterminer une fois pour toutes , avec cette pru- 
dence sublime qu'on appelle le génie politique, l'objet 
qu'il devait poursuivre , le but auquel il devait s'arrêter. 
Mais si , dans les affaires générales du monde et même 
dans le gouvernement intérieur de la France, mon ad- 
miration pour Napoléon a ses bornes, elle n'en a point, 
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je l'avoue, quand je le considère organisant Tadministra- 
tion française avec un admirable bon sens dans la con-- 
ception , et une vigueur incomparable dans l'exécution. 
Ce grand esprit reconnut tout d'abord que l'éducation 
publique devait être la base de l'ordre nouveau. Nulle 
matière né l'occupa davantage. II consulta les hommes 
les plus différents ; il eut sous les yeux les projets les plus 
divers. Il répétait sans cesse cette phrase célèbre de 
Leibnitz : Donnez-moi l'instruction publique pendant un 
siècle , et je changerai le monde. Il ne s'agissait point 
de le changer , mais de l'affermir dans les principes de 
la révolution, française, dans l'esprit qui l'avait faite, et 
qui seul la pouvait conserver. Ici le but était donné , le 
problème posé dans des termes inflexibles : la société 
nouvelle étant ce qu'elle est , trouver l'éducation qui lui 
convient. C'est ce problème que résout admirablement la 
grande loi consulaire de 1802 , qui reçut sa perfection de 
la loi impériale de 1806. 

La date de ces deux lois marque assez qu'elles appar- 
tiennent aux meilleurs temps de Napoléon , quand le 
génie de l'ordre n'avait pas fait divorce avec celui de la 
liberté , et quand l'esprit de la révolution se faisait encore 
entendre dans les conseils du gouvernement. 

Permettez-moi de remettre sous vos yeux les princi- 
pales dispositions , et surtout l'esprit de ces deux grands 
monuments de la sagesse consulaire et impériale. 

La loi de 1802 emprunte à la nature même des choses 
et m rapport de M. de Talleyrand le cadre vaste et 
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simple de l'instmction publique. Trois degrés : Tinstnio 
tîon primaire, Tinstruction secondaire divisée «u écoles 
■secondaires privées et en écoles secondaires publiques , 
celles-ci subdivisées en écoles secondaires fondées par 
les communes , nos collèges communaux actuels , et en 
écoles secondaires instituées, entretenues et gouvernées 
par rÉtat, les lycées ou collèges royaux; rinstrucfion 
supérieure confiée à des écoles ^éciales, les anciennes 
et les nouvelles facultés, agrandies et mieux définies. 
Ulnstitirt est en dehors de ce cadre , car îl est destiné à 
faire avancer la science, bien plutôt qu'à fat propager. 
L'instruction publique est toute séculière ; elle est gou- 
vernée, sous l'autorité suprême du ministre de fintérieur, 
par un conseiller d'État, directeur général, ayant sous 
lui des inspecteurs généraux , chargés de porter dans les 
départements la pensée du directeur , et rapportant à 
celui-ci , chaque année, les fruits de l'expérience acquise. 
Pour donner d'abord un grand élan aux nouveaux lycées, 
et en faire ce qu'ils doivent être , de véritables pépinières 
pour toutes les professions élevées et pour toutes les fonc- 
tions publiques , six mille bourses sont fondées et réser- 
vées aux fils de fonctionnaires honorables peu favorisés 
de la fortune, et aux enfants qui, dans les écoles publi- 
ques communales, donneraient quelque espérance de ta- 
lent. Enfin des pepsions de retraite sont ménagées aux 
professeurs , après un temps déterminé d'exercice. 

En même temps que la loi érigeait ainsi et soutenait 
les écoles secondaires de TÉtat , les lycées , elle admettait 
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le concours des écoles secondaires privées qui pouvaient 
s'accroître et se multiplier indéfiniment. Les entraves 
jalouses établies par ta convention étaient abolies. Ec- 
clésia^que ou laïque, tout citoyen, quelle que fût sa 
condition, pouvait diriger une école privée en satisfaisant 
aux conditions absolument indispensables pour que la 
liberté ne soit pas une anarchie à laquelle , sous peine 
de s'abandonner lui-même , l'État est contraint de remé- 
dier par la tyrannie. Ces conditions sont : Tinspection 
confiée k l'autorité publique représentée par tes préfets , 
et d'abord Tautorisation préalable du gouvernement (1). 
La première de ces conditions n'est aujourd'hui contes- 
tée par personne; la nécessité de l'autorisation préa- 
lable du gouvernement ne le fut pas davantage en 1802. 
Voilà, Messieurs, cette autorisation préalable que Ton 
peint aujourd'hui comme un monopole inventé par le 
génie du despcftisme au profit d'une grande institution 
publique , que Ton s'^eflforce de rendre odieuse , la voilà 
légalement consacrée avant même que cette institution 
existe. Ce n'est donc pas elle qui a créé Tautotisation 
préalable, puisque cette prescription est l'ouvrage du 
gouvernement consulaire. Qu'il soit donc bien établi que 
c'est l'intérêt seul de la société qui a dicté l'article célè- 
bre qui contient la nécessité d'une autorisation préalable 
du gouvernement pour les établissements particuliers 



(1) Loi de 1802, tit. 3, art. 8. 
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d'instruction secondaire. Cet article d'ailleurs n'introduit 
rien de nouveau ; il ne fait autre chose que rappeler un 
droit inhérent à l'État, un droit que l'ancienne société 
avait toujours reconnu, et que la nouvelle ne pouvait 
abandonner sans remettre ses destinées entre les mains 
du hasard. 

La loi de 1802 fut reçue comme un bienfait (1). Des 
arrêtés consulaires la mirent en action , et bientôt une 
grande impulsion fut donnée à toute l'instruction publi- 
que , et particulièrement à l'instruction secondaire. 
Mais si l'œuvre était bonne, elle était loin d'être sans 
défaut. Les progrès toujours croissants de l'ordre 
avaient changé la république en monarchie, le consu- 
lat en empire. C'était un progrès nécessaire, et bien- 
faisant aux yeux de tout ami véritable de la révolution. ^ 
Il fallait un progrès correspondant dans l'instruction 
publique. La loi de 1802 l'avait fondée , elle ne l'avait 
pas organisée , elle ne lui avait pas imprimé l'unité, la 
stabilité , les mœurs, que réclame cette importante partie 
du servjce public. 

L'administration de chacun des services de l'État est 
relative à la nature même de ce service : on n'adminis- 
tre point l'armée comme la justice ou les cultes. L'in- 
struction publique demande aussi un mode spécial d'ad- 



(1) Elle fat adoptée an tribnnat par ane majorité de 80 voix 
contre 9, et au corps législatif, par une majorité de 251 voii^ 
contre 27» 
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ministration. On reconnut aisément qu'un directeur 
général avec des bureaux, même avec des inspecteurs, 
ne suifit point à* la partie la plus essentielle de sa tâche , 
celle d'inculquer à tous ceux qui enseignent un certain 
esprit qui est à la fois la force et l'honneur de leur pro- 
fession. Chacune a ses mœurs qui lui sont propres. Qui 
a élevé si haut l'ancienne magistrature française? Ce 
qu'aujourd'hui encore on appelle les mœurs du magis- 
trat. L'enseignement aussi doit avoir son génie et ses 
mœurs. Que deviendraient tous ces esprits que l'étude et 
le talent même peuvent si aisément égarer dans des voies 
particulières, si une discipline sérieuse ne mettait entre 
eux une certaine harmonie , si une pensée commune ne 
les inspirait de bonne heure , si une autorité dont la 
compétence ne puisse être méconnue ne les dirigeait 
dans toute leur carrière? Or, cette discipline paternelle, 
mais vigilante , cette pensée qui ne change point , cette 
autorité qui possède à la fois les lumières et la force , 
vous ne pouvez les attendre de cette espèce d'adminis- 
tration générale qui suffit aux finances ou à tel aut|§ ser- 
vice public ; elles ne peuvent venir que d'un corps. 

Voilà ce que l'expérience démontra bientôt et ce que 
le génie de l'empereur comprit admirablement; il se pro- 
posa donc ce grand problème : faire un corps, car sans 
cela l'instruction publique n'a pas son gouvernement, 
mais un corps qui, en ayant la puissance inhérente 
à l'esprit .de corps, n'en ait point les dangers, et 
ne puisse jamais être atteint des vices qui ont perdu 
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les anciennes corporations, il faut que ce corps ait un 
pouvoir purement civil , émané de TÉtat et en dépendant 
de toutes parts. Il doit avx>ir sa vie et son action propre, 
autrement ce n'est plus un corps ; mais il doit être en 
même temps sous le contrôle permanent du pouvoir su- 
périeur qui surveille et iietienl dans leurs limites respec- 
tives tous les corps de l'État, c^est-à-dire le conseil d'État. 
Les membres de ce corps contracteront des obligations 
spéciales en ce sens qu'elles se rapportent au service par- 
ticulier de l'instruction publique , mais quî demeureront 
toujours des obligations purement civiles et temporaires. 
Point de vœux ; le simple échange du service militaire 
contre l'engagement d'un service civil équivalent. A la 
fin de ce service décennal la faculté de quitter le corps î 
et, pour y entrer, nulle autre condition que des grades 
et des concours publics. 

Tel fut le corps que conçut ^empereur, et quel nom 
lui pouvait-il donner, sinon celui de ce grand corps qui, 
sorti du berceau même de la monarchie , l'avait accom- 
pagiÉI Jusqu'à sa dernière heure et devait reparaître 
avec une monarchie nouvelle, renouvelé lui-même, 
agrandi et perfectionné ; ce corps dont le caractère sé- 
culier était depuis longtemps consacré, qui avait sur- 
passé , par la force de ses études , toutes les autres con- 
grégations enseignantes du moyen âge et des temps 
modernes, cher à la fois à la royauté et à la nation, 
pauvre , mais fier, soumis sans servilité , et qui embrasa 
sait déjà, sous l'ancîçn régime , une partie considérable 
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de fe France. Le grand nom de rUnîveratè étaît là? îi 
^it connu , célèbre , presque populaire. L'empereur le 
prit , et des 21 ou 22 Universités anciennes , il composa 
une seule Université , comme des anciennes administra- 
tions isolées il âivait tiré Tadminîstration générale de 
f empire , comme de toutes les chambres des comptes il 
vivait formé la cour impériale des comptes, comme de 
toutes !es justiceè particulières il avait Tait une justice 
unique , distribuée en des tribunaux Teîîés entre eux par 
une tcfat sttprême , la tîour de cassation. 

La loi de 1806 ^^ courte , maïs elle dit tout. Elle ne 
contient que tîeux arlîcles , mais deux urtîdes d'une Taste 
portée. Elle établit, sous le nom d'Université, un corps 
chargé de renseignement et de l'éducation pubHque dans 
tout fempîre , un corps dont tous les membres contrac- 
tent des tAîîgafâonrs (civîles, spéciales et temporaires. 
L'exposé des motifs ne dissimule rien, il explique claire- 
mient «e qtf on entend feîre. Le caractère séculier de Vè- 
tablissemer* n-ouveauest prodamé; toute son t)rganisa- 
tion futune est indiquée. Il aura à sa tête un diijfciuni 
d'une autorité suffisante et de pouvoirs bien déterminés. 
Sous te chef un conseil veffllera sans cesse sur le sort et 
le succès des écoles. Les inspecteurs généraux les visi- 
teront dïaque année pour en reconnaître et en dénoncer 
les abus. L*Université a-ura juridiction sur tous ses mem- 
bres; te conseil fera fonction de tribunal suprême de 
discipline. Des <:;anditions de grades et d'épreuves se- 
ront imposées pour Favancement dans les divers degrés 
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de la hiérarchie universitaire. On ne parviendra à au- 
cune fonction administrative sans avoir passé par les 
fonctions de renseignement , ou plutôt l'administration 
n'est plus que renseignement prolongé sous une autre 
forme. Pour entrer dans la carrière, il y aura à la fois 
une école de noviciat, la future école normale, et le 
concours de l'agrégation. On le voit : la loi de 1806 
contenait le principe et déjà même elle annonçait les 
formes essentielles de l'institution nouvelle. Les pouvoirs 
publics de ce temps ne furent donc pas trompés; ils sa- 
vaient parfaitement ce qu'on leur demandait et ce qu'ils 
votaient ; et c'est ainsi expliquée que la loi de 1806 prit 
son rang parmi les lois constitutives de la France et de 
l'Empire. 

En 1808 et en 1811 parurent les décrets célèbres qui 
réalisent la loi de 1806. Celle-ci promettait , il est vrai , 
que l'organisation de l'Université aurait lieu par une loi 
qui devait être présentée en 1810. Mais le principe de 
l'établissement nouveau ayant été accepté par les pou- 
voiigpgislatifs, on reconnut que l'exécution appartenait 
au gouvernement et qu'une loi nouvelle n'était pas né- 
cessaire. L'organisation complète de l'Université fut 
confiée à ce même pouvoir auquel on doit le Code civil. 
C'est le conseil d'État, présidé par l'empereur,. qui fit 
les deux grands décrets de 1808 et de 1811 , où la 
même pensée se poursuit et s'achève jusque dans les 
moindres détails, sans jamais s'y perdre, décrets em- 
preints d'une vigueur et d'une prévoyance incompara- 



- 45 - 

bles , et que je ne crains pas de mettre à côté des plus 
beaux chefs-d'œuvre de la sagesse humaine. Ils ne sont 
entachés d'aucune illégalité , puisqu'ils se rapportent à 
des principes consacrés par une loi , et ne contiennent 
aucun principe nouveau. Ils sont si bien l'application 
directe de cette loi qu'ils s'y incorporent naturellement, 
et avec elle constituent la charte de l'instruction publi- 
que en France. 

Mais un cri s'élève contre ces deux décrets : ils détrui- 
sent la liberté d'enseignement , et de simples décrets n'a- 
vaient pas ce droit. Accusation ridicule dont nous avons 
déjà fait justice. Comment ! les décrets de 1808 et de 1811 
détruisent la liberté d'enseignement I Mais cette liberté 
existait donc auparavant? Était-elle dans la loi de 1806 
qui fonde l'Université? Non , certes. Était-elle dans la loi 
de 1802 qui constitue l'instruction publique? Il faut bien 
avouer que non , puisque la loi de 1802 établit précisé- 
ment la condition de l'autorisation préalable du gouver- 
nement pour toute école secondaire privée. Ce n'estdonc 
point l'Université impériale qui a introduit parmi Wb le 
principe de l'autorisation préalable , car ce principe est 
antérieur à l'Université. Elle n'a pas fait ce principe , 
elle l'a reçu ; elle l'a reçu des mains de la loi , d'une loi 
qui préexiste à l'Université et à l'empire , une loi de la 
république , qui ne fait autre chose que recueillir la tra- 
dition constante de l'ancienne monarchie et de l'expé- 
rience de toutes les sociétés civilisées. 

L'Université n'a pas créé l'autorisation préalable, elle 
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Ta trouvée;, c'est même elle qui en la réglant Fa tem- 
pérée. 

En 1802 ^ le gouvernement, investi du droit d'autori- 
ser, avait, pour s'éclairer, imaginé des épreuves assez 
compliquées; il avait aussi inventé des jurys, comme le 
font le projet de loi qui vous est présenté et le rapport 
de votre commission ; tout cela aboutissant à L'avis du 
préfet, d'après lequel le gouvernement prononçait défi- 
nitivement. Voyons comment le& choses se passent de- 
puis 1806. Le gouvernement appliqué à Tinstruction 
publique s'appelle l'Université. Le gouvernement possé- 
dait le droit d'autoriser ; TUniversité le possède au même 
titre; rien de moins, mais rien de plus. Le décret de 
1808 dit donc (1) qu'aucune école, aucun établissement 
particulier d'instruction publique ne peut être formé 
sans l'autorisation du chef de l'Université. C'est l'an- 
cienne autorisation transportée du ministre de l'intérieur 
au grand maître. £t eu vérité ce nouveau fonctionnaire 
est-il donc moins éclairé en matière d'éducatioai? Dé- 
pej^pi davantage du mouvement et des fluctuations de 
la politique du jour? Ou bien peut-il être tenté davantage, 
pour favoriser les écoles de l'Université , de n'accorder 
l'autorisation dont il dispose qu'avec une sévérité ja- 
louae? Pas le moins du monde. En effet, dès. qu'une 
école privée est autorisée , savez-vous ce qu'elle de- 



(1) Til. W, art. 2 et 5. 
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vient? Elle s'appelle une éoole de l'Université (1) ; elle 
accroît le domaine de l'Université » loin de le réduire. 
Le grand maître n'a donc aucun intérêt k refuser une 
autorisation qui tourne au profit du coxp& tout entier; 
car on est membre de ce corps dès qu'on enseigne, soit 
à titre public , soit à titre privé , puisque » dans l'un 
et l'autre cas, l'enseignement et l'éducation sojpt tou- 
jours à l'usage du public. Et sur quels renseignements 
l'autorisation sollicitée est-elle accordée ou refusée? Sur 
les renseignements que. transmettent, avec leur avis 
motivé» non plus seulement les préfets, mais les rea- 
teura, exclusivement occupés de l'instruction publique, 
et qui y ont voué toute leur vie. Je le demande : la garan- 
tie de fidèles et sérieuses informations est^elle affaiblie? 
Enfin le grand maître peut-él ,, comme le ministre de 
l'intérieiff , accorder ou refuser Tautorisation d'une ma- 
nière tout à fait arbitraire ? Non , il la refuse ou l'ac- 
corde en conseil royaL Le conseil n'est pas une assem- 
blée de chefs de burea^ux ou de divisicms; ce ^^des 
membres du corps enseignant, qui ont dû y servWwng- 
teiBps pour apprendre à. y commander. Us ont été (2) 
recteurs, inspecteurs généraux, professeurs ou doyens 
de facultés. Us sont conseillers à vie (â) ; il& ont donc 
toute l'indépendance nécessaire. C'est en un tel conseil, 



(1) TU. W, art S. 

(2) TU. IX. 

(3) TU. IX, art 70. 
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sur les pièces envoyées par les recteurs , et sur leur avis, 
que se débat la question de l'autorisation à accorder ou 
à refuser. On y reçoit les réclamations des candidats 
refusés. L'autorisation une fois obtenue , le maître de 
pension ou le chef d'institution est déclaré membre de 
l'Université, et à ce titre il échappe à l'inspection des 
autorités ordinaires, inspection, il est vrai, souvent 
facile à éluder ou à tromper , mais quelquefois ombra- 
geuse et tracassière. Les trente -huit mille maires de 
France ne sont pas tous. Messieurs, des maîtres com- 
modes. Leur intervention en matière de police est de 
plein droit ; mais la surveillance littéraire et morale des 
établissements autorisés appartient à des inspecteurs spé- 
ciaux qui ont tous passé par l'épreuve de l'enseignement, 
auxquels il n'est pas aisé de donner le change, et qui 
d'ailleurs ont appris dans un long exercice une équitable 
indulgence soit pour les méthodes, soit pour les détails 
où une entière liberté est de mise , excepté sur les points 
esd|Kpls, la discipline et les mœurs. Les visites régu- 
lières de tels inspecteurs ne sont pas le signe de soup- 
çons injurieux; elles honorent et elles vivifient. C'est 
encore le conseil qui arrête toutes les mesures réglemen- 
taires (1) qui peuvent atteindre les écoles privées. C'est 
ce conseil , et ce conseil seul (2) , qui peut infliger la 
peine de la réforme ou celle de la radiation du tableau 



(i) Titre XIH, art. 103. 

(2) Titre XIII, art 103: et décret de iSll , art. 57. 
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de rUniversité. Dans certains cas , on peut se pourvoir 
contre la décision du conseil de TUniversité par-devant 
le conseil d'État , juge dernier et suprême de tout abus 
. d'autorité , de tout excès de pouvoir. 

Sous ce régime , les établissements particuliers d'in- 
struction publique se sont multipliés et ils ont prospéré , 
quoi qu'en dise le rapport de votre commission. Loin d'op- 
primer les maîtres de pension et les chefs d'institution , 
l'Université les a relevés dans l'estime publique et dans 
la leur propre. Membres du corps enseignant (1), aussi 
bien que les membres du conseil, fonctionnaires publics 
comme les principaux des collèges communaux ou les 
proviseurs des lycées, l'Université s'est plu à leur •con- 
férer ses modestes décorations, et sur la poitrine de plu* 
sieurs d'entre eux elle a placé les insignes de la Légion 
d'honneur. Aussi ne sont-ce pas les maîtres de pension 
ou les chefs d'institution qui l'accusent. Non, Messieurs, 
ce n'est pas la liberté qui se plaint, c'est l'esprit de do- 
mination qui murmure. C'est pour arriver à la doimM- 
tion par l'anarchie qu'on vous dénonce aujourd'hil^Pk-> 
torisation préalable comme un monopole eifronté conquis 
sur la liberté publique par une nouvelle corporation mo- 
nastique désignée au mépris et à la haine de toute la 
nation, comme si l'Université avait créé et introduit 
parmi nous l'autorisation préalable , comme si elle ne 



(1) Décret de 1808, art. 5 et 20. 
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4'avait pas reçue des mains d'une loi antérieure à sa pro- 
pre existence , et comme si , en Texerçant , elle ne l'avait 
pas adoucie ! Jusqu'à nos jours, l'autorisation préalable 
n'avait pas même été contestée. L'empire n'a fait que 
l'emprunter à la monarchie; la restauration a pensé 
comme l'empire. Ici M. Royer-Collard s'accorde avec 
M. de Fontanes, M. l'évêque d'Hermopolis avec M, Cu- 
vier. Citez-moî un seul de ces hommes, éminents à dif- 
férents titres , qui ait considéré le pouvoir d'enseigner 
comme une industrie que l'État peut livrer impunément 
^u premier venu. Tous ils ont pensé que le droit de l'État 
test d'exiger des garanties préalables , surtout des garan- 
ties morales dont l'État seul est le juge nécessaire , parce 
qu'il est responsable de tout ce qu'il laisse faire , comme 
de tout ce qu'il fait lui-même. 

Telle est la pensée qui a présidé à la fondation et à 
^'organisation du corps enseignant. Mais qu'importe, 
•Messieurs, que cette pensée soit aussi grande que pro- 

B, si elle a été trahie? C'est par les effets qu'il faut 
toute chose. Qu'a fait l'Université du pouvoir qui 
lui a été remis par deux grandes lois et par le génie d'un 
^and homme? L'université, Messieurs, est prête à ré- 
pondre à cette question. Elle demande elle-même à être 
jugée par ses œuvres ; mais elle ne consent pas à les 
laisser travestir ou noircir par l'ignorance ou par la ca- 
lomnie. 

La tâche de l'Université était double : l'Université de- 
vait donner à la jeunesse française du dix-neuvième 



— 51 — 

siècle l'instruction qui lui convient ; elle devait surtout 
lui donner une éducation appropriée aux besoins, à l'es- 
prit et au caractère de notre temps et de notre nation, 
înterrogeons-lâ sur ces deux points essentiels. Com- 
mençons par l'instruction. 

Tout système d'instruction repose sur deux fondements 
également nécessaires : un bon plan d'études et des 
maîtres capables de le pratiquer. Ces deux conditions 
accomplies, les résultats ne peuvent être qu'excellents, 
et l'instruction publique est ce (ju'elle doit être. 

Quel est donc le plan d'études qui, depuis 1802, a 
été suivi et l'est encore dans tous les établissements pu- 
blics et privés d'instruction secondaire ? C'est le plan 
d'études que l'expérience universelle a consacré , celui 
qui a formé nos pères et qu'il eût été insensé de répu- 
dier en un jour, sur la foi de théories aventureuses. Le 
collège d'aujourd'hui est le collège de l'ancienne mo- 
narchie; mais, sur les mêmes fondements et sur le mer 
plan général, il a reçu tous les perfectionnements j 
progrès des temps commandait. Nous admettons i 
sivement toutes les améliorations , lorsqu'elles ont con- 
quis le suffrage public et que de sérieux succès les si- 
gnalent à notre attention ; mais notre rôle n'est pas de 
courir après les innovations. 

L'instruction primaire est faite pour tous, l'instruc- 
tion secondaire pour un petit nombre. Ce petit nombre 
est l'aristocratie légitime et sans cesse renouvelée de la 
société moderne. A cette aristocratie-là il faut avant tout 
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des lumières générales ; il lui faut inculquer de bonne 
heure, non les habitudes prématurées de telle ou telle 
profession, quelle qu'elle puisse être, mais Tesprit qui 
fait l'homme et le citoyen. Il lui importe d'avoir été long- 
temps imbue de cet esprit généreux , pour ne pas le 
perdre trop aisément dans les carrières qui l'attendent , 
pour y transporter et pour y conserver le culte fidèle de 
l'humanité et celui de la patrie. L'instruction secondaire 
ne prépare donc spécialement à aucune profession sa- 
vante ou industrielle ; son but est plus général : elle pré- 
pare des hommes et des citoyens. 

Si ce principe est vrai , le fond de l'instruction secon- 
daire, ce sont évidemment les humanités, c'est-à-dire 
l'étude des langues et des littératures de la Grèce et de 
Rome, couronnée par celle de la littérature nationale. Le 
collège met d'abord l'élève pendant quatre ou cinq an- 
nées dans le commerce assidu des plus beaux génies. 

uelle compagnie , Messieurs ! quel admirable apprentis- 
e tous les grands sentiments humains ! Depuis la 
Gt^^jusqïï'aux approches de la révolution française, 
les plus grands écrivains des plus grands siècles, à la fois 
divers et semblables , comparaissent devant la jeunesse 
de nos écoles et lui apportent ce qu'ils ont donné au 
monde. Elle n'a l'air d'apprendre que des langues , mais 
en réalité elle reçoit la plus riche culture. Elle reçoit sur- 
tout ce sentiment de la vraie beauté en tout genre , qui , 
entretenu ayec soin et nourri avec amour loin du mondé 
et dans la vie studieuse du collège, se transforme peu à 
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peu en cet instinct sur et prompt qu'on appelle le goût, 
puissance indéfinissable que rien ne remplace , qui pénè- 
tre rame aussi bien que l'esprit , et influe sur toutes les 
habitudes. Puis, quand les humanités, pendant plusieurs 
années, ont rempli l'imagination, le cœur, la raison, 
l'âme entière, du sentiment du beau à la fois et de celui 
du bien , l'homme ainsi ébauché , nous l'achevons par 
des études plus sévères. Nous ne voulons pas que l'élève 
quitte le collège sans que les mathématiques exercent 
son entendement aux conceptions abstraites, aux longues 
et difficiles déductions , sans que les sciences physiques 
et naturelles lui apprennent les lois les plus générales 
de ce monde et les principaux caractères des êtres qui 
le remplissent , sans que la philo^sophie enfin , résumant 
les humanités , lui enseigne ce que c'est véritablement 
que d'être homme , quelles lois gouvernent à son insu 
son esprit et son cœur, quelle est cette âme qu'il sent 
battre dans son sein , quelle est cette sainte loi du devoir 
que nous n'avons point faite et qui nous est imposée , 
cette liberté merveilleuse qui a été donnée à l'homme 
seul , cette raison qui , malgré ses imperfections et ses 
limites , est pourtant capable de concevoir ou de pres- 
sentir Têtre infini , invisible aux yeux , présent dans l'âme, 
créateur et législateur, témoin de la- vertu, juge du 
crime, père de l'homme, et suprême arbitre des sociétés. 
Ce système d'études est fondé sur l'ordre et le déve- 
loppement des facultés humaines. Supprimez quelque 
partie de ce plan , et le résultat que vous voulez obtenir 
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est manqué : l'homme que vous formez est incomplet 
Bouleversez ce plan ; mettez , par exemple , la physique 
et les mathématiques avec la grammaire et les huma- 
nités : vous croyez étendre Tesprit , vous l'affaiblissez , 
car vous le condamnez à tout effleurer. On n'ap-, 
prend tout à la fois qu'à la condition de ne rien appren- 
dre solidement. Le jeune homme lui-même n'a qu'une 
certaine mesure d'attention ; s'il la disperse sur trop d'ob- 
jets, il s'épuise en vain; s'il la rassemble sur quelques 
objets bien choisis, il augmente ses forces par leur bon 
emploi. Entre les sciences et les lettres l'esprit incertain 
ne sait à quoi s'attacher. Mais suivez l'ordre de la na- 
ture : cultivez d'abord les facultés qui s'éveillent les pre- 
mières; et quand l'âge de* la réflexion et des raisonne- 
ments abstraits sera venu , mettez le jeune homme aux- 
mathématiques : il s'y appliquera sans incertitude, et y 
fera des progrès rapides. C'est d'ailleurs dégrader les ma- 
thématiques, que d'en faire une étude accessoire. Elles 
ont trop de prix en elles-mêmes , et elles sont à l'intelli- 
gence un exercice trop salutaire , pour les impose^ à qui 
n'en est pas capable. Pour leur donner toute leur im- 
portance, il faut les mettre à leur vraie place, après la 
grammaire et les hunianités et avec la philosophie. 

Tel est le système de nos études ; tout autre est un 
qhaos stérile ou une mutilation sacrilège de la najiurç hu- 
maine. C'était là le système suivi dans tous les^anciens 
collèges des Universités et des congrégations enseignan- 
tes ; c'est celui qui a été rappelé et prescrit de nouveau. en 
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1840 (1) , et je le tiens comme d'un effet si certain sur 
l'accroissement de l'attention et des forces de l'esprit, 
c'est-à-dire sur l'avenir intellectuel de la France, que le 
suivre inviojablement est à mes yeux le premier devoir de 
tout homme d'État placé à la tête de rinstxv|c|ion publiquq. 

Mais pour exécuter dignement un tel plan il faut des 
naaîtres d'une capacité assurée ; car ce principe est infail-: 
lible : autant valent les maîtres , autant vaut le collège. 
Il importe donc de savoir d'où viennent les professeurs 
de l'Université , à quelles conditions l'État les accepte oq 
comment il les prépare à. bien remplir les fonctions, qu'i| 
leur confie. 

Le même décret de 1808 qui organise l'Université 
pourvoit à sa durée et à son recrutement à l'aic^e de deux 
institutions différentes qui se soutiennent l'une l'autre, 
l'école nornaale et l'agrégation. 

L'école normale est l'image de l'Université, comme 
l'Université est l'image de la France. Nulle barrière re- 
ligieuse, nul engagement étroit en contradiction avec 
l'esprit de nos mœurs et de nos institutions. On arrive de 
tous côtés à l'école normale , mais on n'y arrive que par 
un concours ouvert dans toutes les parties de la France, 
La condition pour se présenter à ce concours est d'être 
bachelier es lettres ou es sciences, c'esl^à-dire d'avoir 
reçu une instruction secondaire entière et complète. Voilà. 



(4) Voyez le règîemtnt général des études dans les collèges^ dii 
25 août 1840 , ainsi que la circulaire miDi^slérieUe du SI7 août. 
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des jeunes gens qui seraient presque en état, puisqu'ils 
sont les plus distingués des bacheliers , de donner eux- 
mêmes l'enseignement secondaire. Au lieu d'enseigner, 
ils redeviennent élèves à l'école normale. Ils y restent 
rois ans sous une discipline dont le règlement, libéral 
et sévère tout ensemble , est publié. Le règlement d'étu- 
des l'est aussi (1). Rien de mystérieux , tout à la lumière 
du jour. Après un tel noviciat, vous croyez qu'on va leur 
confier une chaire et les nommer professeurs? Nullement ; 
ils sont admis à prendre part aux divers concours publics 
de l'agrégation avec tous les autres candidats qui justi- 
fient des mêmes grades et de services équivalents accom- 
plis dans un établissement autorisé. 

Les honunes qui ont traversé tant d'épreuves si bien 
coordonnées entre elles peuvent-ils ne pas être dignes de 
la confiance du gouvernement? Eh bien, même alors, 
elle ne leur est point accordée tout entière. Les agrégés 
nommés au concours ne sont d'abord employés qu'à titre 
provisoire. Il leur faut au moins trois années d'exercice 
pour obtenir le titre définitif de professeur. Jusque-là, 
si, dans la pratique , tout agrégés qu'ils sont, ils ne ré- 
pondent pas à l'espéranee qu'on avait mise en eux , leur 
situation provisoire peut être prolongée , ou même toute 
fonction peut leur être retirée : car l'agrégation n'est 
qu'une aptitude nécessaire, elle ne confère point un droit 
absolu. Lorsqu'enfin ils ont été trouvés irréprochables 

(1) VoyejK Touvrage in^lulé : École normale. 
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SOUS tous les rapports, alors, mais seulement alors, on 
les institue définitivement ; ils acquièrent le titre de pro- 
fesseur qu'ils ont gagné à la sueur de leur front, au prix 
de tant d'études , de tant d'épreuves enchaînées les unes 
aux autres , après six années au moins et quelquefois 
huit ou dix années de service, comme élèves de l'école 
normale et comme agrégés. Certes, ils méritent bien alors 
ce titre honorable ; il est donc bien juste qu'ils ne le puis- 
sent perdre par un caprice ministériel , à la suite de quel- 
que accusation ténébreuse. Grâce à Dieu, comme on ne 
devient professeur qu'après avoir donné à l'État de sé- 
rieuses garanties, dès qu'on l'est, on a droit soi-même à 
des garanties sérieuses. Les professeurs les trouvent dans 
l'autorité du conseil , sans lequel nulle atteinte légale ne 
peut être portée à la condition d'aucun membre de l'Uni- 
versité. Le conseil exerce alors les mêmes fonctions que 
la cour de cassation , quand il s'agit de juger les mem- 
bres de l'ordre judiciaire : tribunal nécessaire , incorrup- 
tible, équitable , juridiction éminente placée à la tête du 
corps enseignant pour le contenir à la fois et le proté- 
ger , éclairer le ministre et le corps tout entier ; disci- 
pline paternelle sous laquelle se continue et s'achève en 
quelque sorte la perpétuelle éducation du professeur. En 
général, l'enseignement dure au moins vingt années, 
vingt années d'efforts non interrompus. 

C'est à l'aide d'une génération de maîtres ainsi for- 
mée et renouvelée aux mêmes sources, l'école normale 
et l'agrégation , que nous avons pu réaliser le plan d'é- 
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tudes précédemment exposé. Nous avons reçu en 1802 
l'instruction secondaire morte et conrnie anéantie, et 
nous vous la présentons aujourd'hui pleine de vie. Les 
diverses parties de notre système d'études ont été succes- 
sivement, les unes ranimées, les autres presque créées, 
toutes perfectionnées. 

Qu'était-ce, avant 1789, que l'enseignement des 
sciences dans les collèges de toutes les congrégations et 
même dans ceux de l'Université de P^xis? Je reconnais 
qu'il était à sa place, c'est-à-dire à la fin des études cla&- 
siques, et à côté de l'enseignement de la philosophie; 
mais cette place si bien marquée était presque vide, et 
l'enseignement scientifique en lui-même n'était rien o^i 
très-peu de chose. L'Université, en lui rendant sa place 
légitime, lui a donné toute la portée convenable et en 
même temps ses justes limites. D'unç part, nos collège^ 
royaux préparent directement, par une culture particu- 
lière, ^ans être exclusive, aux plus hautes écoles spé- 
ciales, par exemple à l'école polytechnique. Et, d'un 
autre côté, il n'y a pas de collège comir^unal de plein 
exercice qui ne prépare au bq-ccalauréat es lettres , où 
sont exigées, dans une sage mesure, les connaissances 
scientifiques sans lesquelles il n'y a pas d'homme bien 
élevé. Sans doute , les immenses progrès que les sciences 
ont faits depuis cinquante ans, l'éclat qu'elles ont jeté 
sur notre pays, la juste autorité dont elles sont entou- 
rées, imposaient à l'Université le devoir de faire à leur, 
étude une juste part dans son système d'instruction. Ella 
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n'a fait en cela que suivre son siècle , mais elle Fa suivi : 
c'est là son honneur. . 

Je l'ai déjà dit : le fond même, l'objet propre, l'esprit 
etl'âane de l'instruction secondaire, ce sont les études, 
classiques^ Le latin est la première et la plus nécessaire 
de ces études. Disons toute la vérité : sans la connais- 
sance de la langue et da la littérature latines, tout homme 
est comme un étranger dans la famille humaine ; il ignore 
ce que signifient ces grands noms, Virgile et Horace, 
Cicéron , Tite-Live , Tacite. Vainement un cri de bar- 
bares s'élève contre les lettres latines; nous les avon§ 
défendues , et nous les défendrons obstinément. Noua 
croirions mal servir la patrie , que de lui former des gé- 
nérations armées de quelques connaissances scientifiques 
et dépourvues de cette culture noble et polie qui seule 
inculqup à l'âme le sientiment de l'humanité. 

Non-seulement nous avons relevé et soutenu les. lettres 
latines^ mais nous avons porté l'étude de la langue et de 
la littérature, grecques bien au delà de ce qu'elle était 
avant la révolution française, même dans les meilleurs 
collèges de l'Université de Paris. C'est peu de chose , 
Messieurs , pour ceux qui ne verraient là que la connais- 
sance d'une langue de plus; mais, à ce point de vue 
même , le grec seul ejiseigne bien le latin , et tous deux 
réunis epseignent excellemment le français. Mais le grec 
n'est pas seulement une langue, c'est une littérature, 
c'est tout un monde pénétré du sentiment de la beauté , 
le réfléchissant et le répandant de toutes parts avec une 
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force et un charme incomparables. La beauté latine est 
mélangée ; la beauté grecque est pure et accomplie. Qui 
peut vivre quelques années avec Homère et Sophocle, 
avec Platon , Déraosthène, Polybe, sans prendre le goût 
de cette grandeur simple qui est en quelque sorte la santé 
de l'esprit et de l'âme? Avoir ranimé et presque fondé 
l'étude des lettres grecques est un service public et social 
dont l'Université peut s'honorer, 
• On peut dire avec plus de raison encore qu'elle a fondé 
l'enseignement de l'histoire. Bossuet ne voulait pas que 
son auguste élève ignorât le genre humain. L'Université 
a voulu que les jeunes Français n'ignorassent ni le genre 
humain ni la France. Lié à toutes les études classiques 
et s'y rapportant sans cesse , l'enseignement de l'histoire 
a pris dans les collèges un développement considérable, 
et désormais, je ne crains pas de le dire, il y a plutôt à 
le resserrer qu'à l'étendre. On s'arrête devant la révolu- 
tion française dont l'histoire est partout, dans les livres 
contemporains, dans les souvenirs des familles et comme 
dans l'air que nous respirons. Le passé accompli et ter- 
miné est seul du domaine de l'enseignement historique. 
Le professeur d'histoire a plus d'un écueil à traverser; 
il doit être toujours modéré et plein de mesure, mais 
aussi sans lâche condescendance : car c'est dans le col- 
lège surtout que l'histoire est un enseignement moral et 
civil , une leçon de l'expérience, une leçon de Dieu même, 
que nul n'a le droit de corrompre. C'est pour n*avoir pas 
trahi sa mission que l'enseignement historique de l'U- 
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Diversité est exposé à tant de calomnies* II' continuera 
de les mériter. 

J'arrive à l'enseignement de la philosophie. C'est l'en- 
droit par lequel on attaque surtout l'Université, avec 
quelle violence, vous le savez; et pourtant c'est par là 
peut-être qu'elle a les meilleurs titres à l'estime publique 
et à la confiance de la société. 

Je ne l'ignore pas , Messieurs : je suis ici le principal 
accusé , et avec raison ; car il faut bien que je le recon- 
naisse , si la direction de l'enseignement philosophique 
est une direction fausse en principe , malfaisante et dan- 
gereuse dans ses conséquences, je suis non pas le seul , 
mais le plus grand coupable. C'est moi en effet qui, 
depuis 1830, comme conseiller ou comme ministre, ai 
rédigé et proposé au conseil les deux grands arrêtés sur 
lesquels roule tout l'enseignement de la philosophie : 
l'^ le programme des matières qui doivent être ensei- 
gnées, avec des solutions discrètement indiquées de ma- 
nière à ne point étouffer toute liberté d'enseignement et 
à ne pas laisser aller au hasard un enseignement d'une 
telle importance ; 2° la liste des ouvrages qui seuls peu- 
vent être désignés aux élèves comme ouvrages classiques 
et faisant autorité. Je dénonce moi-même ces deux, actes 
décisifs à toute la sévérité de la commission et aux lu- 
mières de son savant rapporteur. 

Vous le voyez , je ne décline point la responsabilité 
qui m'appartient, et en vérité il m'est aisé de la porter. 

Paignez vous rappeler la déclaration que jp fis, il y a 
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un an, à cette tribune ; elle était formelle et catégorique ; 
elle posait nettement le principe qui doit présider à l'en- 
seignement de'la philosophie dans les écoles de l'État , à 
savoir, celui du respect le plus scrupuleux pour toutes 
les croyances et pour tous les cultes reconnus par l'État, 
et singulièrement pour cette grande religion catholique 
qui est celle de la majorité des Français. Ce respect 
scrupuleux a été prescrit devant vous conmie une règle 
inflexible et absolue. C'était un engagement sacré, et 
mes collègues me connaissent assez pour être bien con- 
vaincus que si un tel engagement n'eût pas été dans mon 
cœur, si je n'eusse pas été bien décidé à le tenir moi- 
même et à le faire observer aux autres, je n'étais pas 
homme à le contracter à cette tribune, devant l'Univer- 
sité et devant la France. Cette déclaration avait paru 
suffisante à la chambre; elle avait, je puis le dire, 
obtenu son assentiment. Elle a été loyalement pratiquée 
par tous mes confrères les professeurs de philosophie des 
collèges communaux, des collèges royaux et des facultés; 
car je n'accepte pas pour les facultés le privilège d'une 
liberté sans règle, comme si elles ne composaient 
pas un service public, comme si leur enseignement ne 
s'adressait pas à la jeunesse! Depuis Tannée dernière, j'ai 
redoublé de vigilance; j'ai voulu connaître les cahiers des 
professeurs suspects et tous les ouvrages publiés. Je les 
ai lus et examinés avec toute l'attention dont je suis ca- 
pable , et avec un zèle animé par le sentiment de ma res- 
ponsabilitét Eh bien , je le déclare encore une fois, la 
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lïiàin sur la conscience , ni dans lés cahiers qui ont été 
«oite mes yeux, ni dans les écrits publiés, je n'ai trouvé 
une ligne quî de près ou de loin portât la moindre at- 
teinte à !a religion. J'ai fait plus : j'ai voulu présider 
Tnoi-ttiêïtae plusieurs grands concours publics , en pré- 
isence d'un vaste auditoire , sous l'œil d'adversaires at- 
tentifs épiant toutes nos démarches, tous nos actes, 
toutes nos paroles : là j'ai renouvelé, j'ai appliqué hau- 
tement les maximes que vous avez entendues. Une telle 
cotwitdte a-t-elle désarmé les ennemis de l'Université? 
•Non , tes outrages et les calomnies se sont accrus , et 
jamais l'enseignement philosophique de l'Université ti'a 
^té attaqiié avec plus de violence. 

Il faut donc que je le défende encore et me défende 
•moi-iïiêrtlè : je le ferai, Messieurs, avec la modération 
qu'inspire le sentiment d'une bonne cause et d'une 
bonne conscience. 

Puisque la déclaration qui a été faite ici l'année der- 
-nière ne suffit pas, que demande-t-on donc à la philoso- 
-phie? si ce n'est pas assez qu'elle professe le plus pro- 
fond respect pour tous les cultes reconnus par l'État , 
et particulièrement pour celui de la majorité , qu'y a-t-il 
bA ddà, je vous prie, sinon qu'oubliant deux de ces 
<;ultes, ella n'en reconnaisse qu'un seul et se mette au 
service de celui-là ; qu'enfin , non-seulement elle s'in- 
cKne comme elle le fait, et bien volontiers, devant les 
dogmes révélés de l'Église catholique, mais qu'elle 
prenne ces dogmes comme son point de départ , sa règle 
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et sa fin? En deux mots, il est clair qu'on veut ou dé- 
t^ire l'enseignement philosophique, ou s'en emparer au 
profit d'un seul culte. Ces prétentions expliquent le bruit 
qui se fait. Vous concevez que si l'enseignement de la 
philosophie était avoué innocent , il serait absurde d'en 
demander la destruction ou le monopole. Toute cette 
tempête déchaînée autoiu* de nous, et qui émeut les es- 
prits les plus fermes, est donc factice en grande partie , 
et la passion est ici au service de l'intérêt. 

Pour nous, aux deux prétentions de nos adversaires 
nous opposons ces deux assertions que nous mettons 
avec confiance sous la protection de l'expérience univer- 
selle , et en particulier des besoins impérieux et de l'es- 
prit insurmontable de notre pays et de notre temps. 
Selon nous , il faut qu'il y ait dans l'instruction secon- 
daire bien constituée un enseignement philosophique ; il 
faut de plus que cet enseignement, profondément res- 
pectueux pour toutes les croyances religieuses reconnues 
par l'État, ne soit le monopole d'aucune d'elles, pour 
pouvoir être à l'usage commun des jeunes gens qui ap- 
partiennent aux différents cultes. 

La démonstration de ces deux vérités est bien facile. 

Il faut un enseignement philosophique dans toutes les 
grandes écoles. Laissons-là l'Europe, sur laquelle nous 
pourrions bien nous tromper, restons en France. Depuis 
le treizième siècle jusqu'à la révolution française, con- 
naissez-vous un établissement , je ne dis pas d'instruction 
supérieure, mais d'instruction secondaire, un collège un 
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peu considérable , soit à Paris , soit même en province , 
dans les congrégations enseignantes ou dans les Univer- 
sités 9 dans rOratoire ou même dans la société de Jésus , 
ou il n'y ait pas eu un enseignement régulier de la phi- 
losophie , j'entends un enseignement complet dont les 
matières n'aient pas été précisément celles sur lesquelles 
roule aujourd'hui la philosophie de nos collèges, et même 
un enseignement bien plus étendu et plus relevé que le 
nôtre? Je défie qui que ce soit de trouver à cela une seule 
exception; il n'y en a point et il ne peut y en avoir. C'est 
que l'enseignement philosophique possède deux qualités 
qui le rendent indispensable : il est, pour l'esprit, la 
meilleure gymnastique connue , et seul il peut pénétrer 
les intelligences et surtout les âmes de ces grandes véri- 
tés naturelles, placées bien au-dessus de tous les systè- 
mes, qui n'appartiennent à aucime école, mais au sens 
commun , et qui composent en quelque sorte le patri- 
moine de la raison humaine ; vérités sans lesquelles il n'y 
a aucune religion révélée possible, ni aucune société, 
quelle qu'elle soit, monarchique ou républicaine, parce 
que, sans elles, il ne peut y avoir de véritable morale ni 
publique ni privée. 

On se fait l'idée la plus fausse de l'enseignement de la 
philosophie. On s'imagine que l'Université fait enseigner 
dans ses écoles tantôt tel système, tantôt tel autre , selon 
la mode du jour : ici Platon , là Aristote , Descartes ou 
Locke, Reid ou Kant, M. La Romiguière ou M. Royer- 
Collard, et, bien entendu, M. Cousin, quand c'est 
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M. Cousin qui est au conseil. Messieurs, TUniversité a 
d'autres pensées. Elle n'impose , comme «lie n'interdit 
aucun système parmi ceux que la raison peut avouer, par 
ce motif fort simple qu'elle envisage moins la philosophie 
en elle-même que dans son rapport avec la société. Autre 
chose en elfet est la philosophie considérée comme science, 
dans la solitude du cabinet ou dans une Académie de 
rinstitut, et autre chose la philosophie comme matière 
d'un enseignement public donné à la jeunesse au nom 
de l'État. Ne perdez point de vue cette distinction : elle 
est la clef de toutes les difficultés. La science de la phi- 
losophie , par sa sublimité même , est à la fois la gloire et 
recueil de l'esprit humain. Elle a ses lumières , et elle a 
ses ombres; elle est pleine de vérités éternelles et d'opi* 
nions particulières. Ces opinions sont lea différents sys» 
tèmes, les différentes écoles que les siècles produisent, 
renouvellent, perfectionnent. L'histoire de ces systèmes 
et de ces écoles contient des leçons du plus haut prix qui 
peuvent avoir leur place dans un enseignement supérieur. 
Mais dans un collège , il n'y a point d'étude de luxe ; tout 
est dirigé vers l'utilité, vers l'utilité pratique. Là, on 
néglige les côtés hasardeux et changeants de la science, 
pour s'attacher à ses parties les plus fermes et les plus 
sûres , et c'est sur celles-là qu'est assis l'enseignement. 
Le grand but qu'on se propose est de former des esprits 
sains et vigoureux et des âmes honnêtes. On commence 
donc par instruire l'intelligence à se connaître elle-même, 
à se rendre compte de ses principales facultés , de leurs 
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fonotions et de leuFs plus grands effets. Après ees préli- 
Hoinaires renfermés en une juste mesure , on entre dans' 
le domaine de ee qui est étëmet, la logique dont les rè- 
gles sont absolues, infaillibles, au-dessus de toute con- 
troverse », on expose ces règles avec retendue suffisante, 
on exerce à les pratiquer, on institue cette escrime sa- 
vante , cette gymnastique dont je parlais tout à l'heure , 
€[ui donne à Tesprit de viriles habitudes , assouplit et 
fortifie ses ressorts et en feit un instrument plus puissant 
et plus sûr pour tous les travaux de la pensée. Ici rien 
d^arbitraire, tout est néeessajre et marqué au coin de la 
vérité éternelle. Viennent ensuite ees autres vérités tout 
aussi nécessaires, qui , grâce à Dieu , n'ont manqué à au- 
cun homme, à aucune société , puisque sans elles l'homme 
n'est pas un homme et la société n'est qu'un chaos : lar 
spiritualité de l'âme , la liberté de l'homme , la loi du dé- 
voir, la distinction de la vertu et du vice , du mérite et 
du démérite , la divine providence , et ses promesses im- 
mortelles inscrites dans nos besoins les plus intimes, 
dans sa justice et dans sa bonté. Ces grandes vérités , 
plus nombreuses et plus lumineuses qu'on ne le croit , 
trouvent un consentement naturel , et leur ensemble com- 
pose une admirable doctrine qu'aucun philosophe ne 
peut revendiquer comme sa propriété particulière, et 
qu'il importe de déposer, dès la jeunesse, dans l'intelli- 
gence et dans Tàme de tous les honunes et de tous les 
citoyens. 

Voilà, Messieurs, l'enseignement philosophique de 
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l'Université; en voilà du moins le fond; le reste n'est 
qu'accessoire : nous n'y attachons qu'un intérêt secon- 
daire. Plus sévères que tous nos devanciers, sous la res- 
tauration elle-même, plus sévères que M. Royer-Collard 
et que M. l'évêque d'Hermopolis, nous veillons, et depuis 
longtemps, à ce que l'enseignement soit dirigé sur ces 
points essentiels, sur les choses à la fois incontestables et 
incontestées. Nous voulons apprendre à nos élèves ce 
qu'ils n'auront point à désapprendre un jour, ce qui im- 
porte également à tous les cultes, à tous les rangs, à 
toutes les professions , ce qui fait les bonnes croyances 
et les saintes espérances, ce qui soutient et dans la vie 
et dans la mort. 

Ainsi , ou l'on prétend que l'État n'est pas intéressé à 
former des esprits solides et des âmes pénétrées de 
maximes vertueuses , ou il faut accorder que l'État a le 
devoir de procurer à la jeunesse un enseignement philo- 
sophique , tel que celui dont je viens de donner à la cham- 
bre une bien faible idée. 

L'enseignement de la philosophie est donc un ensei- 
gnement nécessaire. Mais, pour qu'il remplisse sa grande 
et salutaire mission, précisément pour qu'il serve et la 
religion et la société , il faut qu'il ne repose point sur les 
dogmes particuliers d'aucun des cultes reconnus; car au- 
trement il ne les sert pas tous, il n'en sert qu'un seul ; il 
ne s'applique qu'à une certaine partie de la jeunesse, il 
n'est plus fait pour la société tout entière. 11 ne peut donc 
plus être donné au nom de l'État , mais au nom seul de 
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et il ne peut être surveillé que par elle , à tous ses degrés. 
Il faut alors , pour être conséquent , remettre au clergé 
ladirection du concours d'agrégation, en ce qui codcerne 
la philosophie; il faut lui remettre renseignement philo- 
sophique de l'école normale qui y prépare , et encore le 
droit d'interroger au baccalauréat es lettres sur la partie 
philosophique de l'examen ; car il est absurde que des 
laïques soient juges des résultats d'un enseignement que 
le clergé donne ou autorise; il faut aller jusque-là dans 
la pratique , ou le clergé n'est sûr de rien ; c'est-à-dire 
qu'il faut bouleverser de fond en comble l'Université. 

Pourquoi pas? dira-t-on. Eh bien, à la bonne heure. 
Mais voici une autre conséquence un peu" plus embarras- 
sante , car elle n'atteint plus seulement l'Université , mais ' 
la société tout entière , telle que nous Font transmise la 
révolution et l'empire. Encore une fois, qu'a voulu la 
révolution et qu'a fait l'empire? Une société où tous les 
citoyens de la même patrie, quel que soit leur culte , ser- 
vent dans la même armée, portent les mêmes charges, 
sont également admissibles à tous les emplois, doivent 
être imbus du même esprit civil, et par conséquent doi- 
vent recevoir à peu près la même éducation. 

Tel est le fondement sur lequel est établie l'Université. 
Tous les cultes , comme tous les rangs , sont admis dans 
ses collèges. L'unité de nos écoles exprime et confirme 
l'unité de la patrie. Mais s'il y a un enseignement , et peut- 
être le plus important de tous, qui repose sur les prin- 



cipes exclusifs d'un culte particulier , (dus les enfante des 
autres cultes sont exclus de cet enseignement ; le collège 
ti'est plus l'image de la société commune ; il faut le divi- 
ser, ou plutôt, et c'est ce que j'entends demander avec 
une indignation profonde, il faut des collèges différents 
pbur les différents cultes , des collèges catholi({ueB et des 
collèges protestants, des collèges luthériens et des collè- 
ges calvinistes , dés collèges juifs et bientôt des ooUégéd 
musulmans. Dès l'enfance^ nous apprendrons à nous 
fuir les uns les auh*es, à nous renfermer comme dans des 
camps différents 4 des prêtres à notre tête; nierveilleux 
appj^entissage de cette charité civile <iu'on appelle le pa- 
triotisme I Et ce pays qui du moins, dans ses malheurs , 
avait conservé une ressource inmiense, la puissance de 
son unité, la perdra; il descendra des hb,uteurs de la ré- 
volution et de l'empire, pour revenin * . « * à qtloii je 
vous prie? Non pas à l'ancien régime^ avec ses gratidés 
institutions, à jamais anéanties^ A quoi donc? A un je ne 
sais quoi) indéfinissable et sans nom^ que le monde 
étonné n'oserait pas appeler la France l 

Voilà l'abtme où nous conduit pas à pas l'insolente 
folie des adversaires de l'Univi^sitè* Us ont eru^ et de 
faibles esprits ont pu croire un moment avec eux -, que 
l'Université était un caprice impérial, une institution 
d'hier qui pouvait n'être plus demain 9 sans racines dans 
le pays, sans lien avec les autres parties de l'édifice na- 
tional. Non, l'Université est assise sur les fondements 
mêmes de la société française. La France est une ; toutes 
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sôB grandes ûiBUtutiotiB sont sœurs : vous ne pouvez en 
frapper une sans les frapper toutes et sans bleëser au 
cœur la France tout entière. L'Université est une aussi ; 
tous ses enseignements se tiennent et forment un tout 
indivisible. L'enseignement de la philosophie semblait , 
au premier coup d'œîl , une chose d'une assez médiocre 
importance, qu'il était aisé de suppHmei* ou d'altéref 
dans son caractère ; et voilà que changer ce seul enseî*^ 
gtkement4 de Respectueux qu^il est et doit être ehvérs 
toutes les communions i le rendre exclusif ^ l'appuyer dur 
les dogmes d'une crnnmunion particulière, il se trouve^ à 
la pratique, que c'est dénaturer l'enseignement général 
du ôoUége ) bouleverser toute l'Université » et avec elle la 
société fhtnçaise. Pour maintenir donc l'^prit de notre 
société , il faut maintenir celui de l'Université et le can* 
ractère séculier de l'enseignement de là philosophiei 
Notre système d'instruction secondake ^ dont léb hubia** 
nités sont la base» que les sciences agrwdissent et que 
la phtlosophle couronne^ n'est point un système arUtraire 
qu'Une main téméraire puisse impunément mutileré II 
estincofpoiré au système eîltier de l'Univerëtéi dont le 
génie n'est pas autre chose que le génie raâme de notre 
temps et de notre pays appliqué à l'instruction publique^ 
Vous connaissez maintenant , Messieurs^ le système 
d'études de l'Univer^itéé Je crois avoir démontré que le 
système est excellent en lui-nxême» et qu'entre les mains 
de maîtres éprouvés, sous une autorité forte et toiiyours 
la même ) il a dû produire et a produit en effet une in- 
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struction secondaire florissante dont le caractère s'iden- 
tifie avec celui de notre société. Il me reste à vous parler 
de réducation dans l'Université. Ici je rencontre les 
mêmes adversaires , le même genre d'attaques ; je me 
flatte que mes réponses ne seront pas moins décisives^ 

On s'en va répétant avec un air de triomphe : « Nous 
admettons que l'instruction est bonne dans vos collèges ; 
mais qu'est-ce que l'instruction? Bien peu de chose: 
l'éducation est tout. Or, l'éducation , en fait, vous ne la 
donnez pas; en principe , vous ne pouvez pas la donner ; 
car l'éducation est essentiellement religieuse. » 

Autant d'assertions, autant d'erreurs. 

Et moi aussi , je reconnais que la grande afiaire est ici 
l'éducation. Je prétends même que c'est en vue de l'édu- 
cation surtout qu'a été fondée l'Université, et si elle ne 
donne point l'éducation , je veux dire l'éducation conve- 
nable , elle ne remplit pas sa mission. Mais en même 
temps , je regarde comme le lieu commun le plus frivole, 
le plus contraire à toute expérience et à la nature des 
choses , cette séparation , si fort à la mode aujourd'hui 
dans un certain monde, de l'instruction et de l'éduca- 
tion, et je soutiens, avec tout ce qu'il y a jamais eu 
d'hommes d'État, de moralistes et d'honunes d'école con- 
sommés, que partout où il y a une instruction véritablement 
saine et forte , il y a déjà un grand fonds d'éducation. 

Quelle idée se fait-on, Messieurs, des sciences et des 
lettres, et particulièrement des études appelées, à si juste 
titre , humanités, si on suppose qu'elles se bornent à dé- 
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poser dans ia mémoire et à la surface de l'entendement 
quelques connaissances plus ou moins précieuses, sans 
exercer aucune influence sur toutes les autres facultés 
et sur l'âme tout entière? Quoi! on n'apprend quel 
des langues différentes à un jeune homme , lorsque 
pendant sept ou huit années on le nourrit de la lecture 
assidue des chefs-d'œuvredel'antiquitéetdela littérature 
nationale ! Quoi ! tous ces divins génies, hôtes assidus de 
nos collèges , guides et compagnons fidèles de nos élèves, 
ne leur enseignent que des mots! On rougit en vérité 
d'avoir à réfuter de pareilles extravagances. Non , Mes- 
sieurs, ce commerce intime avec ce qu'il y a eu de meil- 
leur et de plus grand sur la terre est la plus bienfaisante 
éducation. Tout l'art de l'éducation consiste, en effet, à 
créer autour de la jeunesse une atmosphère morale d'au- 
tant plus efficace , qu'elle est ou semble plus naturelle. 
Nous la créons sans effort , en laissant sortir des monu- 
ments consacrés des grandes littératures ce parfum 
insensible et pénétrant d'idées justes et de sentiments 
honnêtes qu'ils exhalent sans cesse , qu'ils répandent et 
entretiennent dans l'humanité. Dites-moi quelle est l'idée 
vraie , quel est le sentiment généreux qui ne soit pas 
dans ces pages immortelles? La justice et la bonté, 
l'héroïsme et la mansuétude , le dévouement à la patrie et 
les tendresses domestiques , l'amour de Dieu et l'amour 
des hommes , tout ce qui épure, élève, agrandit l'âme , 
le génie l'a trouvé et l'enseigne depuis deux mille ans. 
Cet enseignement vertueux remplit nos écoles. Et on ac- 
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cuse rUniversité de ne pas donner rédttoation » préciaé^ 
ment parce qu'elle la donne boub ea forme la plus vraie , 
celle d'une leçon vivante qui n'a pas lieu à tel jour et à 
telle heure ) niais toujours et partout ^ & l'aidé de toutes 
les études , depuis la plus humble jusqu'à la plus haute » 
se rapportant toutes^ par leur vertu propre et par leur 
hfi^itioniet à cette fin grande et excellente I 

S'imaginerait-on ^ par hasard ^ que l'édutiàtion exige 
des formules abstraites et générales » un enseignement 
spécial et didactique ? Mais c'est là le contraire de ce ({ue 
recommandent les grands moralistes i les mâtfares en fait 
d'éducation» Tous recommandât de s'adresser à Ym^i^ 
ginatioil et au cœur, aussi bieb qu'à l'enteâdemeni» et 
de ùÀre passer m quelque sorte lès piindpes^ par ta 
voie du sentiment) dahs l'âme tout entière; car ce n« 
sont pas les idées ^ ce sont 1^ sentihients siurtOut qui font 
les habitudes I détenmn^t les allions et préteident à la 
vie» L'éducation vient de partout i ou elle n'est nulle part ; 
elle ddt venii" de l'air même ({ue l'oA Respire dans les 
collège ; elle découle incessamment « pure «t abondrnitoi 
de nôtre syétèmè d'instruction* 

Elle ne résulte pas moins de notre système de diisci* 
plinoi 

Les études classiques fonnent l'homme à leur manière { 
la discipline confirtoe et achève l'œuvre des humanités. 
Elle commence un enseignement continu et de la plu* 
puissante influence» Elle enseigne à tous ce qu'il y è de 
meilleur et de plus nécessaire, l'ordre ^^ Messiews» unt 
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ordre eagement étebli , maintenu fertn^nenU ÉtudiBs e( 
récréations , réc(Nnpen«ed et punitions, exercices d'eé- 
prit ou de ooips^ ieçons littéraires ou pratiques pieuses» 
tout èststiumis à une règle connue d'avance» Fables et 
forts « prompts et turdife , fils de prince et métaie de roi » 
ou enfants du plus simple citoyen , cette règle est m^ 
dessus de tout le monde ^ image admirable et anticipée 
de Tordre public et de notre grande égalité dvite* 

Nos récompensés sont quelques tnots d'éloge, quel({aes 
tiyresi les rangs plus oU moins élevés que mérite le ta- 
leht Soutenu par le travail» Travailler, toujours travailler^ 
est le seul moyen d'obtenir Testime et un rang mobile 
au(}Uel n'est attaché aucun privilège Nous teuMS en ré^ 
si^ve, au ëerviee de l'oitlre, les punitions iiéces^reSt 
Mais nous nous adressons et noua nous fions à la raison 
naturi^lle des élèves qui^ après tout, sont des hommes 
aussi» Le gouvernement de nos écoles ^ soumis lui-m^e 
à la règle 4 lui emprunte cette force admirable de la Juck 
tice» la seule qw soit efficace aujourd'hui et qui ne peut 
régnée datas la société tout entière sans se trouver d'a^ 
bord au sein du collégCi 

S'il n'y a i^as là. Messieurs^ tout un système d'édu^ 
cation morale et sociale, j'ignore ce qu'il faut en^ 
tendre par ce mot^ Nous donnons l'éducation telle que 
notre temps et notre pays 4a demandent ; il ne nous 
manque que l'éducation incompatible avec le gétoie de 
Bofare pays et de notre temps^ 

Mais j'entends ce cri répété par tous. leà écbos de i'e»* 
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prit de parti : l'éducation est essentiellement religieuse; 
rUniversité ne donne pas , et elle ne peut pas donner une 
telle éducation. On ne tire pas la conséquence , mais la 
conséquence se tire d'elle-même : c'est que le clergé seul 
étant capable de l'éducation religieuse, est seul capable 
de l'éducation véritable , et qu'il faut lui livrer l'instruc- 
tion publique , ou du moins lui faire dans l'Université une 
plus grande place. 

Oui , l'éducation est essentiellement religieuse, si par 
là on veut dire que la religion doit intervenir sérieuse- 
ment dans l'éducation. Il n'y a pas un législateur , il n'y 
a pas un seul père de famille, qui n'accepte ce principe; 
et, pour ma part, je ne le désavouerai point aujourd'hui 
après l'avoir tant de fois proclamé moi-même. Mais autre 
chose. Messieurs, est l'intervention sérieuse et efficace 
de la religion dans l'éducation , autre chose est la domi- 
nation du clergé dans l'instruction publique. Si c'est au 
fond cette domination que l'on veut, toute explication est 
superflue; l'intérêt est sourd , la passion aveugle. Mais je 
m'adresse à des hommes qui , comme pères de famille ou 
comme hommes d'État, ne peuvent vouloir que la juste 
intervention de la religion dans l'éducation de la jeunesse. 
Or, pour ceux-là, mais pour ceux-là seuls, je déclare 
qu'ici l'exacte mesure a été posée par l'empire , qu'elle a 
été maintenue par la restauration , et qu'elle ne serait pas 
dépassée sans provoquer une réaction fatale, sous la loi 
inexorable de la justice éternelle qui punit tout excès par 
un excès contraire. 
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D'abord concevez- vous , je vous prie, que Fauteur du 
concordat, celui qui parmi nous a relevé les autels , et 
qui voulut que la religion concourût avec la patrie pour 
consacrer aux yeux des peuples son avènement à l'em- 
pire, fondant un grand système d'éducation nationale, 
eût oublié la religion? Cela ne se peut supposer. Dans le 
conseil de l'Université impériale siégeaient de savants et 
vertueux ecclésiastiques , et parmi eux le digne supérieur 
de Saint-Sulpice, M. l'abbé Emery. C'est lui qui a inspiré 
les articles de nos règlements d'études et de discipline 
qui sont relatifs soit aux exercices , soit à l'enseignement 
religieux. Pensez-vous que M. l'abbé Emery ait manqué 
de zèle ou de lumières? La restauration a porté à la tête 
de l'instruction publique M. Févêque d'Hermopolis. 
Pouvez-vous supposer , de grâce , qu'un tel personnage, 
devenu et resté si longtemps grand maître de l'Univer- 
sité , n'ait pas regardé comme son premier devoir d'y 
établir la légitime influence de la religion ? Eh bien , 
qu'a-fc-il fait. Messieurs? Rien de ce qu'on demande 
aujourd'hui. Il s'est contenté de maintenir, en les déve- 
loppant, les sages prescriptions de l'abbé Emery, Et nous, 
les avons-nous abolies ou affaiblies? Non , nous les avons 
plutôt fortifiées. 

Et pourtant il était survenu un événement immense, 
une révolution. La charte de 1830 a détruit l'article 14 
de l'ancienne charte, ce dernier asile ou plutôt ce dernier 
écueil du droit divin de la monarchie absolue. Elle a fait 
plus, elle a aboli toute religion d'État; elle n'a reconnu 
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la religion ci^tboUque que comme celle de la majorité des 
Français, Au fond , ce sont là les deux grands change- 
ments introduits par la révolution de juillet; mais ces 
deux changements, mûrement considérés dans leurs prin-* 
çipes et dans leurs conséquences, élèvent ce qui s'est fait 
en 1830 à la hauteur d'une révolution. Grâce à Tadmi-* 
rable constitution de T Université, dépositaire des grands 
principes de Tégalité civile çt religieuse , jamais il n^y 
avait eu dans nos collèges d'oppression religi^ise, même 
aux plus mauvais jours de la restauration. Depuis 1880, 
ridée même de l'oppression d'un cidte par im autre de*- 
venait impossible. Une liberté plus grande encore a done 
été laissée aui^ différente cultes ; le vœu des parents a été 
plus que jamais consulté en matière de religion. Mais 
plus la religion catholique perdait en apparence, plus 
l'Université s'ei^ fait un devoir (le relever son autcH 
rite dans la mesure pmmise par la charte. Écoutez la 
vérité: il n*y a pas un collège, soit royal, soit com- 
munal , où il n^y ait un aumônier , et quelquefois plu- 
sieurs, chargés de toutes les fonctions religieuses pr^ 
crites par les règlements de la restauration et de 
l'empire. Je le demande hautement s quelle est la 
partie de ces règlements qui a été supprimée ou qui 
n'est plus exécutée depws 1880? Nul diangement n'est 
intervenu. 

Que difr-je? Messieurs, je me trompe. Nous avons, 
pourç om plaire aux évêques , abaissé. la rigueur tutélaire 
des plus sages prescriptions. Aux termes des règle- 



— 79 — 

ments (1) , tout aumônier doit être licencié en théologie, 
et par conséquent bachelier es lettres. On a rejeté cette 
eondition si raisonnable; et ne pouvant éclairer ni 
vaincre cet aveuglement superbe qui croit s'élever en 
foulant aux pieds toutes les prescriptions du pouvoir civil, 
nous avons dû laisser tomber celle-là en désuétude ! Et 
eet aumônier, tel que nous avons consenti à le recevoir, 
sans aucune garantie de capacité littéraire, lui avims- 
nous fait une situation moins élevée? Non ; il apportait 
moins, et il a trouvé les mêmes avantages et le rang que 
lui assuraient ees règlements qu'il n'observe point (2), 
Il a aujourd'hui la même autorité dont il jouissait sous 
Tempire et sous la restauration. Partout où nous avons 
pu obtenir des évoques des aumôniers éclairés et instruits, 
même sans être bacheliers es lettres ni licenciés en théo« 
logie , outre les exercices religieux qui tous ont été main- 
tenus , nous avons institué , surtout pour les classes su- 
périeures , des conférences où le dogme catholique et la 
morale chrétienne sont la matière d*un enseignement ré* 
gulier. Quelquefois même nous, avons voulu que cet 



(1) Règlement da conseil du 19 seplembre 1809 , sar la police 
des lyeéas* 

(2} D'après le règlement déjà cité, l'aumôuier est assimilé aux 
professeurs de 1"* classe. Dans un règlement du même jour, sur 
l'administration économique des lycées , l'article 43 dit que Tauraô- 
nier , qui déjà est logé au lycée , sera nourri gratuitement, avantage 
qu'il ne partage avec aucun professeur nî même avec le censeur et 
le proviseur. 
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enseignement (passez-moi ces détails, ils ont leur im- 
portance) devînt le sujet de travaux et de compositions 
conmie tous les autres enseignements , et à ces travaux 
nous avons attaché des prix, pour les relever et pour y 
attirer. Qu'on nous montre ces mesures dans les règle- 
ments de la restauration (1). Oui, nous avons provoqué, 
encouragé , récompensé l'enseignement religieux ; mais 
nous ne donnons pas ce beau nom aux déclamations 
qu'on voudrait mettre à sa place. Serait-ce faire l'office 
d'un aumônier que de venir dans un collège souffler la 
discorde, attaquer les autres cultes, se complaire dans 
l'apologie de faits ou coupables ou bizarres empruntés 
au moyen âge , opposer le pouvoir temporel et le pouvoir 
religieux, décrier l'instruction qu'on ne peut donner au 
profit de l'éducation qu'on ne donne pas , représenter la 
raison comme naturellement hostile à la foi , quand on 
devrait s'appliquer à faire voir et à procurer leur légi- 
time harmonie, et, en face de nos chaires légales de 
philosophie, poser comme un principe incontestable et 
consacré par l'Église, que toute philosophie est impie et 
conduit nécessairement au matérialisme et à l'athéisme? 
J'en conviens, l'Université ne prescrit ni ne tolère un 
pareil enseignement; car il ne peut s'établir que sur les 
ruines de l'Université. Mais elle prétend que c'est là un 
instrument de combat, une machine de guerre entre les 



(1) J'ai le premier, en 1831, réclamé ces mesures dans mon rapport 
sur riostraclion publique en Prusse, 3« édît., t. I«% p. 143 et passim. 
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mains de Tesprit de parti , et non renseignement reli- 
gieux institué par l'Église et consacré par toute la tradi- 
tion. La vraie religion est amie des lumières : elle est 
trop sûre des vérités qui lui ont été confiées pour redou- 
ter le progrès de la raison : loin de là, elle s'unit naturelle- 
ment à la vraie philosophie; elle est en paix avec l'esprit 
de notre société et de notre siècle, parce qu'elle est de 
tous les siècles, et qu'elle sait bien que toute société, si 
avancée qu'elle puisse se croire , renferme dans son sein 
d'inévitables misères que la religion seule peut au moins 
consoler, et qu'après nos longues discordes, où tant 
d'espérances ont fait naufrage, il n'y a personne qui ne 
lève les yeux au ciel comme vers l'asile qui ne trompe 
point. Voilà la religion que nous voudrions de tout notre 
cœur et de toute notre âme répandre et affermir dans les 
écoles nationales. La religion y sied bien , entre la 
science et la patrie. Veut-on nous indiquer quelques 
moyens ignorés de nos devanciers, et qui aient échappé 
à M. l'abbé Emery, à M. le cardinal de Bausset, à 
M. l'évêque d'Hermopolis, pour arriver plus sûrement à 
ce résultat si désiré? Nous les examinerons; nous invo- 
quons un concours éclairé et charitable ; nous ne repous- 
sons qu'une domination inconnue à nos pères, et que nos 
fils ne supporteraient pas. 

J'ai prouvé, je l'espère, pour tout homme impartial , 
que la religion a dans nos écoles l'autorité qui lui appar- 
tient, que les règlements existants sont ceux de l'empire 
et de la restauration, qu'ils sont pratiqués d'une manière 
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sérieuse ; qu'ainsi l'éducation que donne l'Université est 
une éducation religieuse , dans la mesure déterminée par 
les ecclésiastiques les plus éclairés de notre temps; que 
cette éducation sagement religieuse se lie de toutes parts 
à l'éducation morale qui sort de notre système d'études 
et de discipline ; qu'enfin , sous ces deux grands rapports 
de l'instruction et de l'éducation, l'Université répond 
dignement à la grande pensée qui l'a fondée. 

Si donc l'Université avait à comparaître devant son 
immortel fondateur^ après quarante années d'une durée 
laborieuse , traversée par trois révolutions , toujours 
en butte à de formidables inimitiés quelquefois coali-« 
sées, elle ne serait point embarrassée du compte qui 
lui serait demandé. L'empereur avait voulu qu'elle fût 
un corps : elle l'est ; elle a conservé sa forte hiérar- 
chie , ses mœurs, son esprit; et dans ce moment où elle 
est si puissanmient attaquée , elle peut se confier dans la 
fidélité de tous ses membres, dans l'obscur dévouement 
du plus grand nombre , dans la fermeté à toute épreuve 
de ceux qui, grâce à elle, ayant un nom, une plume ou 
une tribune , sauront la défendre avec persévérance, et 
braver très- volontiers , pour son service , les calomnies 
des uns, le mécontentement des autres. L'empereur 
avait voulu que l'Université fût un corps, mais un 
corps national, pénétré de l'esprit même de son pays 
et de son siècle : pour prouver qu'elle n'a point cessé 
de l'être, l'Université n'a qu'à montrer ses ennemis. 
L'empereur surtout avait enjoint à l'Université d'être 
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« la conservatrice de l'unité française et de toutes les 
idées libérales proclamées par les constitutions. » Pa- 
roles sublimes I Le moderne Charlemagne n'en a pas 
prononcé de plus grandes-: on y retrouve le fils et l'héri- 
tier de la révolution française. L'Université n'a-t-elle pas 
fidèlement accompli sa patriotique mission? Qu'eslrce, je 
vous prie , que tout ce système d'instruction et d'éduca- 
tion que je vous ai si longuement développé , sinon un 
rappel énergique et continu à l'unité de la patrie ? Que 
sont tous ces collèges que je vous ai peints ouverts à tous 
les citoyens, à toutes les conditions, à tous les cultes, 
gouvernés par une loi commune , animés par l'esprit de 
l'égalité, maintenus par une discipline ferme et loyale, 
et où l'ordre s'appuie toujours sur la justice ; que sont- 
ils , sinon des foyers permanents de toutes les idées éle- 
vées, de tous les sentiments généreux dont se doit nour- 
rir la jeunesse d'un peuple libre? Ah! si l'Université n'en- 
seignait que du latin, du grec, des mathématiques, et 
même de la philosophie, on l'eût épargnée peut-être. 
Mais c'est parce qu'elle enseigne quelque autre chose 
encore, c'est parce qu'elle est avant tout une grande 
institution morale et politique , qui imprime à tous ses 
établtesements un esprit commun et les dirige vers une 
fin conmiune, le service et l'amour de la patrie, telle que 
nos pères nous l'ont faite; c'est à ce titre qu'à toutes les 
époques de réaction elle a été si violemment attaquée , 
d'abord en 4815 , puis en 1821 , enfin aujourd'hui. 
Grâce à Dieu, elle est encore debout» Vous la connais- 
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sez maintenant ; vous connaissez les principes qui ont 
été commis à sa garde. Elle n'est point un corps distinct 
de l'État; elle est TÉtat lui-même appliqué à l'éducation 
de la jeunesse, en la forme que réclame cette partie du 
service public. Ses titres sont ceux de la société tout en- 
tière. Jamais ses écoles, ni sous l'empire , ni sous la res- 
tauration , n'ont été aussi nombreuses ni aussi fréquen- 
tées. Ici les chiffres sont des arguments péremptoîres , et 
ces chiffres ont été mis sous vos yeux (1). L'Université a 
la confiance de la France , parce que la France sent bien 
que l'Université, c'est elle-même. 

Voilà , Messieurs, l'institution qui est à votre barre , et 
sur laquelle vous allez prononcer. Tant d'attaques, tant 
de calomnies l'ont ébranlée ; vous pouvez l'affermir, et 
vous pouvez la précipiter. La conserver n'est rien, si 
vous lui ôtez sa force morale et l'autorité dont elle a be- 
soin. Elle a été fondue d'un seul jet par un incomparable 
ouvrier ; n'y touchez pas légèrement. Sans doute elle est 
loin d'être parfaite; on peut, on doit s'efforcer de l'amé- 
liorer sans cesse , mais dans le sens même de son prin- 
cipe, celui de l'intervention tutélairede l'État dans l'édu- 
cation de la jeunesse. L'Université est assise sur des fon- 
dements assez fermes pour admettre et porter tous les 
perfectionnements. Depuis 1808 et 1811 , combien n'en 
a-t-elle pas reçus , combien n'en peut-elle pas recevoir 



(1) Voyez le rapport an Roi sar riastractioQ secondaire. 
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encore 1 Loin de repousser, elle sollicite tous les conseils, 
et n'en dédaigne aucun , de quelque côté qu'il lui vienne. 
Fille du dix-neuvième siècle , mais héritière aussi des 
anciennes traditions, a-t-elle conservé quelque usage peu 
enharmonie avec notre temps? Qu'on nous signale cet 
usage ; nous ne sommes point des barbares ; nous l'exa- 
minerons à la lumière de la raison coname à celle de 
l'expérience , et nous serons* heureux de toutes les ré- 
formes, grandes ou petites, que nous pourrons introduire 
dans nos règlements d'études ou de discipline, d'instruc- 
tion ou d'éducation. Il y a plus : le génie impérial a-t-il 
déposé dans nos constitutions quelque mesure devenue 
incompatible avec le progrès des libertés publiques? Nous 
sommeç les premiers à demander que cette mesure soit 
ôtée. 

Il y a dans le décret de 1811 une prescription dont 
je n'ai point parlé , parce qu'elle n'est point essentielle; 
elle l'est si peu que le décret de 1808 ne la contient 
point, et qu'elle ne se trouve pas même en germe dans la 
loi de 1802 , premier fondement de tous les décrets im- 
périaux ; je veux parler. Messieurs, des divers articles du 
décret de 1811 qui enjoignent à toute pension et à toute 
institution d'envoyer leurs élèves dans les collèges des 
villes ou de l'État auprès desquels elles sont placées, pour 
y puiser le droit de se présenter, après l'entier achève- 
ment de leur cours d'étude , au baccalauréat es lettres , 
condition de toutes les carrières civiles. Cette prescrip- 
tion est loin de mériter les attaques violentes dont elle 
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est l^objei Ce n^est point , comme on le répète , une in- 
vention de Tempire ; c'est la pratique constante de l'an- 
cienne monarchie depuis Henri IV. Mais enfin , si elle 
favorise Tunité nationale , on ne peut nier qu'elle ne soit 
dure à la liberté. L'Université existait et elle florissait 
avant cette contrainte imposée aux établissements privés. 
Presque partout elle attirait à elle les pensions et les in- 
stitutions par la force de son enseignement et la renom- 
mée de ses maîtres. Dans les dernières années de l'em- 
pire, la redoutable prescription , impitoyablement exécu- 
tée contre la volonté bien connue de l'Université , mais 
par des ordres supérieurs , fit naître des réclamations 
d'abord étouffées , mais qui éclatèrent en 1815 et s'ac- 
crurent sans cesse jusqu'en 1880. La charte les accueil- 
lit : de là l'article célèbre qui promet la liberté de ren- 
seignement, bien entendu avec les garanties nécessaires. 
L'enseignement n'est pas libre en effet quand tout éta- 
blissement privé doit envoyer ses élèves au collège ; et 
la contrainte exercée sur les institutions et les pensions 
retombe de tout son poids sur les familles. C'est cet état 
de choses que la charte a promis de faire cesser. Les vœux 
de l'Université avaient précédé la charte. Loin donc 
d'apporter aucun obstacle à Taccomplissement de cette 
promesse solennelle , nous l'invoquons nous-mêmes. Sur 
trois ministres sortis des rangs de TUniversité, il ne s'en 
est pas trouvé un seul qui n'ait inscrit, dans les projetsde 
loi présentés ou préparés, la liberté pour les pensions^ et 
les institutions d'envoyer ou de n'envoyer pas leurs élèves 
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dans les collèges communaux ou royaux. Ajoutez qu'au- 
cun de nous n'a jamais défendu le principe de l'impôt , 
si improprement appelé la rétribution universitaire. 
Supprimez cet impôt, si Tétat des finances le permet; 
supprimez les articles coercitifs du décret de 1811 : 
ainsi peut et doit se réaliser le vœu de la charte , et s'ac- 
croître le domaine des libertés publiques. Mais hors de 
là et au delà , tout est illusion , tout est péril. 

Il est absurde d'appliquer l'article de la charte à l'au- 
torisation préalable; car, en fait , l'autorisation préalable 
n'avait excité presque aucune réclamation. Il serait trop 
extraordinaire que la charte eût inventé à plaisir un pré- 
tendu droit d'enseigner qui n'avait été revendiqué par 
personne, tandis qu'évidemment elle devait répondre 
aux réclamations toujours croissantes qui s'élevaient 
contre la dure nécessité imposée aux familles d'envoyer 
leurs enfants aux écoles de l'État. Je tiens cela , Mes- 
sieurs , comme un point incontestable. Otez donc la con- 
trainte apportée par le décret de 1811 ; mais gardez- 
vous d'envelopper dans le même sacrifice l'autorisation 
préalable ; car celle-ci n'est point une mesure exception- 
nelle et abusive, sortie d'un décret impérial; c'est le 
principe même de toute la législation française dans les 
matières du domaine public , principe qui préexiste à 
l'Université ^ qui est déjà dans la loi de 1802 , qui était 
dans le droit pid)llc de l'ancienne monarchie , et qu'au 
nom de la raison, comme au nom de l'histoire, je crois 
avoir placé au-dessus de toute controverse. Pour l'État , 
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abdiquer l'autorisation préalable , c'est un suicide. Main- 
tenez-la donc , non pour favoriser un corps particulier, 
car un tel corps n'existe que dans l'imagination des fai- 
bles ou dans des calomnies intéressées , mais pour sauver 
la société de la confusion et de l'anarchie. Ne donnez 
pas à l'Europe civilisée le triste spectacle du gouverne- 
ment de juillet mettant moins de prix à l'éducation de la 
jeunesse que tous les gouvernements qui l'ont précédé , 
et la livrant aveuglément , et sans exiger de préalables 
garanties , au premier venu qui voudra s'en emparer. 
Tout le problème est de savoir en quoi doivent consister 
ces garanties , ou , en d'autres termes , quelle doit être 
la forme de l'autorisation préalable du gouvernement. 
La laisserez-vous, suivant la pratique actuelle, l'esprit 
général de nos lois et de la centralisation moderne, entre 
les mains de l'État représenté par un ministre responsa- 
ble et par un conseil de magistrats indépendants ? Ou 
bien l'éparpillerez-vous , en quelque sorte, entre une 
foule de jurys locaux , les uns qui jugeront de la capa- 
cité littéraire et scientifique , les autres qui jugeront de 
l'aptitude morale? Dans l'un et l'autre cas , vous aurez 
maintenu ce qui constitue l'autorisation préalable, c'est- 
à-dire son caractère préventif, et par là vous aurez bien 
mérité de l'instruction publique et de la société. 

Mais , quoi que vous décidiez à cet égard , quelles que 
soient les garanties préalables que vous imposiez à qui- 
conque aspire à l'enseignement public, je m'assure 
qu'une fois ces garanties établies pour tous, vous n'en 
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exempterez personne. Tout a été dit , dès le premier jour, 
sur l'article 17 du projet ministériel. L'instinct national 
l'a accueilli avec un étonnement douloureux. Il inaugure 
un principe nouveau , inconnu à l'ancienne monarchie 
et à la nouvelle, celui d'établissements qui seraient 
exempts des conditions communes imposées à tous les 
autres, par cela seul qu'ils sont des établissements ec- 
clésiastiques. Je laisse là les difficultés d'exécution sous 
lesquelles a succombé le second et incroyable paragraphe 
de l'article 17 : c'est au principe même de cet article, tel 
qu'il est contenu dans le paragraphe 1", que je m'adresse; 
car ici le principe est tout , et malheureusement votre 
commission le maintient. Ainsi donc il y aura des éta- 
blissements qui pourront préparer au baccalauréat es 
lettres, c'est-àr-dire à toutes les carrières civiles, comme 
les collèges de l'État et des villes, et toutes les institu- 
tions privées qui auront fourni les garanties exigées ; et 
ces établissements auront le privilège de ne satisfaire à * 
aucune de ces garanties ! Je dis aucune , car nulle part 
vous n'avez considéré de simples grades comme de véri- 
tables garanties. Les trois gradués exigés des petits sé- 
minaires pour avoir le plein exercice ne signifient donc 
rien à vos propres yeux. Ils n'eussent suffi à aucun éta- 
blissement privé, et ils suffiront aux petits séminaires ! 

1** Les directeurs et les professeurs des petits séminai- 
res n'auront pas besoin du brevet de capacité , tel que 
votre commission a pris soin de l'établir. 

2' Les petits séminaires ne seront point surveillés , 
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c^est-à-dlre qu*on y pourra enseigner tout ce qu'on vou- 
dra, dans des ténèbres où l'œil de TÉtat ne pénétrera 
point. 

3* N'étant pas surveillés, l'État ne pouvant pas en 
connaître les abus, ne pourra les dénoncer devant aucun 
tribunal; de sorte que ces abus, quels qu'ils soient, 
échapperont à toute répression légale. 

Et encore je ne parle point ici de l'exemption des 
charges financières assez lourdes qui pèsent sur les autres 
institutions. Les élèves qui fréquenteront ces établisse- 
ments seront au nombre de vingt mille , c'est-à-dire ex- 
céderont celui des collèges royaux. 

Ces privilèges énormes surpassent ceux que posséda 
jamais sous l'ancien régime aucune congrégation reli- 
gieuse enseignante. Car ces congrégations étaient toutes, 
et à toutes les époques, autorisées, surveillées, répri- 
mées ; enfin , je l'ai prouvé , elles ne préparaient point 
aux grades académiques. Ou les mots ont perdu leur 
signification , ou c'est là un monopole tel qu'il n'y en eut 
jamais. Et quel est son titre? Il n'en a pas d'autre que 
celui-ci : les établissements en question sont dirigés par 
des ecclésiastiques. Langage inouï dans notre pays, et 
qui ne peut pas être accepté! Le dilemme est invincible, 
du moins à mon humble dialectique : ou les petits sémi- 
naires sont des écoles ecclésiastiques spéciales comme les 
grands séminaires , ou ce sont des écoles publiques et 
générales. Dans le premier cas, elles peuvent, elles 
doivent être exemptes des charges communes , puisqu'elles 
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ïie jouissent pas des avantages communs; dans le second 
cas , si elles veulent jouir des avantages communs , il faut 
qu'elles portent les charges communes. Il n'y a pour les 
petits séminaires que deux régimes raisonnables : ou le 
droit commun, ou la spécialité, c'est-à-dire le régime de 
l'empire ou celui de la restauration. M. Guizot, dans le 
projet de loi de 1836, avait sagement laissé les petits 
séminaires à leur régime actuel , c'est-à-dire à leur régime 
spécial. En 1840 , j'avais annoncé aux deux chambres le 
droit commun. M. le ministre actuel le présenta en 1841. 
Ici Tune et l'autre conduite peuvent se tenir, j'en cou- 
vions, selon les temps et les circonstances. Mais quant au 
régime nouveau de l'aYticle 17, qui confère aux petits sé- 
minaires à la fois les avantages de la spécialité et ceux 
du droit commun , je le tiens comme l'invention la plus 
malheureuse. Il renverse d'un seul coup deux grands 
principes: 1*" leprincipesur lequel est assise l'Université, à 
savoir, la sécularisation de l'instruction publique, l'inter- 
vention de l'État, sous une forme ou sous une autre, dans 
l'établissement , dans la surveillance et dans la répression 
de toute école secondaire d'un caractère public et général, 
et préparant au baccalauréat es lettres; 2' le principe de 
notre droit civil qui n'admet aucune inégalité devant la 
loi. On accusait l'Université de monopole, comme si 
l'Université avait introduit l'autorisation préalable , et 
comme si le droit d'autoriser n'était pas un principe aussi 
légitime et aussi sacré que le droit de défense person- 
nelle; et voilà que, pour satisfaire à ces déclamations. 
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pendant que l'Université propose elle-même de rendre à 
tous les établissements privés, autorisés ou brevetés^ le 
droit de préparer au baccalauréat es lettres, pendant 
qu'elle rejette ainsi jusqu'à la dernière apparence de pri- 
vilège, on confère à d'autres, à ceux-là même qui reven- 
diquent contre elle une liberté indéfinie, le" privilège le 
plus extraordinaire , le monopôle le plus insupportable , 
et cela parce qu'ils s'appellent des ecclésiastiques ! 

Non , ce droit nouveau ne s'établira point en France, 
Ce n'est plus ici comme membre de l'Université i[ue j'élève 
la voix, c'est comme citoyen, c'est comme Français, 
c'est surtout comme ancien conseiller et toujours servi- 
teur dévoué de la couronne. Je supplie le ministère de ne 
point engager la dynastie nouvelle dans une entreprise 
aussi contraire à la grande mission qu'elle a reçue du 
vœu national , aussi contraire à tous ses intérêts identi- 
fiés avec les principes de la révolution française; une en- 
treprise qui dément son origine et qui , je n'hésite pas à 
le dire , la compromettrait sérieusement dans l'avenir in- 
connu ouvert devant elle. Pendant de longues années 
encore elle est condamnée à une lutte redoutable qu'elle 
ne doit jamais perdre de vue, et pour laquelle il lui im- 
porte d'amasser les trésors d'une légitime popularité. 
C'est en remontant ou en s'attachant à son principe, 
sans l'exagérer follement , que toute institution reprend 
ou maintient sa force. Le principe de la dynastie nou- 
velle, ce sont les grandes maximes de la première et de 
la seconde révolution française , telles qu'elles sont con- 
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sacrées dans les monuments du droit national. Or , je 
le demande, y a-t-il une maxime qui sorte plus mani- 
festement de notre droit national que l'égalité de tous 
devant la loi , et que cette autre maxime encore , que 
la direction suprême de Téducation publique appartient 
au pouvoir civil ; que par conséquent les ecclésiastiques, 
comme tous les autres citoyens , peuvent participer à l'en- 
seignement public , mais à titre personnel et en se con- 
formant aux règles communes; qu'ainsi nul établisse- 
ment ecclésiastique, conmie tel, ne peut posséder aucun 
privilège, aucun monopole d'enseignement public et gé- 
néral; de sorte que l'article 17, qui confère ce privilège , 
ce monopole aux petits séminaires, contient, à vrai dire 
et sans aucune exagération , toute une contre-révolution 
dans l'instruction publique? 

Et pourquoi. Messieurs, ce subit renversement de 
tous les principes jusqu'ici reconnus et utilement prati- 
qués? quels appuis nouveaux se veut-on ménager aux dé- 
pens de ses appuis naturels et éprouvés? quelle est cette 
étrange politique au milieu des difficultés qui nous atten- 
dent et qui commencent à paraître , de décourager des 
amis certains dans l'espoir d'acquérir des amis douteux , 
toujours prêts à devenir des ennemis inexorables? Écou- 
tez ce qu'ils demandent, et voyez ce qu'ils osent. On ré- 
clame l'abrogation des articles organiques du concordat. 
On refait des conciles par voie de correspondance. On 
soutient qu'une société fameuse , abolie par tant de lois, 
n'a pas même besoin d'une loi nouvelle pour reparaître 
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à la face du jour et de nos institutions , sous le rempart 
d'une liberté indéfinie. Nul aujourd'hui n'oserait prendre 
le nom d'une association politique , même innocente , qui 
n'aurait pas été légalement reconnue , et il se trouve des 
hommes "pour prendre ouvertement l'habit et le nom de 
congrégations religieuses qui semblaient à jamais étein- 
tes 1 Je me demande ou est le respect dû à. la loi, ce 
qu'est devenu l'œil et le bras de l'État, et si le gouver- 
nement est aveugle et sourd devant de pareilles préten- 
tions et de pareils actes? Et encore, Messieurs, le gou- 
vernement, tiré de son sommeil par des voix coura- 
geuses, s'arrête-t-il ou paraît-il s'arrêter un moment sur 
la pente de complaisances inexplicables ! Savez-vous le 
langage qu'on Initient et qui retentit de tous côtés, dans 
les chaires évangéliques, dans les circulaires pastorales 
et dans des pamphlets que leurs auteurs bien connus ne 
désavouent point? Aux timides remontrances d'un gou- 
vernement incertain , on répond par la menace d'une 
rupture ouverte , ou même par l'insolent exemple de 
l'insurrection d'un peuple voisin. 

Ce n'est point ainsi , Messieurs, que se présente l'Uni- 
versité. Vous savez quels sont ses droits, quels ont été 
ses services. Ses droits sont'ceux de l'État lui-même ; 
elle les tient de deux grandes lois. Pendant quarante an- 
nées, elle a employé le pouvoir que la société lui avait 
remis, dans l'intérêt manifeste de cette société. Elle a 
partagé les bons et mauvais jours de la patrie; elle a 
souffert et elle a espéré avec elle» L'empire , qui Ta fon- 
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dée» l'avait couverte de sa gloire. La restauration ^ sans 
l'aimer^ la respecta. Elle a salué avec joie la révolution 
de juillet. Elle lui tenait en réserve une noble race de 
jeunes princes instruits par- elle à aimer la patrie et & 
tout braver pour la servir. C'est elle qui l'avait nourri 
dans son sein et pénétré du libre esprit de notre temps , 
ce prince infortuné et magnanime dont la perte nous a 
été un deuil particulier dans la douleur universelle- Vi- 
vant ^ il aurait défendu l'Université contre des attaques 
qui remontent jusqu'à lui : aujourd'hui elle se réfugie 
sous la protection de sa mémoire. Menwée dans son hon- 
neur et dans ses droits , elle se confie en l'esprit conser- 
vateur et modérateur de cette chambre* Mais si son espé* 
rance était trompée » si , quand elle dépose avec joie tout 
privilège, vous éleviez au-dessus d'elle le privilège le 
plus extraordinaire qui fut jamais, elle en sera conster- 
née , mais elle demeurera fidèle et soumise ; sa profonde 
douleur n'ôtera rien à sa loyauté, elle ne cessera d'em- 
ployer le peu d'autorité qui lui aura été laissée , à prêcher 
dans ses écoles diminuées et afiaiblies le respect de cette 
même reUgion au nom de laquelle on lui a prodigué tant 
d'outrages , le respect de l'ordre établi et l'attachement 
à une famille qu'elle a tant servie , même avant que la 
divine Providence l'eût portée sur un trône. Oui , quand 
la loi aura prononcé, nous nous inclinerons devant elle ; 
mais tant que ce grand débat ne sera point terminé , 
nous défendrons l'Université avec une fermeté qui , je 
l'espère , ne vous sera point suspecte. Ce n'est point ici 
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une question ministérielle, c'est une grande question 
sociale et politique. Les principes de la révolution fran- 
çaise sont profondément engagés dans la cause de l'Uni- 
versité ; et c'était un devoir sacré pour moi de venir au 
secours de cette grande institution où Je suis entré libre- 
ment dès les premiers jours de son existence , qui m'a 
fait le peu que je suis, et à la tête de laquelle je ne se- 
rais pas digne d'avoir été , même un seul jour, si je n'é- 
tais bien décidé à la défendre dans sa mauvaise fortune 
jusqu'à la dernière extrémité. 

Si l'article 17 disparaît entièrement de la loi pour faire 
place soit au droit commun établi par l'empire , soit au ré- 
gime spécial établi par la restauration , malgré plus d'un 
scrupule , je voterai pour la loi ainsi corrigée. Mais s'il 
subsiste la moindre trace du privilège et du monopole 
déposé dans l'article 17, je voterai contre toute la loi. 
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SEANCE DU 29 AVRIL 1844. 

(Extrait ilu Moniteur.) 



Après les attaques dirigées contre lui par M. le vicomte 
de Ségur-Lamoignon , M. Cousin a la parole pour un 
fait personnel : 

Messieurs , 

a Je n'entends point interrompre Tordre de la discus- 
sion et empêcher M. le ministre de Tinstruction publique 
de prendre la parole , selon son droit, pour combattre Pa- 
mendement proposé ; mais la Chambre comprendra qu'il 
m'est impossible de ne pas repousser vivement et avec 
indignation les attaques inouïes qui viennent d'être por- 
tées contre la direction que je donne à l'enseignement 
de la philosophie , contre mes ouvrages , contre mes 
intentions même* Je les repousse, Messieurs; mais 
croyez bien que , accoutumé à la calomnie, j'y suis bien 
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moins sensible qu'aux témoignages d'estime et de bien- 
veillance que la Chambre vient de me donner, en ac- 
cueillant par des murmures unanimes une accusation 
aussi étrange , aussi inqualifiable. 

Je ne veux pas occuper la Chambre de moi et de mes 
écrits ; mais comment a-t-on osé dire que leur pensée do- 
minante était de représenter la religion chrétienne comme 
une superstition qui a fait son temps, et dont la philoso- 
phie délivrerait bientôt lermonde ! 

Messieurs, à une époque déjà éloignée, quand la 
religion n'était pas encore à la mode, quand elle ne 
jouissait pas encore de cette faveur subite qu'elle a ob- 
tenue, qu'elle gardera, je Vespëre, malgré les abus 
qu'on en fait déjà et les violences qu'on se permet en son 
nom, à la Sorbonne, dans la chaire de haut ensei- 
gnement qui m'était confiée, j'ai souvent rappelé à une 
jeunesse ardente et nombreuse combien toutes les atta- 
ques, toutes les plaisanteries lancées contre le christia- 
nisme étaient peu philosophiques et destituées de fonde- 
ment. Oui, j'ai dit qu' attaquer le christianisme, c'était 
attaquer le peuple dans ce qu'il a de plus cher, sa foi et 
ses saintes espérances. Oui, j'ai dit que le christianisme 
était la philosophie du peuple. Quelle impiété. Messieurs I 

J'ai distingué entre la théologie et la philosophie. 
Tune qui repose sur les saints mystères, l'autre sur des 
vérités naturelles et démontrables. Mais cette distinction 
n'est-elle pas partout , dans tous les docteurs de l'Église^ 
dans Sossuet et dans Fénelon? J'ai dit que je m'inclinais 
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devant i'une^ mais que j'étaié l'interprète de Taùtré, 
c'est-à-dire que j'étais professeur de philosophie et non 
de théologie^ Et c'est là qu'on a voulu voir un signe d^ini- 
initié et tout un plan contre le christianisme I C^est là- 
dessus qu'on est venu dresser contre moi un acte d*ac- 
cusation 1 

M. de Lamoignon a traité avec une bien grande sévé- 
rité les vivacités de M. de Montalembert. Je lui dirai 
qu'au lieu de censurer M. de Montalembert avec tant 
d'amertume, il aurait mieux fait de ne pas l'imiter. 
(Marques unanimes (T approbation.) Pour moi, je n'imite- 
rai ni l'un ni l'autre. 

Quand mon tour d'inscription m'appellera à cette tri- 
bune , je discuterai l'amendement proposé , comme si ce 
triste incident n'avait pas eu lieu, avec calme , avec force, 
si je le puis, mais avec le plus grand respect pour les 
opinions qui diffèrent des miennes. (Très-bien!) J'ho- 
nore tous mes collègues , je crois à leurs bonnes inten- 
tions, je crois même à celles de celui qui a eu le malheur 
de se permettre à mon égard une accusation aussi vio- 
lente. (Très-bien t) 

J'espère que la Chambre voudra bien m'entendre 
avant de frapper un enseignement qui a cinq cents ans 
d'existence , dont les matières sont aujourd'hui plus res- 
serrées qu'elles ne le furent jamais, qui a été rétabli par 
l'empire, consolidé par la restauration, réglé par les 
hommes les plus éclairés, par M, Royer-CoUard et par 
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M. révêque d'Hermopolis. Nous, Messieurs, nous Pa- 
vons plutôt réduit que nous ne l'avons accru. 

Je n*en dirai pas davantage , et je remercie encore 
une fois la Chambre de m'avoir permis de lui adresser ce 
peu de paroles, et de les avoir accueillies avec tant de* 
bienveillance. (Marques générales (f approbation.) 
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SEANCE DU 2 MAI 1844. 



Messieoas , 

Je serais ingrat envers la patience si bienveillante que 
la chambre apprêtée à ma faiblesse il y a quelques jours, 
si je venais la mettre à une épreuve nouvelle. Je m'effor- 
cerai donc cette fois d*êtreplus court. Mais que la cham- 
bre aussi veuille bien se mettre à ma place. Sans parler 
des attaques personnelles dont j'ai été l'objet et que je 
veux écarter de ce débat, évidemment la philosophie est 
menacée. Mon devoir est donc de m'attacher à cette tri- 
bune comme à un poste d'honneur, où une conviction 
profonde suppléera peut-être à la force qui me manque. 

Dans la discussion générale , j'ai présenté les consi- 
dérations sociales et politiques qui commandent au gou- 
vernement de maintenir dans nos collèges l'enseigne- 
ment de la philosophie tel qu'il y est établi depuis des 
siècles, et avec le caractère laïque qui lui appartient. Je 
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crois avoir prouvé qu'un gouvernement ou une assem- 
blée politique qui , trouvant un tel enseignement consa- 
cré par une aussi longue durée, s'aviserait tout à coup de 
le supprimer ou de ledéBaturer , en lui ôtant (juelqu'une 
de ses parties vitales , trahirait les intérêts moraux de la 
société et donnerait au monde le plus triste spectacle. 
J'avais espéré que les principes exposés devant vous, leur 
modération à la fois et leur loyauté, les sévères limites 
dans lesquelles j'avais pris soin moi-même de circonscrire 
l'enseignement qui excite tant d'ombrage; qu'enfin l'en- 
gagement formel d'un redoublement de vigilance suffirait 
à la chambre , la rassurerait et préviendrait une discussion 
pénible. Vaine espérance! Vous avez entendu avant- 
hier M* de Lamoignon ; vous venez d'enteiHtre M« d'Har- 
court; vous entendrez , à ce qu'il parait, d'autre& ora- 
teurs tout aussi ardente» tout aussi pas0Îoi)né& Il faut 
donc rentrer dans Tarène et défendre de nouveau les 
études dont la direction m'est confié^, bîea entendu soitô 
l'autorité du conseil et du niinistre. 

Faut-il qu'il y ait dans les collèges des cours de phi* 
losophie, et quelles dgiveni être l'étendue et tesborne» 
de ees cour3? 

. Oui, certes,^ il faut qu'il y ait dans les callége&un en* 
seignement qui, se liant h tous les autres et les résumant, 
achève dans le jeune honune l'instruction qu'il a reçue, 
et lui donne en quelque sorte le secret de tout ce qu'il a 
^ppri^ sous une autre forme : la connaissance des di- 
yeri^ facultés dont jusque-là il avait fait usage sans s'e» 
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rendre compte, les règles secrètes du raisonnement que 
tous les esprits bien faits suivent à leur insu; les loia 
éternelles de la morale qu'exprimaient déjà toutes les 
grandes littératures, enfin les solides fondements sur les- 
quels repose la foi universelle du genre humain en une 
âme spirituelle et libre, responsable de ses actes, et en 
un Dieu , père et juge de l'humanité. 

Voilà qui est clair, simple, incontestable. Jusque-là, 
qui peut éprouver le plus léger scrupule? Maintenant» 
puisqu'on nous en a donné l'exemple , mettons ce qui 
vient d'être dit dans les termes particuliers usités en ces: 
sortes de matières, et ne vous laissez pas, de grâce, 
épouvanter par ces termes dont je n'abuserai pas. 

La connaissance régulière des méthodes qui président 
à la conduite de Tesprit dans la recherche et surtout dans 
la démonstration de la vérité , est \9k logique* 

L'exposition des principes éternels des mœurs Qik tout, 
simplement la morale. 

L'étude de nos facultés et des lois qui y sont attachées 
&A appelée la pnfcholoffie. 

La démonstration de la liberté humaine, celle d'une 
tone spirituelle , appelée par conséquent à d'autres desti- 
nées que la matière , celle encore de la divine Providence 
et de ses grands attributs , cela s'appelle, depuis près 
de deux raille ans, d'un nom que je n'ai pas invité 
et dont on foit peur aujourd'hui aux enfants et aux 
f^nmes ; ce mot terrible est la méiaphyaitiue. Il ne si* 
gnifie rien autre chose, sinon la connaissance d'êtres qui, 
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pour ne pas tomber sous les sens, n'en existent pas 
moins , à savoir l*âme et Dieu. 

Il faut enseigner toutes ces vérités aux élèves de nos 
collèges. Il faut leur bien mettre dans l'esprit qu'elles 
sont indubitables et aussi certaines que toutes les vérités 
qu'enseignent les lettres et les sciences. Il importe aussi 
de faire voir qu'excepté un très-petit nombre de génies 
infortunés qui se sont égarés dans leurs propres pensées, 
en voulant s'écarter de la foi universelle de leurs sembla- 
bles, tous les hommes ont toujours possédé ces vérités , 
et que les génies les plus sublimes dont la race humaine 
s'honore les ont enseignées dans des ouvrages inrnior- 
tels ; de sorte que l'autorité se joint & la raison pour per- 
suader à l'intelligence et à l'âme ces vérités incontes- 
tables et à peu près incontestées : cela se nonmie une 
histoire sommaire des opinions des plus grands philo- 
sophes. 

Ces diverses sciences , liées entre elles, s'appellent la 
philosophie. 

Je m'adresse au bon sens de la Chambre : toutes ces 
vérités, que j'ai si brièvement rappelées, sont-elles de- 
venues tout & coup moins évidentes et moins nécessaires 
depuis que je les ai rapportées aux sciences qui les con- 
tiennent , et que j'ai donné à ces sciences le nom qui leur 
appartient? Laissez-là les mots, regardez les choses, 
et vous demeurerez convaincus qu'à moins d'être ennemi 
de lui-même , tout État doit faire enseigner dans les col- 
lèges la philosophie avec ses parties essentielles et les 
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vérités qui en dépendent, et qu'il ne doit pas souffrir 
que nul jeune homme passe dans les écoles spéciales de 
droit ou de médecine , sans avoir reçu un tel enseigne- 
ment et sans avoir prouvé au baccalauréat es lettres qu'il 
en ^ sérieusement profité. 

Imaginez, par exemple, des jeunes gens s' appliquant 
à l'étude'de la jurisprudence sans avoir été préalablement 
imbus de toutes les notions fondamentales qui s'y ren- 
contrent à chaque pas, sans bien savoir en quoi consis- 
tent le bien et le mal , le devoir et le droit , la récompense 
et la peine , l'obligation et la simple convenance , sans 
connaître la distinction des devoirs et des droits de con- 
vention d'avec les droits et les devoirs qui dérivent de la 
nature des choses. Représentez-vous de futurs juriscon- 
sultes ignorant ce qui constitue la personne et ce qui la 
distingue de la simple chose , ce que c'est que la liberté 
et son contraire , et quel est ce Dieu auquel en appellent 
toutes les lois humaines , comme à leur dernière et su- 
prême sanction , comme au témoin invisible et toujours 
présent, au juge incorruptible de la foi donnée et reçue ! 
Toutes ces connaissances ne sont pas seulement utiles , 
elles sont nécessaires pour l'étude du droit. On ne peut 
pas les apprendre dans les facultés de droite il faut donc 
qu'on les possède en une certaine mesure avant d'y ar- 
river; il faut donc qu'elles soient exigées au baccalauréat 
es lettres, et, par conséquent, qu'on les enseigne au 
collège. 

Et l'élève en médecine , que deviendra-t-il , je vous 
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prie, au milieu de toutes ces études qui le plongent au 
foyer même de la vie matérielle , a , avant d'aborder ces 
périlleuses et profondes études , il n'est pas invaincu 
qu'il est des êtres qui peuvent exister très-réellement 
alors même qu'ils ne tombent ni sous le microscope ni 
sous le scalpel? Que deviendra-t-il , s'il n'admet d'autre 
mode de connaître que celui que proclament à juste titre 
les sciences physiques et médicales? Que deviendra^i-il? 
peut-être un praticien habile , peut^re m^e un savant 
illustre, mais qui, faute d'avoir reçu de bonne heure un 
enseignement philosophique pur et solide , se laissera 
aisément séduire au scepticisme ou même entraîner dans 
cet abîme du matérialisme oii de nos jours se sont per^* 
dues de si nobles intelligences. 

En un mot , toutes les études des écoles i^dales doi* 
vent être précédées des études générales du collège, et 
de cette étude excellente de la philosoi^e qui a la vertu 
de préparer à tout et de fournir k l'écrit sur toutes 
choses des clartés et des directions utiles. 

Maintenant quelle doit être la portée et la limite d'un 
cours de philosophie au collège? Je n'héâte point à le dire 
ou plutôt à le répéter hautement : l'enseignement philo- 
sophique du collège est d'autant meilleur qu'il est phis 
dégagé de questions purement scientifiques réservées h 
l'enseignement supérieur ou aux recherches académi- 
ques. Solide et borné, méthodique et substantiel, ferme 
et sévère sur les principes, sobre en développements, 
avare de toute curiosité» te) dmt être le caractère (^'up 
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bon cours de philosophie de collège. Il doit renfermer . 
toutes le& parties que j'ai énumérées ; mais dans quelles : 
proportions? G'eçt là le problème, et ce problème, per-. 
mette^moi de vous le dire,, vous vous devez à vou£^ 
mêmes de ne pas Tagiter dans cette enceinte. Vous êtes 
des hommes d'État, vous n'êtes point des philosophes ; , 
restez dans le rôle élevé qui est le vôtre. Dites, avec l'au- 
torité qui vous appajTtient, qu'il ne faut pas mettre dana. 
les collèges des cours de philosophie ambitieux et témé- 
raires. Vous portez par là un jugement pohtique digne., 
de vous. Quant aux détails d'exécution, ils regardent les 
hommes du métier, éclairés et guidés par votre avis. Voilà 
le vrai \ tout te reste n'est qu'une discussion superflue et. 
dangereuse^ 

Si je ne me trompe, telles ont été les intentions de 
votre commission , et c'est ainsi que je comprends les 
observations de son savant rapporteur. J'espère que la 
partie de mon discours prononcé dans- la discussion gé* 
nérale , qui se rapporte à l'enseignem^t philosophique » 
a rencontré son assentiment. Au fond , nous .ne sommes 
donc point divisés. Cet accord m'est précieux à tous 
égards, et loin de le rompre» je me flatte que toutes 
mes paroles le fortifieront Et pourtant , vous l'avez en- 
tendu , c'est à la commission qu'on demande des armes 
contre la philosophie. On recherche , on recueille dans 
le rapport de M, le duc de Broglie, des objections pré- 
sentées avec une impartialité qui paraît avoir tourné, 
contre dle-même. On cniblie les réponses que M. le duc 
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de Broglie a faites lui-même aux objections qu'il expo- 
sait. On oublie ses conclusions circonspectes , et on les 
convertit en un amendement irréfléchi et intempestif. 
Puis donc que ce sont les objections exposées, quoique 
réfutées par le savant rapporteur qui , malgré ses inten- 
tions connues, ont soulevé cet orage, il me faut de toute 
nécessité regarder en face à mon tour ces objections qui 
semblent si re'doutables, pour détruire dans leur principe 
lès conséquences qu'on en veut tirer. Je demande à M. le 
duc de Broglie la permission de combattre à côté de 
lui, et d'accroître la solidité et la puissance des répon- 
ses qu'il a lui-même opposées à des arguments sans au- 
cune force en eux-mêmes , et tellement dépom-vus d'à- 
propos, qu'ils viennent manifestement ou d'une inimitié 
que rien ne peut désarmer, ou de l'ignorance la plus en- 
tière des faits. 

J'examinerai successivement et en détail ces argu- 
ments , dans l'ordre même où ils ont été mis, et j'espère 
qu'aux yeux de tout homme impartial pas un seul ne res- 
tera debout. 

Indépendamment des raisons péremptoires tirées de 
la nature même des choses , qui démontrent la néces- 
sité d'un cours de philosophie dans les collèges, il en est 
une qui résume toutes les autres , et leur donne une va-, 
leur immense, souveraine, au-dessus de toute contro- 
verse. Cette raison décisive , c'est la pratique constante 
de la France depuis cinq cents ans. Quel argument, 
Messieurs ! Pour l'affaiblir, on est allé chercher, à la lu- 
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raière d'une érudition douteuse, un argument du même 
genre en sens opposé. On a invoqué contre l'exemple de 
la France celui de plusieurs peuples de l'Europe. On vous 
a dit: l'Angleterre, la Hollande, la Saxe et d'autres 
pays d'Allemagne n'ont pas d'enseignement philosophi- 
que dans les établissements qui correspondent à nos col- 
lèges royaux. Dans les gymnases mêmes de la Prusse, 
cet enseignement est récent, et il est très-peu de chose. 
Mais, avec M. le duc de Broglie , je demanderai quelle 
force peuvent avoir tous ces exemples étrangers devant 
la tradition séculaire de la France. C'est pour la France 
que nous faisons une loi. C'est donc la France dont nous 
devons consulter les besoins permanents attestés dans ses 
usages permanents. Or, j'ai défié qui que ce soit de trou- 
ver un établissement un peu considérable d'instruction 
secondaire en France, depuis le treizième siècle jusqu'à 
nos jours, où il n'y ait pas eu un cours régulier de phi- 
losophie. Pendant cinq siècles, que de changements 
dans les lois et dans les mœurs, et pas un sur ce point I 
Le fait est unique peut-être, il est merveilleux, mais il 
est certain , et il est décisif pour quiconque a le senti- 
ment de la nationalité. Ainsi à toutes les époques de 
notre histoire , sous les gouvernements les plus passion- 
nés pour la force du pouvoir , comme sous la monarchie 
tempérée , la philosophie a été enseignée dans les collè- 
ges, non-seulement dans les collèges séculiers, mais 
dans les collèges de tous les ordres religieux : francis- 
cains et dominicains, bénédictins, jésuites, oratoriens; 
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et soiis le gouvernement de Juillet, une sagesse nouvelle, 
inconnue à nos pères et à nos ancêtres , viendrait bannir 
la philosophie de ces collèges de la France libre , où tous 
les enseignements ont été agrandis et développés î Daife 
ce progrès toujours croissant, la philosophie seule décli- 
nerait ; que dis-je , elle devrait périr , parce que des col- 
lèges étrangers ne contiennent point un enseignement 
philosophique! 

Mais que direz-vous quand vous apprendrez que tous 
ces exemples dont on s'autorise contre l'unanime et con- 
stante pratique de notre pays, ne sont que des erreurs 
nàanifestes , des illusions produites par une étude super- 
ficielle des systèmes d'instruction publique de T Angle- 
terre , de la Hollande et de l'Allemagne? Commençons 
par l'Angleterre. 

Il n'y a aucune analogie entre nos établissements d*é- 
ducatîon et ceux de TAngleterre. Tout diffère essentielle- 
ment, et à ce point que les mêmes mots n'ont point la 
même signification. Qu'est-ce qu'un collège français ? 
un établissement qui prépare au baccalauréat es lettres 
et es sciences. En Angleterre les collèges d'Harrow ou 
d'Eton préparent seulement aux Universités et nullement 
à un grade ou à un examen qui réponde le moins dti 
monde à notre baccalauréat. Dans ces collèges il n'y a 
pas de cours de philosophie, cela est vrai, maïs il n'y a 
pas non plus de cours sérieux de mathématiques et de 
physique. Est-ce à dire qu'il ne faille point de mathéma- 
tiques ni de physique dans nos collèges^ Je prends pour 
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exempta le fameux collège d'Elon. On y enseigné à 
merveille le grec et le latin, mais rien de plus. Suppo- 
sez un de nos collèges qui n'ait pas le plein exercice» 
cpii ne prépare point au baccalaur^t es lettres , qui par 
conséquent n's^t point d'enseignement de mathèmati* 
queSf ni de physiquô^ ni de philosophie « mais qui en 
même temps serait en posi&ession d'un enseignement 
d'humanités borné « mais très-«olide , avec des mattres 
nombreux « des dotations considérables, et cinq ou six 
cents élèves : voilà Eton. C'est un excellât collège an- 
glais, et je ne conseille point à l'Angleterre de dénaturer 
légèrement ces vieilles, ces bizarres , mais fortes institu- 
tions. Mais quel rapport peut avoir le collège dTltori 
avec les collèges royaux de la France qui préparent di- 
rectement au gmde de bachelier es lettres et es sciences? 
I^es ètablissmnents anglais qu'il faut comparer à nos 
collèges royaux, ce sont précisément les universités. 
L'Univémté d'Oxford et celle de Csunbridge ne sont 
autre chose en réalité qu'uix ensemble de collèges 
comme étaient ceux de l'Université de Paris avant 1789. 
La question est donc de savoir si les collèges d'Ox- 
ford ei de Cambridge « qui répondent véritablement aux 
nôtres^ contiennent un enseignement philosophique. 
N'est-il pas évidei^ que si ces collèges ont des cours de 
phîk>sophie ^^ l'exéii^Ie de l'Angleterre e^ pour nous , au 
lieu d*être contre nous ? Ouvrez donc l' Almanach d'Ox- 
ford et de Cambridge. A Oxford , on n'enseigne pas seu- 
lement la logique , mais il y a une chaire spéciale de 
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philosophie morale. Â Cambridge , pour être bachelor of 
artSf même quand on se destine à la théologie , il faut 
soutenir un examen sur la logique de Duncan , sur la 
philosophie morale de Paley, et sur toute la métaphysi- 
que de Locke : entendez-vous, Messieurs? toute la mé- 
taphysique de Locke. Est-ce là ce néant de l'enseigne- 
ment philosophique dans les collèges de l'Angleterre 
dont on voudrait s'autoriser pour anéantir aussi dans les 
nôtres nos cours séculaires de philosophie? On le voit : 
il faut renoncer à l'exemple de l'Angleterre. 

Sera-t-on plus heureux en Hollande? pas davan- 
tage. 

Il n'y a point en Hollande de collèges comme les nô- 
tres ; il y a des écoles latines : ce nom dit tout. Le latin 
et le grec y sont fort bien enseignés , comme à Eton et 
à Harrow ; très-peu de mathématiques , pas du tout de 
physique ni de philosophie. Quelle est la conséquence 
de cet état de choses? La même qu'en Angleterre. Les 
écoles latines de Hollande^ préparent aussi aux universi- 
tés, mais non point au baccalauréat. L'examen pour 
l'immatriculation dans les universités est nul. Le pre- 
mier grade sérieux est celui de la candidature; il ne se 
peut obtenir qu'après des études académiques. Or, pour 
la candidature as lettres, il faut répondre sur la logique 
et sur la méiaphyslque. De plus , il existe en Hollande des 
établissements appelés Athénées qui sont au-dessous des 
universités et au-dessus des écoles latines. Dans chacun 
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de ces établissements il y a un professeur de philoso- 
phie (1). 

L'exemple de la Hollande est donc pom* nous aussi 
bien que celui de l'Angleterre, puisque partout où il y a, 
en Hollande ou en Angleterre , des établissements véri- 
tablement analogues à nos collèges et préparant comme 
eux à un grade plus ou moins semblable à notre bacca- 
lauréat es lettres , là il y a un enseignenient régulier de 
la philosophie. 

Mais ce qui a paru décisif dans la question , c'est 
l'exemple de l'Allemagne. La philosophie est florissante 
en Allemagne , et pourtant il n'y a point de cours de phi- 
losophie dans les établissements d'instruction secondaire. 
Il n'y aurait donc pas grand danger pour la science phi- 
losophique à supprimer en France les cours de philoso- 
phie dans nos collèges. Je contesterais la conséquence, 
quand même le principe serait vrai , à savoir qu'il n'y a 
point en Allemagne de cours de philosophie dans les 
^ablissements d'instruction publique , qui correspondent 
réellement à nos collèges français ; mais je suis dispensé 
de tous frais de dialectique , car le principe est faux. 

Je ne puis passer ici en revue tous les pays allemands ; 
je me borne à deux que l'on a cités et que je crois con- 
naître assez bien, la Saxe et la Prusse. 

Les gymnases de la Saxe ne sont pas autre chose que 



(1) Voyez mon ouvrage : De V Instruction publique en Hollande, 
Paris, 1837. 

8 
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leB écoles latines de la Hollande. L'enseignement dds 
mathématiques, et surtout celui de la physique, y sont à 
peu près nuls. Naturellement la philosophie a suivi le 
sort des sciences. Dans les gymnases de Weymar et de 
Jieipsick, on n'enseigne pas la philosophie, pas même la 
logique; mais^ par une contradiction singulière, on y 
traite fort souvent les points les plus délicats et les moins 
utiles de la philosophie ancienne. Est-ce là le modèle sur 
lequel on voudrait réformer les collèges de la France ? 

Le remède à cet état de choses est dans les cours de 
philosophie de l'Université. Mais il ne faut pas confondre 
ces cours avec ceux de nos facultés ; ils ne sont pas libres 
comme les nôtres « ils sont obligatoires, et même pen- 
dant trois années conséeutives^ Par exemple, pour les 
juristes , la psychologie, la logique, la métaphysique et 
l'histoire de la philosophie sont des cours indispensa* 
blés (1). Chez nous, au contraire, une fois le grade de 
bachelier es lettres obtenu , la philosophie n'est exigée 
nulle part. « 

La Prusse est une monarchie puissante dont les établis- 
sements d'instruction publique ont grandi successivement 
avec la fortune de la nation. Les gymnases de la Prusse 
avaient été longtemps ce que sont encore aujourd'hui les 
écoles latines de la Hollande et de la Saxe ; mais peu à 
peu l'esprit libéral de l'administration prussienne les a 



(i) Voyez mon oavrage sur Vlnstruction publique dans quelques 
pays de l Allemagne ^^ édiUoD , tome 1«% p. 112. 
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faits tels que je les ai vus en iSâii Je ne puis faire un 
plus grand éloge des gymnases de Berlin ^ que j'ai exa^ 
minés en détail « qu'en déclarant loyalement qu'ils sou- 
tiennent la comparaison avec nos collèges royaux de 
Paris. Mais tandis qu'en France l'enseignement de la 
philosophie est depuis longtemps dans les collèges ce 
qu'il y doit être, en Prusse, où tout est nouveau, où tout 
est d'hier en quelque sorte, il n'est pas étonnant que cet 
enseignement délicat et difficile ne soit peut-être pas en- 
core définitivement constitué. D'abord il avait été pure- 
ment accessoire; puis il est devenu, comme chez noue, 
un cours spécial ; enfin il a été incorporé et distribué dans 
les deux dernières années du gymnase, et il ne faut pas 
croire qu'il i^it aujourd'hui trèS'-Iimité* Veut-on une 
preuve décisive du contraire? Je puis communiquer le 
manuel qui , dans presque tous les gymnases royaux de 
la Prusse , sert de base aux cours de philosophie , le Ma- 
nuel de Philosophie de M. A. Matthiae , savant helléniste, 
principal du gymnase d'Altenbourg (1). Je me borne à 
en indiquer les divisions : psychologie, logique, méta- 
physique, morale , avec une esquisse rapide de l'histoire 
de la philosophie* £t voulez-vous savoir ce qu'on exige des 
professeurs chargés de cet enseignement? Le voici , Mes- 
sieurs: «... Les candidats pour les classes supérieures, 
» outrs une connaissance exacte de l'importance et de la 



(i) Voyez la tradaction qa'en a donnée M. Poret, Paris, 1837. 
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» nécessité de la science pédagogique, feront preuve d'une 
» intelligence scientifique de la psychologie , de la mé- 
» taphysique et de la logique , enfin d'une connaissance 
» générale de l'histoire et de la philosophie et des carac- 
» tères essentiels des systèmes philosophiques. Il faudra 
» encore que le candidat connaisse les différentes phases 
» que la philosophie allemande a traversées depuis 
» Kant (1). » 

Ainsi il faut renoncer à invoquer l'exemple de la 
Prusse à l'appui d'un système qui tend à détruire ou à 
abaisser l'enseignement philosophique de nos collèges. 
En Prusse, sous un gouvernement absolu, mais par la 
force d'une administration libérale, tout marche, tout 
avance, au moins dans l'instruction publique, tandis 
qu'ici, sous le gouvernement de juillet, une réaction 
pusillanime s' efforce de nous rejeter vers cette époque de 
ténèbres où les écoles carlovingiennes ne connaissaient 
d'autre philosophie que la logique péripatéticienne. Ah ! 
de grâce , Messieurs , permettez à nos collèges d'ensei- 
gner encore ce qu'ils enseignent depuis cinq cents ans , 
ce qu'ils enseignaient du temps de Gerson et du temps 
de Rollin , ce qu'on enseigne aujourd'hui à Oxford et à 
Berlin , ce qu'on enseigne d'un bout de l'Europe à 
l'autre. 
Oui , l'Europe entière est ici d'accord avec la France. 

(1) Règlement concernant les examens des candidats à Venseù 
gnement, $ 20. Voyez mon ouvrage sur \ Instruction publique en 

Allemagne. 
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Je l'ai prouvé pour les pays qu'on avait cités; mais j'au- 
rais pu citer à mon tour un pays qui ne sera suspect à 
personne, qui n'est point un pays protestant comme 
l'Angleterre , la Hollande , la Saxe et la Prusse, mais un 
pays éminemment catholique. Là , Messieurs , l'autorité 
religieuse est bien puissante. Elle veille toujours sur l'en- 
seignement, quelquefois elle le dirige, souvent elle le 
donne elle-même. Qu'on me cite en Italie un établisse- 
ment d'instruction publique correspondant à nos col- 
lèges, où il n'y ait pas un cours de philosophie. Sous le 
gouvernement de l'Autriche , à Milan , le lycée de la 
Porte-Neuve possède un tel enseignement. En Sicile, à 
Palerme, il y a deux grands établissements d'instruction 
secondaire : l'un est le grand séminaire de cette ville, 
l'autre un collège confié à la société célèbre dont M. le 
comte Beugnot désirerait que nous eussions moins peur. 
Dans ce collège des jésuites , la philosophie est ensei- 
gnée avec toutes ses parties. A côté , au séminaire archi- 
épiscopal , il y a aussi un cours complet de philosophie. 
Ce cours est imprimé , il est entre mes mains. C'est 
exactement le cours de philosophie qui se fait aujour- 
d'hui dans les collèges de Paris : mêmes matières, mê- 
mes divisions, je pourrais presque dire même esprit, 
même direction , et ce manuel a pour auteur un digne et 
vertueux prêtre (1). 



(1) Elementi difiloêofia, peruso del seminario arcivescovile di 
PalermOf dçl Salv. Maucino , professore di taie facoità uel detto 



Maia je puis présenter h la chambre, au gouverna* 
ment du roi et au clergé de mon pay& , une autorité 
devant laquelle s'inclinera M» de Montalembert lui- 
même. A Rome, par les ordres du Saint-Père. M. le 
oardinal Lambruschini a rassemblé dernièrement la col- 
lection des lois et des ordonnances relatives à Tinstruc^ 
tion publique dans les États du Saint-Siège. Vous lirai- 
je la partie de ces lois et de ces ordonnances qui concerne 
la philosophie? Ces citations feraient un douloureux con- 
traste avec les objections frivoles auxquelles a répondu 
M, le duc de Broglie. Je me bornerai h une seule, mm 
elle sera décisive. 

A Rome, comme en France, pour être immatriculé 
dans une faculté de droit, de médecine ou de théologie, 
et y prendre aucun grade, il faut subir un examen sem- 
blable k celui de notre baccalauréat es lettrés, Getexâr 
men , qui résume toutes les études antérieures , est la 
condition des études académiques, lesquelles sont à leur 
tour la condition de toutes les carrières civiles et ecclé- 
siastiques. Or, dans cet examen, sont exigées, avec des 
connaissances littéraires et scientifiques, des «connais- 
sances philosophiques; et savez-vous lesquelles? préci- 
sément celles que nous demandons au baccalauréat et 
que nous enseignons dans les collèges* Écoute:^ le pape 
Léon XII , vous qui tremblez pour la foi au seul nom 



semîaariQ, â Yol. Palermo, 1836. H y «n a ea ane seoMidd édition 
en 1838. 
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de philosophie x «On ne sera point admis à suivre les 
» cours de théologie , de jurisprudence et de médecine , 
» à moins d'avoir subi un examen où Ton prouve qu'on 
» a étudié la logique, la morale et la métaphysique (1). ». 
Vous Fentendez, Messieurs i non-seulement la logique 
et la morale , mais la métaphysique , dit le Saint-Père , 
et avec une haute raison ; car c'est dans la métaphysi- 
que seule qu'on apprend aux élèves qu'ils ont une âme 
spirituelle, qui est la seule cause véritable et responsable 
de tous ses actes , à rencontre de ces êtres matériels 
doués de mouvements qui ne leur appartiennent pas* 
C'est dans la métaphysique qu'on apprend aux élèves 
que ce monde a un auteur^ q«e l'humanité a un père, 
source première , suprême idéal , asile inviolable de la 
vérité , de la raison , de la justice et de l'amour. 

En résumé , Messieurs , la pratique de l'Europe est 
celle de la France. Quelle est donc cette sagesse singu- 
lière qui se met en opposition avec la sagesse universelle? 
Quels sont ces nouveaux docteurs qui viennent faire la 
leçon k la France et à l'Europe ? Je leur dirai avec M, de 
Talleyrand : H y a quelqu'un qui a plus d'esprit que 
personne ; c'est tout le monde. Est-donc avec des idées 
arbitraires qu'on n'avait pas hier, que peut-être on n'aura 



(1) Collectio legum et ordinationum de rectâ studiorum ra- 
Uone, etc. Romœ, 1841-1842 , tome I , p. 305. « Ad stadia theolo- 
Sicarum.legalium, medicarum discipUnaram non recipiaotur nîsiqqi 

in eo examine probaverint studiis logicae, metaphysicaB , elliic» 

operam dédisse. » 
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plus demain , quUl est permis de porter le ravage dans 
une institution de plusieurs siècles? Il est des hommes 
légers qui , ne sachant pas même ce que c'est que la 
philosophie , ne voient pas quel danger il peut y avoir à 
la bannir de nos collèges. Mais vous, dirai-je aux mem- 
bres éminents de la commission , vous qui faites profes- 
sion d'honorer et d'aimer la philosophie, joignez-vous à 
moi, je vous en conjure, pour que ses "enseignements, 
développés à la fois et contenus dans de justes limites, 
établissent dans l'entendement et dans l'âme des jeunes 
gens, quand leur réflexion s'éveille, suivant la coutume 
immémoriale de nos pères, les vérités sur lesquelles re- 
posent toutes les autres vérités. 

Je lis le passage suivant dans le rapport de votre com- 
mission : « Quelle est la philosophie qu'on enseigne en 
» France et qu'on y doit enseigner, non-seulement parce 
» qu'elle est d'origine française , mais parce qu'elle est 
» effectivement la vraie, la saine philosophie? C'est la 
» philosophie de Descartes. » Ainsi parle M. le duc de 
Broglie. Si la philosophie enseignée dans les écoles de 
l'Université est celle qu'on y doit enseigner en effet , si 
c'est la saine, la vraie philosophie, tout est au mieux, ce 
me semble. Comment donc une telle philosophie com- 
poserait-elle un enseignement dangereux? C'est, dit-on, 
que la philosophie cartésienne part du doute , bien en- 
tendu du doute provisoire, et recherche avant tout le 
fondement de la certitude ; c'est qu'aussi elle proclame 
la distinction et l'indépendance réciproque de la philoso- 
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phie et de la théologie. Ces principes sont excellents , dit 
M. le rapporteur. S'ils sont. excellents, ils sont donc à la 
fois vrais et utiles ; il est donc bon de les enseigner. 

Remarquez que ce n'est pas moi qui ai amené dans un 
débat parlementaire la valeur des principes de la phi- 
losophie cartésienne. Je ne voudrais pas convertir cette 
assemblée en une académie philosophique. Il m'est pour- 
tant impossible , en lisant le passage que je viens de 
rappeler et dont on a tant abusé , de ne pas y faire une 
courte réponse que je soumets aux lumières et à l'équité 
de M. le duc de Broglie. 

Le doute , même provisoire , n'est pas le principe vé- 
ritable du cartésianisme. Le dessein avoué de Descartes 
est de détruire dans sa racine le scepticisme, et d'éta- 
blir inébranlablement l'existence de l'âme et celle de 
Dieu. Il a devant lui des sceptiques, et il leur fait cet ar- 
gument péremptoire : Vous doutez de l'âme et de Dieu ; 
vous doutez de tout. Mais du moins vous ne doutez pas que 
vous doutez. Cela me suffit : je vous impose la certitude 
au nom même de votre doute, et votre scepticisme est 
détruit dès le premier pas. Vous doutez , vous pensez 
donc , et vous êtes certain que vous pensez. Et de ce 
point de départ inébranlable , Descartes tire d'une ma- 
nière triomphante l'existence d'un être pensant , spiri- 
tuel comme la pensée elle-même ; et de là encore , par 
une suite de conséquences invincibles, l'existence de 
Dieu. Quoi, Messieurs, cette grande philosophie qui a 
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été faite contre le scepticisme, y conduit, parce que, 
pour le réfuter, elle en parle 1 Elle fait douter, parce 
qu'au doute même elle arrache la vérité, et le force de 
reconnaître l'autorité souveraine de la conscience et de 
la pensée 1 Mai» 11 est dangereux d'agiter de telles ques- 
tions. Est-ce donc les agiter témérairement et ambitieuse-^ 
ment, que de les résoudre d'abord d'une manière simple, 
immédiate , irrésistible ? Y a-t-il d'ailleurs quelque moyen 
de ne pas traiter la question de la certitude, même dans 
le cours de logique le plus vulgaire et le pte borné? 
Pour lïioi , je n'en connais pas* Je viens de parcourir de 
nouveau toutes les logiques employées dans les petits et 
les grands séminaires. Je n'en ai pas trouvé une seule 
où ne se rencontre, sous une forme ou sous une autre, 
la question de la certitude. 

Les principes de la philosophie cartésienne soni ceux 
de Fénélon dans le Traité de tesAêienee de Dteu} ils sont 
ceux de Bossuet dans le Traité de la connaissance de Dieu 
et de soi-même. Ce dernier ouvrage a été composé pour 
un auditeur qui n'avait pas quinze ans , et dont Bossuet 
ne voulait pas faire un philosophe , mais xm homme , pour 
en faire ensuite un roi. Il avait aussi enseigné la logique 
au dauphin , et nous possédons aujourd'hui ses cahier» 
qui contiennent bien des choses dont s'effaroucherait 
notre timidité. S'est-il contenté de cet enseignement? 
Non , il a voulu enseigner à son auguste maïs très-jeune 
élève , non pas cette psychologie élémentaire que veut 
bien nous laisser l'amendement, mais cette métaphysique 



saine et forte qui s'appuie sur la raison et sur Tâme pour 
s'élever jusqu'à Dieu. 

Mais, dira-t-on, la métaphysique à des auditeurs de 
quinze k ^ei^e.ans.l Je réponds ; oui certainement, Tâme 
et Dieu à quinze ou seize ans. D'ailleurs il plaît de donner 
quinze ou seize ans aux philosophes de nos collèges. Sans 
être un élève arriéré, J'ai fait mon cours de philosophie 
àâix*-neuf ans; j'ai enseigné dans un collège la philoso- 
phie , et nul de mes auditeurs n'avait moins de dix-huit 
ans. Vous eroye?; qu'à dix-huit et à dix-neuf ans , quand 
on a entièrement t^miné ses humanités et sa rhétorique, 
quand on étudie la physique et les mathématiques, on ne 
peut pas comprendre les preuves si simples et si solides 
qui se peuvent donner des grandes vérités naturelles ! 
Plus les vérités sont nécessairesàla vie moralede l'homme, 
plus Dieu a voulu qu'elles fussent accessibles à sa raison. 
Il les a gravées dans 1* intelligence et dans l'âme en carac- 
tères lumineux qu'un maître habile s*attache à faire pa- 
raître , au heu de les obscurcir sous les hiéroglyphes d'une 
science ambitieuse. 

Mais vos professeurs de philosophie sont bien jeunes? 
Ils sont en général plus âgés que ceux qui , dans les an- 
ciennes congrégations, enseignaient la philosophie. Ceux- 
ci, au sortir du noviciat, étaient immédiatement appli- 
qués à l'enseignement , qui n'était pour eux qu'un degré 
pour arriver à d'autres emplois. Chez nous , rappelez- 
vous les grades et les épreuves exigés pour arriver au 
professorat. Nul élève de l'École Normale nepeut se pré- 
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senter à l'agrégation qu'après trois années d'études phi- 
losophiques, et avec le double brevet de licencié es 
lettres et de bachelier es sciences. Il est presque toujours 
âgé de vingt-quatre ans lorsqu'enfin il est reçu agrégé ; 
il n'est guère nommé professeur à titre définitif avant 
trente ans. Aujourd'hui l'âge moyen des professeurs de 
philosophie est de trente à trente-cinq ans. 

Parmi les diverses parties de l'enseignement philoso- 
phique , il en est une qui semble avoir surtout alarmé 
quelques esprits , c'est l'histoire de la philosophie. On 
s'imagine que c'est tout récemment, et par moi , qu'elle 
a été introduite dans les collèges; pas du tout, Mes- 
sieurs, c'est un honneur que je dois renvoyer au conseil . 
impérial de l'Université , dans le grand règlement de 
1809, -lequel porte, article 17 : « Dans l'année dephi- 
» losophie, les élèves seront instruits, soit en latin, soit 
» en français, sur les principes de la logique , de la mo- 
» raie , de la métaphysique , et sur l'histoire des opinions 
» des philosophes. » Ce règlement fut arrêté par le con- 
seil , sur la proposition de la section du perfectionnement 
des études , dont le président était M. Cuvier. La restau- 
ration révisa le règlement impérial de 1809, mais elle 
garda et elle reproduisit la disposition relative à l'ensei- 
gnement de la philosophie. Règlement du 28 septem- 
bre 1814, art. 145 : « Dans la classe de philosophie , le 
» professeur traitera de la logique, delà métaphysique , 
» de la morate , et terminera son cours par un abrégé de 
» l'histoire de la philosophie. » M* Royer-Gollard main- 



tînt et fit exécuter cette prescription. M. Guizotia renou- 
vela en 1882 ; et si c'était ici le lieu, je ne serais point 
embarrassé pour la défendre, en m' appuyant sur les au- 
torités les plus respectables. Et savez-vous, Messieurs, 
quelle est la place qui a été faite à cette histoire abrégée 
des opinions des philosophes? Elle occupe tout au plus les 
deux ou trois dernières semaines du cours, et elle se 
compose de dates illustres qu'il n'est pas permis d'ignorer, 
des titres des grands monuments consacrés par l'admi- 
ration universelle , et particulièrement de citations sobres 
et choisies des meilleures opinions des philosophes les 
plus illustres , comme une sorte de démonstration vivante 
de cette vérité consolante , que toutes les bonnes croyances 
qui composent le patrimoine du sens commun , et qui 
servent au salut de l'âme , sont de tous les pays et de 
tous les temps. 

Au reste , ceux , qui veulent supprimer ou mutiler la 
philosophie de nos collèges , ne s'en déclarent pas les 
ennemis; loin de là, ils veulent la servir. Ils assurent 
« qu'après tout , si l'on retranchait la philosophie des 
» collèges, elle n'y perdrait pas; elle gagnerait, au con- 
» traire, à n'être enseignée que dans les Facultés. » Il est 
difficile de s'éloigner davantage de la vérité en principe 
et en fait. En principe , toute la force de l'enseignement 
supérieur repose sur celle de l'enseignement secondaire ; 
autant valent les collèges, autant valent ensuite les Fa- 
cultés. Quand les élèves arrivent aux Facultés mal pré- 
parés , médiocrement instruits , et sans avoir reçu cette 
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éducation qui inculque profondément à Tesprit le» élé^ 
ments des connaissances humaines, les cours des Facultés 
sont placés entre deux écueils également dangereux, ou 
de s'abaisser, de revenir à renseignement élémentaire 
que les collèges auraient dû donner, ou bien , laissant là 
Futilité réelle des auditeurs, de s'élever jusqu'aux ré- 
gions les plus hautes de la science sans y être suivis par 
personne. Et puis , les cours des Facultés des lettres ne 
sont point obligatoires ; celui de philosophie ne condui- 
sant directement à rien , et n'étant exigé pour aucun 
examen et pour aucun grade , n'attire des auditeurs que 
par le talent du professeur. Mais au collège , le cours de 
philosophie est suivi avec zèle par tous les élèves, parce 
qu'il a pour tous une utilité immédiate, et qu'il prépare 
au baccalauréat es lettres* C'est un cours sérieux et qui 
porte des fruits solides ; supprimez-le , et couvrez la 
France de Facultés de& lettres, elles ne combleront ja- 
mais ta lacune qui aura été faite. Oui, je n'hésite point 
à le dire : s'il me fallait choisir entre la suf^ression des 
cours de philosopha des collèges et celle des cours de 
philosophie des Facultés , je préférerais de beaucoup ce 
dernier malheur, par cette raison décisive que celui-ci 
serait réparable, tandis que l'autre ne-le serait pas. On 
nous promettra sans doute une organisation des Facultés 
des lettres qui rendrait leurs cours plus pratiques et plus 
utiles. J'appelle de tous mes vœux cette constitution nou- 
velle ; mais l'œuvre n'est point aisée. En attendant un 
bien douteux et un peu imaginaire, n'allons pas faire un 
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grand mal immédiat et cértaiti. Soùs le pi^étextede servir 
un jour la philosophie, ne commençons pas parla frap- 
per h sa racine, 

Par là, je le sais, on se propose un grand objet : on 
espère rétablir la paix entre l'Université et ses ennemis. 
On se flatte qu'en supprimant la philosophie des collèges , 
« on imposera silence aux dénonciations , aux déclama- 
9 tions dont retentit une certaine partie de la presse ; car 
» o*est apparemment contre l'enseignement des collèges 
«que ces incriminations s'élèvent : on ne proteste pas 
» contre les cours de Faculté* » Illusion qui repose sur une 
erreur manifeste ! Quels sont les professeurs dont les 
nome et les leçons occupent la presse, ceux que le clergé 
dénonce? Précisément les professeurs de Faculté. Dans 
la réaction'de 4881 , si semblable à celle-ci , deux ensei- 
gnements eurent ie privilège de réunir contre eux tous 
les courroux de la presse ecclésiastique de cette époque , 
6omme des enseignements malfaisants pour la religion et 
pour l'État. Les deux professeurs furent suspendus^ et 
^ndant sept années exilés de leurs chaires : c'étaient 
M. le ministre des affaires étrangères et moi. Nous n^é- 
tions pas des professeurs de collège , mais des profes^ 
4eurs de Faculté. Plus tard quand, sous le ministère ré- 
parateur de M. de Martignac, nos chaires nous furent 
rendues 4 quand nou» revînmes à la Sorbonne retrouver 
M. le ministre actuel de l'instruction publique dont on 
avait bien voulu absoudre la parole ingénieuse et bril- 
lante^ tous les trois, pendant plus d'une année, nous 
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avons été en butte à toutes les accusations, à tous les 
outrages, de la part de ce même parti qui, un moment 
abattu par la Révolution de juillet, se relève plus ardent 
et plus audacieux que jamais. Si nous eussions enseigné, 
dans un collège la littérature, l'histoire et même la philo- 
sophie , il est douteux qu'on fût venu nous chercher dans 
Tombre de ces modestes fonctions. Et même aujourd'hui , 
qu'un plan assez habilement concerté me réserve tant de 
calomnies, qui accuse-t-on en moi? Est-ce le conseiller 
ou le ministre , auteur bien connu de tant d'arrêtés rela- 
tifs à la philosophie, et particulièrement de celui qui en 
règle l'enseignement? ou bien est-ce l'écrivain qui, de- 
puis quinze années , a composé de trop nombreux ou- 
vrages? Non ; c'est l'ancien professeur de Faculté qu'on 
accuse encore et ses leçons de 1828. En dépit de toutes 
les explications , c'est sur ces leçons que roule incessam- 
ment une polémique de la violence la plus monotone et 
la plus fastidieuse. C'est donc toujours l'enseignement 
des Facultés qu'on attaque. Parcourez ces longues listes 
d'accusations où figurent les noms de tous ceux qu'on 
veut désigner au mépris et à la haine. Il ne s'y trouve 
que des professeurs de Faculté, et jusqu'ici du moins, 
on n'y rencontre pas un seul de nos professeurs de phi- 
losophie de collège. En général , renfermés dans leurs 
fonctions laborieuses, sous une- surveillance éclairée, 
guidés par un programme qui n'a pas même été attaqué 
une seule fois , ils échappent à la critique et à l'éloge, et 
font du bien en silence. Sur deux cents, à peine quelques- 
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uns ont-ils excité les ombrages de Fautorité ecclésiasti- 
que partout si vigilante. Telle est la vérité des faits. Con- 
naissez-vous un service public qui soit plus irréprochable? 
Et, chose étrange ! c'est cet enseignement modeste , cir- 
conscrit, réglé, surveillé avec tant de soin, respecté des 
ennemis mêmes de l'Université , c'est cet enseignement 
sur lequel on veut porter la main pour agrandir et enri- 
chir de ses dépouilles l'enseignement de Faculté , objet 
perpétuel de toutes les accusations ! Et cela pour obtenir 
la paix et imposer silence aux déclamations d'une cer- 
taine partie de la presse, comme si ces déclamations 
s'étaient adressées aux humbles cours de nos collèges, et 
conrnie si le sujet et le théâtre de la guerre n'étaient pas 
toujours les cours libres et éclatants des Facultés ! 

Je crois avoir détruit l'amendement proposé dans tous 
les arguments sur lesquels il s'appuie. Je n'en ai omis ni 
alîaibli aucun , et tous ont aisément disparu devant un 
examen sérieux. Il m'a suffi de rétablir les faits pour 
faire justice de toutes ces accusations si hautaines et si 
frivoles. Pour quiconque sait de quoi il s'agit dans la ma- 
tière qui nous occupe, l'amendement de M. Lamoignon 
ne repose que sur des chimères. Mais de toutes les chi- 
mères qu'il invoque, il n'y en a pas une qui soit plus 
vaine que l'amendement lui-même. Il est injurieux et ou- 
trageant pour l'Université et pour ses chefs, j'en con- 
viens : voilà toute sa réalité , et elle a bien son prix aux 
yeux de certaines personnes ; mais en lui-même , il est 
parfaitement impraticable. Que veulent en effet les parti- 
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de raneisdeintônt en rédaisant le cours de ptiiloso- 
pbie à \m togique^ à la morale , à la psychologie éléftien- 
taîte? (jœ ee cours ne contienne ni métaphysique , ni 
YàgkoÎT^' è^ la philosophie. Or, quand ta Chambre des- 
ceâdPftii à mettre dans xme loi ce qui n'est pas même la 
meàièffe d*«me ordonnance royale , mais d'un rânple ar- 
rôkè du coMsdfl , eomme Ta si bien moMré M. le dtvé de 
Brdgtie^ cpien résuheraîk-il 9 la suppression de deux 
mots^ ear ^ quant aax chosefr^ en dépit de nous-même», 
eUe8^sid[)6isteront nécessairement. 

^amendement forcera peut-être ThistoGre de la f^ 
iMopbie à cba»@ear de plaee oa de forme ; il ne la dé- 
truira pas^ î\ ntr peut pas la détjruire. An lieu d^oeenper 
une place déterimnée ^ celle qme kri avaient attribuée à 
la* fin du cours ^ les règlements de T Empire et de la Res- 
tauration'^ elle s^a e» quelque sorte éparpolléa mr le 
courâ entier. Sera-t-il jamais possible de traiter de la 
legi^e^ de la morale « der la psychologie^ auxquelles on 
veut \Âefh faire grâce « sans- parler sans? eesse de 
Soerate^ de Platon et d'Aristote^ de Deacartes et de 
Locke ^ de Bossuet et de Fénélon? Tant qu'il y aura des 
cows de philoso|rfiie dans le monde ^ les professeurs con-> 
seîencieiH: pourront-il» ne pas faire connaître sur chaque 
question les> solutions les plus accréditées f celles des 
grands malfamés dont le nom se con^fond avec celui de la 
philosophie elle-même? 

L'amendement détruira encore bien moms la méta- 
physique; car je défie aucune 1(» de la supprimer réel- 



leiBeni d'uQ^ OMUf» àe i^tilos^te, La ckaimiH*e 8i»*a 
doû€ fait une loi pour dire ^'<d» se doit borner à Ue»* 
s^ftenQimt da la psychologie élémentaire; màiak die 
Br'aora pas dit &e qu'elle entend par là. Pour moi, f >• 
gnore absolmnent queUe est la limite extrême de ce qa'fl 
plait d'ajppder pftychologjbe élémesitaire. Mais enfin, si 
lapaychologieest Tétudede nos facultés et de leurs lois ^ 
serârt-il possible à^ no^ p^rofesseurs de ne pas parler m 
peu du sujet de ces facultéa et de ces lois^ de la personne 
humaine ,. de Uâme ei de sa spiritualité? Leur sera441 
possible de ne pas dire un mot ^ à eette cieeasion ^ dssi 
saintea espérances ^^ fonde la spûritualfté de Fâmeï 
Mais alors nous vdlà en pleine métaphysique. Potnr allar 
jusqu'au bout» il ne reste plu&q^'àk parler de D^u. Quel- 
qu'un fera-t-il un sousr-ameBdeinent à Famendemsat 
piToposé. pour mterdire expressément de prouver l'exis- 
tence de Dieu dans le& couo-s de philosophie det^e^^légea? 
Benouvelleréz^vous la fameuse proscription de» eonstà- 
tutionSrdes|éttùtes? Prœtereamtuy ^^siiomes deBeo (i); 
(^'on fiasse Umie& lës quesiwHS mr Dieu t Je suis persuadé 
^e le» jésuistea actuels ^ qui ont dû faire des progrès^ 



(1) Maiia atque inititutia iiudiorum Èodetatis Jesu , Ântaerpiœ, 
lô35,petitin-8o. «In Melaphysica quœsliones de Deo et inteUigea- 
w H», f^»mÊbmt^ an* nmgMpere pemlMltac verifiatiëas (ftYûia fiée 
w traâiti», prœtertaiilur. » Cet »riiele eélèWe tecoaanMHide é% sap- 
prvmer, d*» l'cxpiicatioo de la métaphysique d*ArÎ8lote, les ques- 
tions swr Wea et sur tes âmes , les esprits ou les lutelligeiiees. 
F^ofqttel? Faree ^ae èe tottes foestions sont a»-de8SH8 de la raison 
humaine et dépendent, soit en totalité , soit en très-gramie partie, 
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à en juger par les nombreux partisans qu'ils ont su con- 
quérir , ne tiendraient guère aujourd'hui à cette prescrip- 
tion excessive. Ne nous l'imposez donc pas , ne fût-ce que 
par cette raison qu'il nous serait impossible de la faire 
sérieusement exécuter. Quand vous aurez ôté la méta- 
physique de sa place accoutumée , elle se transportera 
d'elle-même dans la psychologie et dans la morale 
Qu'aurez-vous gagné à cela, je vous prie? Ou bien vou- 
lez-vous aller plus loin : osez déclarer à cette tribune 
que vous entendez que la métaphysique ne doit subsis- 
ter sous aucune forme et à aucune place , c'est-à-dire 
que nulle part et sous aucun prétexte les professeurs de 
philosophie des collèges né pourront traiter sans crûne 
de l'âme et de Dieu. Osez venir ici faire cette déclaration 
à la face de la France et de l'Europe ! 

Écartez donc un amendement en contradiction avec 
la pratique universelle , avec la raison , avec la justice , 
avec l'honneur de notre pays et de cette chambre. Sui- 
vez l'exemple de votre commission et de son illustre rap- 
porteur. Je vous en supplie encore , demeurez à la hau- 
teur et dans la dignité de votre rôle d'hommes d'État et 
de pairs de France. Au bruit de tant d'attaques, vous 



de la révélation. 11 faut donc les ôler à la philosophie elles renvoyer 
à la théologie. M. de Montalembcrt m'ayant accusé d'avoir cité ce 
texte de seconde main , de ravoir tronqué et de ne l'avoir pas com- 
pris, j'en établis ici le vrai sens à l'usage du jeune et éloquent ora- 
teur qui a bien voulu me donner une leçon publique de critique et 
de philologie. 
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avez craint, vous avez dû craindre que les cours de phi- 
losophie de nos collèges n'excédassent les bornes que la 
sagesse leur a toujours posées, et vous avez voulu savoir 
sur quelles matières ils roulent et dans quelles limites ils 
sont renfermés. Il vous appartenait de demander des ex- 
plications catégoriques et de donner un sérieux avis. Je 
l'ai dit dans la discussion générale, et je le répète 
sans crainte d'être démenti par personne : les cours de 
philosophie de nos collèges sont aujourd'hui plus limités 
et plus surveillés qu'ils ne l'étaient sous M. l'évêque 
d'Hermopolis et sous M. Royer-Collard. Les matières 
qu'ils comprennent sont celles qu'ils ont toujours em- 
brassées et qu'ils embrassent nécessairement. Aucune ne 
doit être retranchée. Toutes gagneront à être maintenues 
dans de sévères proportions. Point de vaines curiosités^ 
point de théories personnelles et arbitraires; les grands 
principes consacrés par l'expérience universelle. Qu'une 
juste part soit faite à la psychologie , à l'étude de nos 
facultés et à cette connaissance de l'homme qui est le com- 
mencement de la sagesse. Qu'une grande place soit don- 
née à la logique , une grande aussi à la morale, une autre 
plus circonscrite à la métaphysique dégagée de toute ques- 
tion ambitieuse ou obscure, et renfermée dans les points 
essentiels sur lesquels tous les systèmes honnêtes s'ac- 
cordent : la liberté de l'homme, la spiritualité et l'immor- 
talitè de l'âme , et l'existence de Dieu. Qu'on fasse con- 
naître aussi les opinions les plus autorisées des plus 
grands philosophes ; qu'on mette entre les mains des 
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élèves les «chefs-d'œuvre ^b plus toéprochaWes de % 
sagesse aAcienire et moderne. TeHe était }a pratique -de 
tïos pères; teUe est la nôtre : maîniefRez-la. 

Quelle est la pensée qui, je ■m*assure , «dcmTre da«ns 
<îette assemblée si judicieuse et si modérée? BBe a voutu 
jque rUniversilé rfôt avertie qu'il y aurait 4u danger -dans 
un dévelappemeaat excessif de l'enseignement «philoso- 
phique de nos codléges. Cette pensée , f îIluiÉpe rapper- 
4eur de votre «oifflwissjon l'a exiprhnéc avec fcrce*cft avec 
«mesure. L'Univer^ité'est donc trienavertie. ïftte'doitveîllefr, 
et elle veillera. L'amendement créerait des ^dangers sous 
prêtes*© 'de les préveirir, et ildoit être pejelé, ^écisément 
ikfin que t3ie qœ «veut lacommissim rpakm 4ism «Dcmi^. 
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SEANOS mj 3 MM 1844. 

(ExiTdAi du Moniteur,) 



1[«SSÏEUHS , 

Je monte à ^cette ftrîbune «vec «i» eîrtrên» répu- 
•gnaoce, fpoiff remplir un devoir impérieux, •et 3ou8 
rimpression pénible-deramendement inopiné qui iiombe 
tout à coup au milieu de la discussion. 

En vérité , je marche d'étonnement en étoDneiaent. 
(Mouvement.) Hier et avant-hier j'avais vu mettre en 
suspicion les règlements et les «progranmies du conseil 
de l'Université, relatifs à l'enseignement philosophique, 
et à rla partie philosophique du baccalauréat es lettres. 
Aujourd'hui, je vois mettre en suspicion la puissance 
môme qui a fait ces règlements, qui , si on les convainc 
d'imperfection , peut les réformer et les perfecticmner^ 
d'après les avis qui lui avaient été donnés et qui avaient 
été acceptés , ce semble, avec assez de modestie. Enfin ^ 
•je viens d'entendre M. le ministre de l'instruction puWi- 
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que adhérer à ramendement, sauf une modification à 
laquelle , pour être sincère , j'attache assez peu d'im- 
portance. 

D'ailleurs, je n'exprime ici que mon opinion person- 
nelle ; je n'ai pas l'orgueil de me porter pour L'organe du 
conseil de l'Université ; je ne parle qu'en mon nom; et, ne 
compromettant que moi-même, je déclare qu'à aucune des 
des époques de réaction que l'Université a traversées, 
jamais les droits du conseil n'ont été plus en péril. Si 
l'Université n'est pas l'État , on a raison ; il faut sans 
cesse , non-seulement en ce point , mais en beaucoup 
d'autres , faire contrôler les statuts du conseil par un corps 
supérieur , le conseil d'État ou le conseil des ministres. 
Mais , si je ne me trompe , il a été prouvé que l'Univer- 
sité c'était l'État , c'esfc-à-dire la puissance publique ap- 
pliquée à l'instruction de la jeunesse. (Réclamations sur 
pltisieurs bancs.) 

M. LE VICOMTB DUBOUCHAGE ! C'cst CC qUC nOUS COU- 

testons, 

M. Cousin : J'exprime ici mon opinion , et non pas 
celle de l'honorable M. Dubouchage qui m'interrompt. 

M. LE VICOMTE Dubouchage : Je vous interromps bien 
peu. 

M. Cousin : Je comprendrais les craintes exprimées 
tout à l'heure par M. le comte Portails, si le conseil de 
l'Université était souverain , mais il n'en est rien. Le 
conseil n'est pas souverain , et ne doit pas l'être. Imagi- 
nez-vous l'Empereur, fondateur de l'Université , aliénant 
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la puissance publique entre les mains d'un conseil quel- 
conque ! 

Non , l'Empereur a fait le conseil de l'Université puis- 
sant pour le bien , impuissant pour le mal. Il a voulu 
qu'en matière dérèglements, le grand maître, aujour- 
d'hui le ministre , ne pût rien sans le conseil ; car sans 
cela vous comprenez que c'en est fait de la tradition , de 
la stabilité , des règles constantes qui doivent présider 
à cette partie du service public ; vous comprenez qu'il 
suffirait d'un . ministre présomptueux pour troubler le 
corps enseignant et toute l'instruction publique. Mais , 
par un juste retour, l'Empereur a voulu que le conseil ne 
pût absolument rien sans son chef, qui représente le 
gouvernement, la puissance publique. Et cela par deux 
raisons : d'abord, parce que le ministre est responsable, 
et qu'il ne peut répondre de ce qu'il a librement approuvé 
et sanctionné ; ensuite , parce qu'à côté d'un conseil qui 
représente la tradition et la stabilité, il faut un chef qui , 
participant des affaires générales de l'État, et membre 
du gouvernement , représente et introduise dans le con- 
seil l'esprit de ce gouvernement. Ainsi la garantie que 
cherche M. le comte Portalis existe tout entière. Il ne 
veut pas que particulièrement sous le régime de liberté 
que la Charte a promis , et que la loi actuelle doit ac- 
complir , le conseil de l'Université ait le pouvoir de faire 
des règlements qui atteignent les institutions particuliè- 
res, par exemple le programme des matières philoso- 
phiques du baccalauréat es lettres ; et il en appelle à 
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une puissance supéneiure qui représente la «ooiéké tout 
entière ; il en appelle à TÉtat. D'où il suit qu'à cetOMPfAe^ 
rÉtat n'est pas représenté à la tête tiu conseil de i'Uni- 
{\rersité. Mais c'est une erreur^ car le conseil , svm ie ssà- 
nistre^ est'Comme s'il n'était pas. ïl donne des avis qw 
l>euvent n'être pas^coutés^ «t sb. penséenedevieiltÊffec- 
tive >qu'ai^ant qu'elle la f^rsuadé ie maàeite ^ que <le xoir 
nistre l'a Copiée €t ^qn'al d'à iait aienne» Ox^ <t|ii^^est-ce 
que le mixâstpe, ^inon le censefl même des minières , 
'C^estnàndiâ^e le ^ou^etuMmeart ^.pf^ué è. ce service tpv^ 
l)lic qu'on ap|)eUe l'Université? dPc^iu^quoi donc «n «p^ 
ipeler 'd'un ministre au conseil même «des nmésAvesS 
«Comme ^sitout ^ministre., en dioses très-naportaflites , me 
rendait 4pa6<)OB^te à^es coliques de ce ^'il-ve^tlsâre, 
M comme -si la .peqponssibitité collective n'était :p&s iùMr 
jours tccmetiUd^iannellemeByt sap|)osée ! ^'^€0[i le sacb^ 
i>ien : quand le ocmseil'de fl'Um^eFsité a^aijt{le|]ihis ^au 
jèglement «du «monde^ 'Oe n^est là queiâu f^ipier, rta»tque 
<que "le membre du canscâl ^s >mimst]?ds^ rqu'&n £^ 
{)elle le .ministre de l'instruction publique^ ^« le signant,, 
tie se l'est point approprié. Nul règlement du conseil 
n'edt obligatoire que sous l'autorité du ministre , et cpiaiid 
4e ministre lui-même l'a 'transmis à ses délégués. Cela 
étant, la garantie éminente que vous chercher ^ avec 
raison est déjà tout entière. Ce que vouscberchez;, vous 
le possédez ; et les nouvelles épreuves qu'on vient d'in- 
venter brusquement, sans les avoir mûries avec Ja*réflexion 
convenable ^ inutiles .en «lles-mémes , n'auront d'autre 



^effetque d'abaisser l'autorité <in conseil. (^Dénégations iM 
hemc -des mmi&ùnes . ) 

Et si je détods aiitëî le conseil , qui peut aroire q\xt 
c'est parce que j'en tfais partie? N^n, je le défends 
parce que trente années d'^j^ôrieûce ni' ont appris que 
:tout ce qui affaiblit le conseil affaiblit l'Université , et que 
tout ce fui affaiblit rl'Université ^affaiblit l'État 

Yoiûi la seule maison qui ait été donnée (te Tamende^- 
ifiaent. Tant «qu'il s'agit de règl^poents relatifs aux ^écoles 
publiques, le conseil de l'Université, avec uti ministre 
responsable à sa tête„ suffit; mais il ne suffit plus, dès 
qu'il .«'agit 4e .règlesaoents , de pr^rammes à imposer 
aux écoles .paûvées. Un tel régkne est , dit^n ^ incon^pa- 
•ii^e avecleo'égime de liberté promis par la Charte. 

Me faîs^edonc une «trop faible idée de la 4ib^té pro^ 
wm jiar 4a «Charteset établie par cette loi? La libertéi^ 
talie quelailoilaj'ait^ n'est pas autre chose que la sub«- 
«bitution de ^gaira^ties préventives, mais déterminées, & 
J'antorisation préalable 'du gouver-nemtent, et à la place 
de^ceUe autouii^tion préalable délivrée en conseil par <im 
rministre responsable, des brevets de capacité délivrée 
par -vângt-cnoiq commissions provinciales. Tel -est le seul 
obai^ement substantiel que la M et votre commission 
iproposent à l'ancien état de choses. Tout le reste sub^ 
siste intégralement. L'inspection de l'État est mainte- 
nue^ et^elle demeure confiée-'à l'Université. La condition 
fdubaooalauréat 'es lettres pour l'admission poiu* toutes 
Jes sécoles spéciales est atissi maintenue, et elle estégc^- 
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lement confiée aux Facultés de l'Université. Pourquoi 
donc le programme des matières sur lesquelles roulera 
cet examen, ne demeurerait-il pas confié également au 
conseil de l'Université ? Il y a là ou trop de confiance 
d'un côté, ou trop de défiance de l'autre. 

Pensez-y bien : c'est parce que vous ôtez l'autorisation 
préalable, et la commutez en de simples brevets de ca- 
pacité , c'est parce que vous donnez une liberté nouvelle, 
c'est précisément à cause de cela qu'il vous faut tenir 
d'une 'main plus ferme les rênes de l'instruction publi- 
que. M. le comte Portails a dit que l'État n'était point 
instituteur. Personne , que je sache , n'avait employé 
une telle expression , ni élevé une telle prétention. Mais 
pour moi, je soutiens encore, je soutiendrai toujours 
que l'État n'a pas seulement le droit de surveiller les in- 
stituteurs , mais qu'il a le droit de leur conférer le pou- 
voir d'enseigner ; car enseigner n'est pas un droit natu- 
rel , je l'ai , je crois , invinciblement établi ; c'est un 
pouvoir public et social que l'État confère à certaines 
conditions; et l'enseignement public, dans son ensem- 
ble, est un pouvoir social immense que l'État a le droit 
et le devoir , non pas seulement de surveiller, mais de 
diriger de haut et dans une certaine mesure. Abdiquer 
cette direction suprême, c'est abandonner au hasard 
les destinées morales de l'avenir. Plus on donne de li- 
bertés , plus il faut établir de garanties correspondantes. 
Ici l'État, en inaugurant le principe de la liberté, doit 
retenir deux garanties essentielles : l'une au début de la 
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carrière , l'autre à la fin ; tout Tespace intermédiaire est 
livré à la liberté. La première de ces garanties , c'est le 
brevet de capacité. Ce brevet obtenu et ne pouvant plus 
être perdu que par un jugement d'un tribunal ordinaire , 
l'instituteur privé , ainsi reconnu capable , peut conduire 
les élèves ou ne les pas conduire aux écoles publiques , 
adopter toutes les méthodes qu'il lui plaît , et même jus- 
qu'à un certain point les doctrines que la surveillance 
ne trouve point contraires à la morale publique. Les 
pères de famille choisissent parmi les instituteurs breve- 
tés qui il leur plaît pour lui confier leurs enfants , selon 
leurs opinions , leurs goûts , leurs caprices même. Rien 
de mieux : une immense concurrence est ouverte. Cette 
concurrence , nous l'avons toujours invoquée ; nous ne 
la redoutons point. Et pourquoi la redouterions-nous? 
Nous qui aimons passionnément l'instruction publique , 
quel déplaisir pourrions-nous éprouver à voir s'élever 
d'excellentes institutions particulières?. Pour ma part, 
j'en voudrais voir la France couverte, qu'elles soient di- 
rigées par des laïques ou par des ecclésiastiques, pourvu 
que l'œil de l'État y pénètre et qu'on sache tout ce qui 
s'y passe. Le (jpurs entier des études ainsi achevé sous le 
régime de la liberté, l'État reparaît à la fin, comme il 
s'était montré au commencenient. Au commencement, il 
imposait des brevets de capacité aux candidats à l'ensei- 
gnement; à la fin, il impose l'examen du baccalauréat 
es lettres aux élèves, et par là il juge toute l'instruction 
privée qui se donne en France , aussi bien que l'instruc- 



tion appelée poMiqtie. Ici , il im apfmrtient de doivmr 
en quelque sorte le niveau. Autrement rÉtal ne tien4» 
plus les rênes de Tinstraction , ce qui est isne abdieatiodiii 
et un sui€ide. Dans sa faiblesse, il n'a pas su cimci^er 
la liberté et l'ordre; la variété que la liberté réelsane, 
et Tunité que l'intérêt national exige ; ce n*est irfa& alow 
un gouvernement, j'entends un gouvernement niorat 
placé à k tête de la nation ; c'est une poliee impinssanto 
qui laisse faire et qui laisse passer. Je me fais, )e l'ah- 
voue ^ une idée un peu plus haute de l'État , de ta piEis-* 
sance publique et nationale. 

Oui , je suis convaincu que s'il est absurde di'éksvcr 
trop haut le baccalauréat es lettres, condition de tontes les 
cad:*rières civiles, le faire descendre au-dessous du niveisui 
convenable est un danger public,, un danger d'abâiesemeat 
pour l'eaçrit de la nation et peu à peu pour le gouver- 
nement lui-m^e* Dans tout pays , leniveande l'exameo 
correspondant, soi^^une forme ou sous une autre , à notre 
bacealaoréat es lettres^ est à la longue odoi du pays tout 
entier» De plus , ce serait une faute énorme de faire de«af 
baccalauréats, l'on poiur les éc(rfes privées, l*autre pour 
les école& publiques. Il faut un seul et même programme^ 
Or, M« le comte Portalis n'a pas cefut^i^ qu'il appar- 
tint au conseil de l'Université , bien entend» pvéskM par 
le ministre, de faire le programme des matières exi- 
gées au baccalauréat es lettres, pour les élèves sortis 
des écoles publiques , de ces mêmes écoles publiques 
dont le conseil a fait les règlements d^étude». Si done il 



hsBA m^ seat et mêrme ba^^alâCfi^éfat ès^ l6tta*es pour )e» 
élèves des étabëssements pmé» comme pour les élèves 
des iaetikKtioiis publiques^ et si le conseil de rUniversiké 
est e<HnpéteQt dans xm cas, eofuirtént n€ Fest-il pas^ 
dams Faositre ) Il Test pour détei^mmer les matières sur 
tesqœKes seront mteoogés les élèves de nos e&ltégeS'^ et 
tt ibe le sera pas ipowe déterminer celles sar teaquelïea 
dôivei^t être interrogé» les élèves des institutions privées i 
El pourtant on aecorde qnae \e^ matières doivexit être \eé 
mêmes , que Vexamen doit être le même ^ pour q^xm 
Bivesm eolmùOEk soit maînteaiE. {hiterrmption.) 

M. CoDism, s^adressant anx mterrupteors : En- vérité. 
Bfessiem^g , 3 vous est bien facfïe de me faire descendre 
de ïa tribune, car j'ai k peine la force de m'y soute- 
nir. 

De toutes parts : Parlez ! parlez ! on vous écoute. 

Un membre r Vous êtes d*accord avec la commis- 
sion.. 

M^ Cousin : Non^, je ne sui» pas- d'acc<H*d avec la 
commission,, ou mes paroles expriment bien mal saa 
pensée» 

La. e^mmtstton vous prof>ose ft»joiird'hiâ de remettre 
()éft]^iÉit^(ieiiA à ma autre ptmvoir que le conseil de l'U- 
niveri»té, présidé paar le ministre, Ur composition du 
programme' du baccalauréat es lettres ; et lâoi, je ré^ 
»ste de toiites mes forces à cette inovation» 

O» a invocpié la liberté , et je dis que l'argument ne 
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vaut rien, parce que la liberté n'est point intéressée 
dans le programme du baccalauréat es lettres , par cette 
raison fort simple que le but du baccalauréat es lettres 
est de maintenir le niveau commun dont j'ai parlé, 
entre les études des établissements publics et celles des 
établissements privés, afin que Tinstruction nationale 
soit solide et qu'elle soit une. Supposez qu'il n'y ait pas 
d'établissements privés : on ne verrait aucune difficulté 
à remettre au conseil le pouvoir de faire le programme 
du baccalauréat es lettres pour les élèves des écoles pu- 
bliques. Il le pourrait alors, et il ne le peut plus, parce 
qu'il y a des écoles privées dont on veut laisser l'ensei- 
gnement parfaitement libre, mais dont on veut aussi 
constater et mesurer les résultats, afin qu'une certaine 
unité soit maintenue! Je n'admets pas, je comprends à 
peine les scrupules de la conmiission. 

Rendez-vous bien compte de la proposition sur la- 
quelle vous délibérez. Qu'est-ce que le baccalauréat 
es lettres? Le résumé des études dont se compose l'in- 
struction secondaire. C'est la fin de ces études, c'est 
cette fin qui les dirige ; c'est sur elle que sont faits 
les règlements d'études de nos collèges. Jusqu'ici c'a été 
le conseil qui a fait ces règlements d'études. Mais si 
c'est un autre pouvoir , un pouvoir politique , qui fait le 
programme du baccalauréat es lettres , quel accord , 
quelle harmonie y aura-t-il entre la fin et les moyens? 
N'est-il pas manifeste que le pouvoir qui fait le pro- 
gramme du baccalauréat annule celui qui fait les règle- 
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ments d'études , et qu'ainsi l'autorité du conseil , même 
pour les règlements d'études de nos collèges, est infir- 
mée et perd toute force? N'en doutez pas, vous livrez 
l'instruction publique à la politique. Un pouvoir politi- 
que fera le programme du baccalauréat es lettres. Ce 
programme entraînera tous les règlements d'études de 
nos collèges , et voilà le vent de la politique agitant tous 
nos établissements. 

Et pourquoi toutes ces innovations? Évidemment parce 
qu'on se défie du conseil de l'Université , c'est-à-dire de 
l'Université elle-même. Oui, l'Université est suspecte. 
Qu'elle le soit à ses ennemis, rien de mieux; mais elle 
l'est aussi à votre commission , et voilà ce qui m'afflige 
et m'inquiète profondément. 

Est-il possible que le point d'attaque soit la philo- 
sophie telle qu'elle est réglée par notre programme 
du baccalauréat es lettres? Ce programme est donc bien 
défectueux à tous égards? Il blesse donc bien une juste 
liberté des doctrines, ou le sens commun , ou la morale, 
ou la religion, pour qtfon s'en soit servi pour attaquer 
l'autorité du conseil qui en est l'auteur? La commission 
l'a-t-elle eu sous les yeux? Pourquoi n'en a-t-elle pas si- 
gnalé les défauts? Dans ce cas j'aurais compris que, ce 
programme ne valant rien du tout, on en eût demandé 
un autre à une autre autorité; mais on n'a rien fait de 
tout cela. Messieurs. J'ai parcouru tous les écrits contre 
l'enseignement philosophique de l'Université ; j'ai lu avec 
grand soin les plaintes de personnages aussi graves que 

10 
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MM. les évéques, je n'en ai rencontré aucune contre ce 
programme. Votre commission n'a pas non plus ex- 
primé à cet égard le moindre mécontentement. De quoi 
donc et de qui se plaint-on, je vous prie? En vérité, 
je ne comprends rien à tout cet orage ; je n'y vois d'autre 
cause sérieuse qu'une inimitié bien connue, qui, par 
d'habiles manœuvres, entraîne des esprits impré- 
voyants. Car quelquefois on sert, sans le savoir, une 
entreprise dont on ne connaît pas toute la portée , et 
il n'y a pas d'instruments plus commodes et plus effi- 
caces que ceux qui ne se doutent pas qu'ils sont des 
instruments. 

Permettez-moi de vous faire connaître ici rapidement 
les différentes mesures qui ont présidé et qui président 
encore à l'enseignement philosophique de nos collées et 
à la partie philosophique du baccalauréat es lettres. Con- 
naissez-les du moins avant de les condamner ! 

Tous les arrêtés et tous les règlements relatifs à la phi- 
losophie de nos collèges ont de bonne heure imprimé et 
const&mment maintenu à cet enseignement les deux ca- 
ractères qui lui appartiennent : !• il est circonscrit dans 
les plus exactes limites , et cela dans l'intérêt même de sa 
solidité ; 3' il est profondément laïque et séculier. 

L'enseignement philosophique de nos collèges em- 
brasse les matières diverses que j'ai hier énumérées, et 
qui sont les matières essentielles et immuables d'un cours 
de philosophie ; mais, s'il embrasse ces diverses matières, 
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il les renferme dans de justes proportions. Il ne contient 
et ne doit contenir que les éléments de la philosophie» 
Au collège, on ne donne que les éléments des mathéma- 
tiques, et les éléments de la physique et de la chimie^ 
comme préparation au baccalauréat es lettres. Pour pré- 
parer à ce même baccalauréat , on n'enseigne que les élé- 
ments de la philosophie. Au contraire, dès qu'il s'agit 
des Facultés, les décrets disent expressément: Aux 
Facultés est confié l'enseignement approfondi des sciences 
et des lettres. La différence entre l'enseignement supé- 
rieur et l'enseignement secondaire est donc nettement 
établie. L'amendement que proposait hier M. le comte de 
Montaliyet, et qui consistait à dire : les éléments de la 
pinbsophiè , au lieu de la philosophie , est donc parfaite- 
ment inutile. Encore si on eût proposé la rédaction sui- 
vante : Les éléments des mathématiques, de la physique 
et de la philosophie , c'eût été une précaution superflue , 
mais non pas injurieuse , tandis que prescrire à la phi- 
losophie de s'en tenir aux éléments , sans appliquer la 
même prescription à la physique et aux mathématiques, 
c'est une exception sans fondement en elle-même , et qui 
contient un soupçon immérité. 

Au fond , ce n'est pas l'étendue excessive des cours de 
philosophie que l'on redoute ; car le premier regard jeté 
sur le programme actuel dissiperait toute inquiétude à 
cet égard. Non, ce qui irrite certaines prétentions, ce 
qui soulève contre les cours de philosophie, tels qu'ils 
sont constitués, des inimitiés redoutables, c'est leur ca- 
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ractère laïque et séculier. Rappelez-vous tout ce que vous 
avez lu sur renseignement philosophique de l'Université, * 
Rappelez-vous ce que vous avez entendu même dans cette 
enceinte. A Dieu ne plaise que j'envenime l'incident d'hier, 
et les paroles échappées à un membre de cette Chambre, 
dont la modération naturelle s'est accrue par l'expérience 
même des grandes affaires , et dont le bon sens pratique 
est si fort estimé de chacun de nous. Je regrette qu'hier 
il se soit fait l'interprète d'une opinion dont il a bien vite 
reconnu les périlleuses conséquences. On s'en va répé- 
tant , moitié sérieusement , moitié plaisamment : Qu'est- 
ce que l'enseignement philosophique que donne l'Uni- 
versité? C'est un enseignement qui n'est pas juif , qui n'est 
pas protestant , qui n'est pas non plus catholique : qu' est- 
il donc? Je réponds simplement : c'est un enseignement 
philosophique ; et la réponse est très-bonne. (On rit.) 

M. LE MARQUIS DE Rarthélemy : Je demande la parole. 

M. Cousin : Les professeurs de philosophie n'ensei- 
gnent point et ne doivent point enseigner la théologie. 
Il y a pour cet enseignement particulier des maî- 
tres spéciaux et éprouvés, présentés et surveillés par 
les autorités religieuses compétentes. Les professeurs 
de philosophie n'usurpent point sur le domaine re- 
ligieux confié aux ministres des différents cultes. Ils 
se renferment dans le domaine des grandes vérités 
naturelles qui, grâce à Dieu, sont communes à tous 
les cultes et n'appartiennent à aucun en particulier. 
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Voilà ce qu'on voudrait changer, et vçilà pourquoi 
hier on prétendait qu'il fallait appuyer l'enseignement 
de la philosophie , vous l'avez entendu , sur le dogme 
catholique. Le danger de cette innovation a paru 
d'abord par l'énergique réclamation que vous avez en- 
tendue. Toutes les fois qu'on vous parlera de donner à 
l'enseignement philosophique une couleur religieuse par- 
ticulière , pensez à la réclamation d'hier pour faire 
justice de pareilles prétentions. Toutes^ les fois que vous 
entendrez accu'ser l'enseignement philosophique d'être 
vague , vaporeux (on rit) , sans caractère religieux dé- 
terminé , sachez que ce qu'on vous demande , c'est que le 
caractère religieux, soit si bien déterminé , que ce soit 
celui d'une communion particulière qui repoussera les 
élèves de toutes les autres communions. Rappelez-vous 
les graves et significatives paroles que vous adressait, 
dans une précédente séance, un membre éminent du 
cabinet. L'État, disait M. Guizot, l'État est laïque; 
l'Université qui représente l'État est aussi et doit être 
laïque. Donc, Messieurs, les enseignements que donne 
l'Université , et qui ne sont que l'Université elle-même 
appliquée , doivent être laïques aussi. Je puis donc en- 
tièrement rassurer M. le baron de Daunant, et lui bien 
expliquer la pensée de l'Université : elle a voulu , elle 
veut toujours, en dépit de déclamations intéressées, 
que renseignement philosophique de ses écoles ait un 
caractère séculier et ne repose sur le dogme d'aucune 
communion, précisément pour les servir toutes. Nous 
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voulons que les cours de philosophie exposent et répan- 
dent toutes les grandes vérités naturelles, fondement de 
toute religion. Nous voulons que la philosophie de nos 
écoles soit profondément morale et religieuse, qu'elle 
fasse pénétrer dans les esprits et dans les âmes les con- 
victions qui font Thonnéte homme et le bon citoyen , les 
crqyances générales qui servent d'appui à tous les ensei-< 
gnements religieux des divers cultes. La philosophie 
sert tous les cultes sans se mettre au service d'aucun 
d'eux en particulier» N'est-ce pas là une*noble mission , 
et ne serait-ce pas un danger et un malheur public que 
d'altérer le caractère d'un pareil enseignement? Que 
deviendrait alors, conune je l'ai dit dans un précédent 
discours, l'unité nationale que l'Université doit répandre 
et maintenir? 

Oui, je désire que ma voix soit entendue de tous les 
membres des différents cultes reconnus par l'État : la phi- 
losophie que l'Université enseigne n'en exclut aucun ; 
elle les admet tous , elle les respecte ; elle fait plus : elle 
les fortifie. Elle autorise la foi dans ses parties essen- 
tielles et vitales, et en même temps elle entretient etré- 
pand la concorde parmi les membres de la même fa- 
mille. Voilà pourquoi l'Université est attaquée par toutes 
les prétentions extrêmes , et pourquoi elle est chère à la 
France tout entière. 

Et croyez-vous que cette distinction fondamentale en- 
tre la philosophie et la théologie soit de nous? Non; ou- 
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vrez les plus saints docteurs, ils la proclament eux- 
mêmes. Partout l'Église reconnaît que c'est déjà un ser- 
vice immense à lui rendre que d'enseigner au nom de 
la raison les grandes vérités naturelles sur lesquelles elle 
bâtit son édifice. Conune nous l'a très-bien dit M. Gyizot, 
l'État n'est pas athée , mais il est laïque ; de même la 
philosophie de l'Université n'est pas impie , mais elle est 
laïque ; elle est , elle doit être de plus en plus morale ^ 
religieuse, mais elle ne favorise en particulier aucun des 
cultes qui se partagent la France, 

Dès l'origine de l'Université , la direction imprimée à 
l'enseignement de la philosophie a eu ce caractère. 
En 1809 , dans le beau règlement d'études que je dtai» 
hier, et auquel M. Cuvier a eu une si grande part, l'en- 
seignement philosophique est parfaitement réglé : il doit 
porter sur la logique, la morale , la métaphysique et l'his- 
toire abrégée de la philosophie ; bien entendu , il se 
borne aux éléments, aux principes, à ce qu'il y a d'essen- 
tiel , et l'enseignement approfondi est renvoyé aux Fa- 
cultés. En même temps, dans cette même année 1809, 
le conseil de l'Université impériale dressa une liste 
de livres classiques pour être mis entre les mains 
des élèves. Rappelez-vous quels étaient alors les mem- 
bres du conseil de l'Université : il y avait deux évê- 
ques , dont un est devenu M. le cardinal de Bausset; il y 
avait M. l'abbé Émery; il y avait même M, de Bonald^ 
plus ecclésiastique que tous les évêques ; mais il y avait 
aussi d'autres hommes d'un grand sens et d'une haute 
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expérience; il y avait surtout, Messieurs, Tesprit du 
conseil , l'esprit de TUniversité , l'esprit de son fonda- 
teur, et celui-là dominait tout. Aussi savez-vous quels 
sont les livres classiques de philosophie recommandés 
par le conseil de cette époque? Il y a sans doute des 
ouvrages écrits par des auteurs catholiques ; mais il y en 
a d'autres aussi composés par des protestants : Leib- 
nitz, Clarke et Locke lui-même se trouvent là en com- 
pagnie de Féiielon, de Pascal' et de Descartes. Par là 
l'Université voulait que tous les cultes fussent bien 
avertis que l'enseignement philosophique donné par l'U- 
niversité n'était dangereux pour aucun d'eux, que les 
élèves des différents cultes n'y trouveraient ni une satis- 
faction spéciale ni le moindre danger pour leur foi par- 
ticulière , qu'aucune entrave enfin ne serait mise à la 
liberté religieuse. 

Ici , je suis appelé à m'expliquer sur un point grave et 
délicat , où je diffère de l'opinion qu'exprimait hier M. le 
comte de Montalivet, et qu'a reproduite aujourd'hui M. le 
comte Portalis. Je veux parler du véritable rôle de la re- 
ligion catholique dans l'Université impériale, et du vrai 
sens de l'article célèbre du décret de 1808 , portant que 
les écoles de l'Université prendront pour base de leur 
enseignement les préceptes de la religion catholique. 

Pour apprécier cet article et le caractère du décret 
qui le renferme, il faut interroger d'abord ce qui pré- 
cède le décret de 1808, à savoir la loi de 1802 rempla- 
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cée par celle de 1806 et par lé décret de 1808 ; ensuite et 
surtout la manière dont fut pratiqué immédiatement et 
constamment cet article célèbre dont on a tant abusé. 
La loi de 1802, d'ailleurs excellente, organise toute 
rinstruction publique sans parler de religion. Elle crée 
des écoles de tous les degrés ; et de peur de ne pas laisser 
assez entière la liberté religieuse, elle n'établit aucun en- 
seignement religieux dans les lycées ; elle renvoie cet en- 
seignement aux familles , au temple et à l'église. Le pro- 
grès heureux et toujours croissant de l'esprit religieux en 
France fit comprendre bientôt au chef du gouvernement 
que des écoles sans aucun enseignement religieux ne ré- 
pondaient point au véritable but de l'instruction natio- 
nale qui doit donner à la fois l'instruction et l'éducation , 
que des lycées à pensionnat n'étaient pas supportables 
sans un service religieux réglé et bien constitué. Il vou- 
lut donc qu'il n'y eût pas un lycée sans un enseignement 
catholique , et que les préceptes de la religion catholique 
fissent le fond obligatoire de l'enseignement religieux, 
puisque la religion catholique était celle de la grande ma- 
jorité des Français. Ainsi pas de lycée sans un aumônier 
catholique , enseignant dans toutes le^ classes et à tous 
les élèves la religion ; bien entendu, les élèves des autres 
cultes recevaient à part un enseignement spécial ; mais 
enfin l'enseignement de la religion catholique dominait 
dans les lycées , parce qu'elle était et avait été déclarée 
la religion de la majorité des Français. 
Mais jamais , Messieurs , il n'a été entendu que la reli- 
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gion catholique serait la base des divers enseignements 
des humanités , de la rhétorique, des mathématiques , de 
la physique et de la philosophie. La pratique , c'est-à- 
dire, je le crois, la plus sûre interprétation d'une loi, 
atteste le contraire. J'ai été tour à tour élève et professeur 
dans les lycées de l'empire ; j'y ai été chargé de divers 
enseignements , et j'en appelle à M. le ministre de l'in- 
struction publique , qui est de ce temps ainsi que moi : 
N'est-il pas notoire que jamais, de 1808 à 1814 , les pré- 
ceptes de la religion catholique n'ont été mêlés aux en- 
seignements que je viens de citer , et pas plus à celui de 
la philosophie qu'à tous les autres? En philosophie, le 
professeur n'appuyait pas le moins du monde son ensei- 
gnement sur le dogme catholique , comme a l'air de le 
supposer M. de Montalivet et avec lui M. Portalis , et 
les Hvres philosophiques qui étaient entre nos mains 
étaient divers et mélangés , d'après le vœu de l'arrêté du 
conseil de 1809. 

La Restauration , Messieurs , qui établit la religion ca- 
tholique religion de l'État, ne changea pourtant point le 
caractère laïque des cours de l'Université. J'ai entendu, 
hier parler au moins légèrement du gouvernement de la 
Restauration. Ce gouvernement avait une origine fâ- 
cheuse : il était sorti des malheurs de la patrie , et il a eu 
une mauvaise fin : il a péri dans un coup d'État. Il n'en 
est pas moins vrai qu'il a donné la Charte à la France, 
qu'il a eu de beaux jours et qu'il a laissé des exemples 
qui mériteraient d'être suivis. Je fais même ici un appel à 
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tous les membres de cette Chambre qui ont servi si ho- 
norablement la Restauration ; je les conjure de s'unir K 
moi pour défendre la tradition et la pratique généreuse de 
la Restauration dans l'enseignement philosophique con- 
tre une réaction pusillanime. 

De 1815 à 1820 un éminent personnage fut mis à la 
tête de l'instruction publique. Cet homme qu'entoure 
dans sa vieillesse la vénération universelle , et dont le 
caractère a désarmé toutes les passions , tous les partis , 
cet homme dont je ne puis prononcer le nom sans une 
impression particulière de respect , est M. Royer-Col- 
lard. C'est là , Messieurs , un des maîtres les plus illus- 
tres de la philosophie de notre temps. Il avait et les 
lumières et l'autorité nécessaire pour lui imprimer le ca- 
ractère qui lui convenait. Qu'a donc fait M. Royer-Col- 
lard? A-t-il circonscrit l'enseignement de la philosophie 
dans les limites par trop étroites où la peur générale des 
grandes choses, des grandes matières, comme des 
grandes affaires, voudrait le resserrer aujourd'hui? Lui 
a-t-il surtout ôté ce caractère laïque qui excite des répu- 
gnances mal dissimulées ? Non ; M. Royer-Colkrd ne fit 
point de règlement particulier pour l'enseignement de la 
philosophie. Il maintint ce qui était, mais il marqua 
son intervention particulière par les programmes et les 
matières de compositions qu'il se plaisait à donner lui- 
même, dans ces grands concours de la fin de l'année qui 
résument toutes les études et les règlent efficacement par 
l'objet et le prix qu'ils leur proposent. L^ programmes 
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des compositions philosophiques que donna M, Royer- 
CoUard sont entre mes mains; ils sont là, sous mes 
yeux , et ils effaroucheraient bien, si je les lisais, l'ex- 
cessive timidité de notre temps. Je lirai seulement les 
titres des programmes de 1817, de 1818 et de 1819. 
Le premier, c'est l'Existence de Dieu. Vous le voyez, 
c'est de la métaphysique. Le programme recommande 
de bien déterminer le principe sur lequel porteront 
toutes les preuves. Ce principe, M. Royer-Collard ne 
craint pas de le nommer, c'est le principe métaphy- 
sique de causalité. Le second sujet est la Loi morale. 
Le troisième, faut-il vous le dire? c'est C origine et 
la nature des notions nécessaires, particulièrement des 
notions de cause et de substance^ C'est dans ce dernier 
concours que l'un de nos collègues, M. Frank - 
Carré , a préludé par un brillant succès à tous ceux 
qui l'attendaient dans sa belle carrière de magis- 
trat (1). Oserai-je le dire? Peut-être mon vénéré et 
illustre maître a-t-il un peu trop élevé l'enseignement 
philosophique de nos collèges. Mais je préfère 
mille fois ce défaut , s'il y en a , à cet effroi de l'es- 
sor de la pensée, qui semble devenu la passion du 
jour ! 

En 1820 , le ministère de M. le duc de Richelieu, qui 
arrêta quelque temps la fatale réaction de 1821 et 



(1) Voyez TAppeadice* 
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de 1822, donna M. Cuvier pour successeur à M. Royer- 
Gollard, dans la présidence de la commission d'instruc- 
tion publique. Avez-vous connu , je vous prie , iin esprit 
moins chimérique que M, Cuvier, un esprit plus sobre , 
plus ennemi de tout nuage et de toute subtilité? Eh bien I 
M. Cuvier a-t-il entravé l'enseignement de la philoso- 
phie? Loin de là, il l'a honoré en lui attribuant un 
prix d'honneur, récompense qui jusqu'alors avait été 
réservée à la rhétorique. 

M. Cuvier encouragea la philosophie. M. Tévêque 
d'Hermopolis fit plus : il la régla. Le premier il entreprit 
de donner à la partie philosophique du baccalauréat 
es lettres un programme bien déterminé, qui eût le 
double avantage d'asseoir l'examen sur une base fixe 
et commune, et par là, de diriger l'enseignement 
des écoles publiques et des écoles privées qui pré- 
parent au baccalauréat. Nous étions alors en pleine 
réaction contre les institutions constitutionnelles. Plus 
d'un professeur fut frappé : nous le savons , M. le mi- 
nistre des affaires étrangères et moi. Les coups tom- 
bèrent sur quelques hommes, aucun sur la philoso- 
phie. C'est M. l'évêque d'Hermopolis qui créa une 
agrégation spéciale pour la philosophie ; et en vérité , 
si ce concours n'existait pas, je ne sais si aujour- 
d'hui on oserait le créer. On trouverait peut-être qu'exi- 
ger autant des professeurs , c'est donner à l'enseigne- 
ment une impulsion trop forte. Sous cette Restauration 
tant attaquée, et que je suis réduit à défendre , moi qui 



— 158 — 

certes n'ai paB été gâté par elle , sous M. l'évéque d*Her- 
mopolis, on avait d'autres pensées et d'autres niaximes. 
Le programme des questions philosophiques du baccar- 
lauréat es lettres est, il est .vrai, rédigé en latin; mais 
l'examen a toujours été fait en français. Nous sommes 
ici trois personnes qui ne l'avons jamais fait autrement, 
et cela était parfaitement toléré. Ce programme fut pré- 
paré avec le plus grand soin. M. l'évéque d'Hermopolis 
s'en occupa particulièrement. C'était, passez-moi le mot, 
un homme du métier, qui avait même été quelque temps 
professeur de philosophie , avant d'être un grave et élo- 
quent prédicateur. 11 s'entoura de conseils éclairés, et 
je puis dire, pour le savoir bien , que ce programme fut 
rédigé, par qui , Messieurs? par un professeur de philo- 
sophie , par un laïque? Non , mais par un ecclésiastique, 
par un théologien , par le doyen de la Faculté de théolo- 
gie , M. l'abbé Burnier-Fontanelle. Ce fut un autre ecclé- 
siastique encore , un homme que plusieurs de vous ont 
connu, M. l'abbé Nicolle , qui fut au conseil le rappor- 
teur de ce programme. M. l'évéque d'Hermopolis l'a- 
dopta. Le voilà : il est sous mes yeux ; il est divisé en 
deux parties ; la première est la logique, qui comprend 
non pas la psychologie élémentaire , mais toute la psy- 
chologie rationnellCt La seconde partie est intitulée : De 
la Métaphysique ; elle comprend toutes ces graves ques- 
tions dont on a peur aujourd'hui, et qu'il importe d'au- 
tant plus de faire résoudre dès le collège, qu'elles sont 
plus graves et préoccupent nécessairement la pensée. 
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Armer d'abord )a jeunesse de convictions solides et 
éprouvées, on pensait alors que c'était prévenir le 
scepticisme et non l'appeler. Je déclare qu'il n'y a 
aucune question de métaphysique dans les program- 
mes rédigés depuis la révolution de juillet , qui ne se 
trouve dans le programme de M. l'évéque d'Hermo- 
polis , avec beaucoup d'autres encore que nous avons 
supprimées. Mais ce qui honore singulièrement à aies 
yeux M. l'évéque d'Hermopolis , c'est que dans ce 
programme étendu , ^igné par un évêque , il n'y a pas 
un mot qui puisse blesser un protestant; il n'y a pas 
un mot qui, directement ou indirectement, atteste un 
écrivain catholique ; il n'y est pas même question de 
la religion révélée, ni d'aucun dogme appartenant à 
aucune conununion ; il n'y est jamais question que de 
la religion naturelle. Par exemple, je traduis littéra- 
lement. Messieurs, sans faire, je crois, de' contre- 
sens. 11 est question des avantages que la religion ap- 
porte à la société. Le digne évêque s'exprime ainsi : 
« Les avantages du théisme (theismus) (1). » Je doute 
beaucoup qu'une telle réserve fût bien reçue aujour- 
d'hui, et le digne évêque pourrait bien encourir le re- 
proche de favoriser un enseignement vague, indécis, 
c'est-à-dire ne reposant point sur les dogmes particu- 
liers de catholicismOf 



(1) Voyez TAppendiee. 
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Pour moi, lorsque la révolution de 1830 me porta au 
conseil royal de l'instruction publique, je proposai d'a- 
bord à M. le duc de Broglie , puis à M. Guizot, un nou- 
veau programme français. M. le duc de Broglie l'avait 
provoqué ; M. Guizot l'accepta des mains du conseil , 
et M. Guizot n'était pas un ministre qui signât aveu- 
glément les arrêtés du conseil ; il les examinait sérieu- 
sement, et puisqu'il signa , en 1832 ou 1833 , le pro- 
gramme des questions philosophiques du baccalauréat 
es lettres, c'est qu'il l'approuvait, et je me flatte qu'il 
n'a pas changé d'avis. Ministre, en 1840, qu'ai-je 
changé à ce programme, revêtu de la signature d'un 
ministre tel que M. Guizot, et consacré par d'assez lon- 
gues années d'expérience ? Savez-vous ce qu'a fait cet 
homme accusé de^ précipiter l'enseignement dans les 
profondeurs et les obscurités de la métaphysique? Il 
pouvait alors se donner carrière. Mais il est au 
moins doué d'une qualité fort humble en elle-même 
et qui semble la marque d'un esprit vulgaire, le res- 
pect de ses devanciers. 11 peut avoir d'autres dé- 
fauts, mais il n'a pas du moins celui de cette incroyable 
présomption qui attaque sans façon tout ce qui s'est fait 
jusqu'ici sous les autorités les plus respectableis , et n'a- 
boutit souvent qu'à des innovations rétrogrades. J'ai 
maintenu tout entier le programme de M. Guizot ; j'ai 
retranché quelques questions, et les ai remplacées 
par des questions de logique, et non pas. Messieurs, 
d'une logique quintessenciée , mais de la logique or- 
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dinaîre, de cette logique qui avait été enseignée à 
nos pères, et sous la forme la moins populaire, la 
forme syllogistique. Le savant rapporteur de votre com- 
mission recommande , et avec raison , Tétude de la lo- 
gique. En 1840, j'ai en quelque sorte prévenuson rapport, 
et lui ai comme dérobé les expressions mêmes qu'il 
emploie. C'est un éloge que je me décerne à moi-même , 
il est vrai ; mais depuis quelque temps, je suis environné 
de tant d'attaques, venues d'endroits si différents, que 
cette humble satisfaction ne me sera peut-être pas 
enviée. 

Voici comment je m'exprimais en adressant le nou- 
veau programme à toutes les Facultés des lettres : « Le 
» programme de philosophie reste tel qu'il a été arrêté 
» il y a dix ans : vous n'y trouverez d'autre chan- 
» gement que l'introduction de quelques questions nou- 
» velles de logique relatives à cette forme de raisonnement 
» dont on a tant abusé au moyen âge , et que depuis , 
» par une réaction extrême , on a trop négligée , à savoir 
» la forme syllogistique. L'art syllogistique est tout au 
» moins une escrime puissante qui donne à l'esprit l'ha- 
» bitude de la précision et de la rigueur. C'est à cette 
» mâle école que se sont formés nos pères : il n'y a que 
» de l'avantage a y retenir quelque temps la jeunesse 
» actuelle. » Voilà toutes les innovations que je me suis 
permises. En vérité , il est difficile d'être moins téméraire. 

Maintenant, Messieurs, qu'y a-t-il à faire? C'est de 

11 
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ne pas détruire en un jour Toeuvre de longues années et 
de la sagesse de nos devanciers. Il faut d'abord mainte- 
nir le caractère laïque de renseignement de la philoso- 
phie; Il faut aussi fixer cet enseignement dans de justes 
bornes. Ici la mesure même ne peut pas être indiquée ; 
une telle discussion ne peut avoir lieu dans cette en- 
ceinte. La commission s'était contentée de recommander 
à M, le ministre un redoublement de vigilance. M. le 
ministre a déclaré qu'il veillerait comme par le passé» 
Était-il donc absolument indispensable qu'un ministre 
vînt dire en propres termes qu'il veillerait encore plus 
qu'il n'avait fait? M. le rapporteur disait tout à l'heure 
qu'avec celte déclaration , tous les amendements au- 
raient été prévenus. Eh bien ! si à ce prix des amende- 
ments intempestifs et rhêriie dangereux peuvent être 
écartés, moi qu'on accusait dé témérité, maintensint je 
passerai peut-être pour trop timide ; mais j'avoUe que je 
n'éprouverais aucun embarras à faire une telle déclara- 
lion, si elle m^ était demandée. Oui, l'Université redou- 
blera de vigilance. Votre commission a pensé qu'il y avait 
quelque chose à faire. Ce qu'il y à à f'aire, Messieurs, c'est 
d'administrer : voilà le plus important, comme aussi le 
plus difTicile ; fiez-vous, à cet égard, à M. le ministre 
de l'instruction publique. Je vous le demande , croyez- 
vous que vous aurez enchaîné par des amendements 
l'Université, si elle vous est suspecte? Et si elle ne 
vous est pas suspecte, ne l'embarrassez pas, ne la 
diminuez pas, ne lui ôtez pas la force morale dont elle 
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a besoin pour gouverner lés éq>rits avec autorité rt 
persuasion. Pour cela, il ne faut pas qu'elle se présente 
devant le corps enseignait ^ affaiblie par les hum>- 
lia^ns (jpi'elle aurait reçues ici , et qu'elle serait chan- 
gée de transmettre aux autres. Encore une fois, si, 
pour conjurer le nouvel amendement, IL le ministre 
doit dire non-seulement qu'il veillera comme par le 
passé, mais un peu plus encore, pour dissipa des 
inquiétudes mal fondées; j'invite, pour mon humble 
part, M, le ministre à déclarer simplement que lui et ses 
collaborateurs , parmi lesquels il veut bien me compter , 
redoubleront de vigilance, Y a-t-il même quelque modi- 
fication à introduire dans le programme existant? Eh bien, 
c'est une question à examiner entre les hommes spéciaux. 
Je crois avoir fait preuve de modération et d'un esprit 
deconciliation. Redoubler de vigilance, revoir même le pro- 
gramme existant et le circonscrire encore, s'il est possible , 
voilàcequ'avaitdemandé lacommission; voilà ce qu'on peut 
accorder. C'est là , selon moi , la limite infranchissable des 
concessions honorables. L'amendement de M. de Monta- 
livet est parfaitement inutile, la philosophie de nos collèges 
étant essentiellement élémentaire, ainsi que nous l'avons 
mille fois déclaré ; et il n'y aurait pas d'inconvénient à le 
redire, si ce n'était là une injonction humiliante et immé- 
ritée. Quant au nouvel amendement de la commission , 
si brusque , si imprévu, je le repousse bien plus encore , 
parce qu'il affaiblit et abaisse le conseil royal, parce 
qu'il en appelle à un pouvoir supérieur et politique que 
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représente suffisamment à la tête du conseil M. le minls^ 
tre de Tinstruction publique. Je m'en réfère aux obser- 
vations judicieuses du rapport de votre commission, 
et je suis étonné qu'elle-même les abandonne. Elles 
avertissent , elles n'enchaînent point, surtout elles n'hu- 
milient point ; elles n'ôtent point à un conseil qui a déjà 
rendu tant de services la considération et la force qui 
lui sont nécessaires pour remplir sa difficile mission. 
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SEANCE DU 4 MAI 1844. 

( Extrait du Moniteur. ) 



M£SSI£UAS , 

Pour répondre à M. Barthe, je n'ai besoin que d'en 
appeler à la mémoire de la Chambre. Hier, à cette tri- 
bune , en parlant de la direction des études philosophi- 
ques qui m'est confiée, n'ai-je point ajouté, comme par 
un pressentiment de l'accusation qui m'est adressée : 
« Sous l'autorité du conseil et du ministre? » Je l'ai dit, 
Messieurs. Il était donc assez inutile de venir me rappe- 
ler que, dans tout département ministériel, l'autorité 
n'appartient constitutionnellement qu'au ministre. Je l'ai 
été peu de temps , mais assez pour en connaître les droits 
et pour avoir appris que la responsabilité ne se partage 
pas. Mais chacun a la sienne. Je vous le demande, Mes* 
sieurs, depuis huit jours que dure cette discussion , celui 
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qui parle en ce moment devant vous a-t-il donc été trop 
ménagé pour qu'un mot sur sa responsabilité propre lui fût 
interdit? J'ai été, ce semble , assez souvent mis en cause, 
et vous vous souvenez avec quelle violence , pour qu'il me 
fût bien permis de déclarer ici dans ma loyauté , et avec 
une fermeté qui avait paru ne pas déplaire à la Chambre, 
de déclarer, dis-je, qu'en effet, sans être le seul coupable, 
je l'étais assurément beaucoup, si l'Université l'était le 
moins du monde? En allant au-devant des attaques, en 
me présentant moi-même aux ennemis de l'Université , je 
n'ai point usurpé sur les droits du ministre ; j'ai rempli 
un devoir, et tout homme d'honneur m'a approuvé. {Mar- 
ques générales d'approbation. ) 

Maintenant quelques mots sur l'amendement en lui- 
même. 

M. Barthe a donné à une expression que j'ai employée 
hier, et que je maintiens, un sens qu'elle ne peut avoir, 
à moins que je n'eusse entièrement perdu la raison. 
J'avais dit : L'Université , c'est l'État. Quoi ! s'est-il 
écrié, l'Université c'est tout l'État! Eh ! assurément. 
Messieurs, l'Université n'est pas l'État appliqué à la 
magistrature , ni à la guerre , ni à la marine. Oui, l'Uni- 
versité, c'est l'État ; mais je m'étais hâté d'ajouter ce dé- 
veloppement nécessaire que M. Barthe a supprimé : l'Uni- 
versité, c'est l'État appliqué à l'instruction publique. 
Dès lors en quoi cette proposition , qui appartient à 
M. Royer-Collard , et que plusieurs orateurs, et entre 
autres M* le ministre de l'iQstiiiction publique , ont 
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portée à cette tribune, contient-elle quelque hérésie con- 
stitutionnelle? 

L'Université n'est pas tout FÉtat ; mais comme TUnî- 
versité est un service public, c'est l'État appliqué à ce 
service. Elle ne prétend pas se soustraire à l'intervention 
de l'État et des pouvoirs publics, comme on l'a dit; elle 
sait parfaitement que demain les pouvoirs publics réunis 
peuvent faire une loi qui la modifie ou qui la supprime. 
Elle connaît assez sa propre constitution et sa propre his- 
toire pour savoir que le conseil d'État est un corps émi- 
nent qui , par sa nature même, est le régulateur de tous 
les corps, et qui a même le droit de citer à sa barre le conseil 
de l'Université, si le conseil commettait quelque excès 
de pouvoir. Telle est notre constitution : elle-même admet 
la hautQ intervention du conseil d'État. Nous savons 
aussi quQ c'est le conseil d'État qui a préparé les deux 
grands décrets de 1808 et de 1811 , sur lesquels toute 
notre existence est fondée; nous savons tout cela, Mon- 
sieur, mais nous savons aussi que la question n'est pas là. 

Le conseil d'État a presque fait l'Université, et il lui 
appartient de la contenir dans ses attributions légitimes. 
Mais quand le conseil de l'Université demeure dans le 
cercle de ses attributions légales , le conseil d'État ne doit 
pas plus intervenir dans vies attributions du conseil de 
FUniversité que le conseil de l'Université dans celles du^ 
conseil d'État. Or , quelles sont les attributions du conseil? 
J'ai entendu plusieurs fws citer ici des ordonnances, en- 
ke autres celles de 18^, pour j^xer les attributions dq 
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conseil. Grâce à Dieu , les attributions du conseil ne sont 
pas déterminées par des ordonnances ; elles le sont par 
des lois, par les deux décrets de 1808 et de 1811. Nulle 
ordonnance postérieure n'a eu le droit de violer la Con- 
stitution déposée dans ces deux décrets. 

La première attribution du conseil, c'est le droit, et 
parlons clairement, le droit exclusif de faire, sur la 
proposition et sous l'autorité du ministre, des sta- 
tuts et des règlements soit de discipline , soit d'études, 
les programmes d'enseignement ou d'examen , et toutes 
les choses de cette nature pour lesquelles précisément a 
été institué le conseil. Voilà le vrai, voilà la règle, voilà 
le droit tel qu'il est dans la loi , dans les décrets. Et com- 
ment n'en serait-il point ainsi ? Quelle autre autorité que 
le conseil de l'Université peut être compétente , je ne dis 
pas au même titre, mais à un degré qui en approche le 
moins du monde ? Si cette autorité existe , le conseil est 
inutile. Voulez-vous une preuve manifeste de ce que j'a- 
vance ? Citez-moi depuis 1808 un seul cas où l'État se soit 
adressé au conseil d'État pour faire un règlement d'études 
ou un programme d'examen. 11 n'y en a pas un seul 
exemple , et il ne peut pas y en avoir. . 

Je comprendrais que le conseil d'État fût consulté 
sur l'organisation de l'instruction primaire, sur l'or- 
ganisation de l'instruction secondaire, sur l'organi- 
sation de l'instruction supériemre; mais une fois ces 
organisations arrêtées par le conseil d'État, et lors- 
qu'elles contiennent ce principe que la rédaction des rè« 
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glements et des programmes d'études ou d'examens 
appartient au conseil de l'Université, il me serait impos- 
sible de comprendre que tout à coup on ôtât à ce conseil le 
droit qui lui a été formellement réservé , pour le reporter 
par devant le conseil d'État. Je dis ces deux choses : 
que ce ne serait point dégrader le conseil de l'Université 
que de donner au conseil d'État le droit de préparer tou- 
tes les lois d'instruction publique, et que c'est le dégra- 
der que de l'attaquer et de le désarmer dans la sphère 
étroite, mais légale de ses attributions , et de lui ôter le 
droit de régler les programmes d'études ou d'examens. 
Plus ce terrain est humble , plus le droit du conseil y est 
invincible. Jamais on ne l'a contesté. On le conteste 
aujourd'hui. Il faut^donc qu'on se défie du conseil. Et 
si on ne se défie pas de ses lumières, il faut qu'on se dé- 
fie de son impartialité et de sa justice. Pour moi du 
moins, cela est plus clair que le jour. 

Mais on dit qu'il s'agit ici d'une chose toute nouvelle , 
d'un programme qui n'intéresse pas seulement les écoles 
publiques , mais les écoles privées placées sous un régime 
de liberté. Cet argument est excellent dès que la défiance 
existe , car la défiance se sert de toutes les armes. Mais , 
si vous ôtez cette défiance, l'argument en lui-même ne 
vaut absolument rien. Il n'est pas agréable de raisonner 
avec les partis pris : ils sont sourds et aveugles. Je leur 
dirai pourtant que l'instruction prhnaire est libre , je 
l'espère, depuis la loi de 1833. Eh bien , sous ce régime 
de liberté , quelle autorité a été chargée de faire le pro- 
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gramme des examens pour le brevet de capacité de& 
instituteurs particuliers? Quelle autorité, je vous prie ? Le 
conseil. Qui a jamais songé au conseil d'État? Et pour- 
quoi n'y a-t-on pas pensé? Parce qu'alors ne s'était 
pas encore élevé cet orage venu d'un point bien connu 
de l'horizon , et devant lequel les plus fermes esprits flé- 
chissent. L'apalogie est manifeste, et elle n'a pas arrêté 
un seul instant votre commission ! 

J'aurais cent arguments de la même force à lui pré- 
senter qui, pour moi, au pied de la logique ordinaire, 
sont irrésistibles, mais qui n'ébranleraient pas même 
sa résolution. J'abandonne donc cet ordre de con- 
sidérations , et je viens en présenter d'autres qui tou- 
cheront peut-être davantage la commission et la Cham- 
bre» 

L'amendement de votre commission ne diminue pas 
seulement le conseil de l'Université; j^ai la convic- 
tion, conime ancien conseiller et toujours serviteur dé- 
voué de la couronne , que , demander une haute signature 
pour un programme de baccalauréat es lettres , c'est la 
compromettre, et, pour parler clairement, c'est l'expo- 
ser à un danger qui n'est pas à dédaigner en France , 
celui du ridicule. 

M. Barthe s'est-il bien rendu compte de ce que c'est 
qu'un programme d'examen pour le baccalauréat es let- 
tres ? Croit-il qu'il y ait là des questions d'État qu'il faille 
soumettre à un conseil plus élevé encore que celui de 
Fînstruction publique? Il n^a donc jamais ea entre lea 
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mains ie prûgramaie actuel de cet examen 9 II aurait vu 
que les grandes questions qu'il s'agit de décider , c'est de 
savoir sur quels auteurs grecs, latins et français on in- 
terrogera les élèves , soit les élèves des écoles publiques» 
soit les élèves des écoles privées. Quelles questions, 
Messieurs ! Il est possible que le conseil de Tinstruction 
publique, par quelque ambition secrète (ce n'est pas moi 
qui invente ce mot, je le répète seulement) , il est possi- 
ble que ce conseil , pour maintenir une situation médio- 
crement constitutionnelle , et par la jalousie inhérente à 
l'esprit de corps, usurpe sur le domaine des écoles pri- 
vées. Comment, le domaine des écoles privées? Je ne 
vois ici d'autre domaine que celui des auteurs grecs et 
latins. On a à choisir entre Tacite et Gicéron. Il faudra 
aussi se prononcer sur les auteurs français. Fera-4^on 
entrer dans cet exameq tes Provincialeê , par exemple , 
comme le conseil l'avait fait dans le programme de i8&0? 
Je conviens qy'aujourd'hqi cela serait une assez grave 
question. 

Mais il y a, dit-on, d'autres matières d'une haute 
importance ; il y a l'histoire , il y a surtout la philoso- 
phie. Là-dessus j'ai parfaitement compris l'honorable 
orateur. Je ne suis pas assez dépourvu d'intelligence 
pour n'avoir pas saisi la portée de ses paroles. Il vous a 
dit : Si vous chargez le conseil de l'Université d'arrêter 
le programme philosophique du baccalauréat es lettres, 
la rédaction de ce programme sera confiée à un person- 
nage qu'on n'a pas pommé et qui est tout pjét à se nom- 
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mer lui-même ; et comme le baccalauréat est la porte de 
toutes les carrières civiles, le programme philosophique 
de cet examen, devenu obligatoire, composerait une 
philosophie de l'État remise entre les mains d'un conseil, 
c'est-à-dire de celui de ses membres qui s'occupe particu- 
lièrement des études philosophiques. Une philosophie de 
l'État^ Messieurs , vous l'avez entendu ! Dans quel temps 
vivons-nous pour être exposés à une pareille imputation ! 
Je la repousse avec indignation , au nom du conseil et 
au mien. Et quel en est le prétexte? Le voici. J'avais dit 
et je crois avoir prouvé qu'il est du droit et du devoir de 
l'État de déclarer parla loi même que nul ne pourra en- 
trer dans les fonctions civiles , c'est-à-dire se présenter 
au baccalauréat es lettres , sans avoir à y répondre sur 
un certain nombre de questions de philosophie , évidem- 
ment nécessaires à tous les citoyens et à tous les hom- 
mes ; et c'est là ce qu'on a appelé une philosophie d'État I 
Si M. Barthe veut bien me le permettre, je lui dirai ce 
que c'eét qu'une philosophie d'État. C'est une philoso- 
phie dont toutes les doctrines sont arrêtées et prescrites 
par un règlement, de telle sorte que nulle autre doctrine 
ne puisse pénétrer dans l'examen et forcer la barrière du 
baccalauréat. Or, je le demande , avons-nous fait quel- 
que chose de semblable? En général, nous avons posé 
des questions pour guider les professeurs et les élèves; 
nous n'avons donné aucune solution , pour ne pas impo- 
ser aux jeunes gens des écoles privées aucune doctrine 
particulière. Quelquefois , il est vrai , en posant les ques- 
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tions, nous avons mis sur la voie de certaines solutions; 
nous avons demandé que Ton donne des preuves de 
l'existence de Dieu , de la spiritualité et de l'immortalité 
de l'âme. C'est supposer, j'en conviens , qu'il existe de 
telles preuves. Ce n'est peut-être pas respecter assez la 
liberté des opinions , et ici nous nous livrons à toute la 
sévérité , & toute l'éloquence de M. Barthe. Pour tout le 
reste, nous demandons seulement des opinions sages et 
qui puissent être acceptées par tous les esprits raisonna- 
bles. L'examen se fait en public; le programme lui- 
même est publié à des milliers d'exemplaires. Jamais 
personne n'y a fait la moindre objection. Et quelle ob- 
jection, en effet, voulez-vous qu'on fasse à une suite de 
questions telles que celles-là , qui sont toujours les mêmes 
depuis qu'il y a des cours de philosophie dans le monde? 
On peut en multiplier ou en diminuer le nombre , on 
peut en changer la classification. C'est dans ces humbles 
limites que s'est renfermé le conseil et celui de ses mem- 
bres qui fait en ces matières l'office de rapporteur. Et 
voilà sur quel fondement M. Barthe nous a accusés 
d'établir une philosophie d'État! Ce n'est pas du 
moins par ma main qu'elle s'établira jamais. (Mouve- 
ment.) 

Prenez-y garde : cet amendement, si innocent en ap- 
parence , destiné même à sauver la France de la tyran- 
nie d'une philosophie d'État , peut précisément tourner 
contre le but qu'on se propose , et aboutir à quelque 
chose qui ressemblerait fort à une philosophie d'État. Je 
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demande ici -à la Chambre quelques m<Hnents eûoore 
d'attention. 

Le conseil ùd TUniversité possède dans son organisa- 
tion deux grands avantages. D'une part, il est d^sl^ 
taire de la tradition , et est-ce dans cette. Chambre que 
j'aurais besoin de faire voir combien la tradition en 
toutes choses , et particulièrement dans l'instruction de 
la jeunese , est un avantage précieux et qui doit être sé«> 
rieusement compté? D'un autre côté, le consdl de l'U- 
niversité se renouvelant sans cesse dans le corps ensei- 
gnant, qui lui-même se renouvelle sans cesse dans les 
concours publics de l'agrégation, est nécessairement 
ami de ce mouvement général des esprits et de ce pro- 
grès modéré, mais continuel, (pi fait sa force à lui^ 
même, et qu'il est dans son intérêt comme dans son de^ 
voir de favoriser et non d'arrêter. Non Messieurs, nous 
ne sommes pas un corps immobile , comme le disent cer- 
taines personnes qui ne sont pas célèbres parleur fidélité 
à la cause d'un sage progrès en toutes choses. Nous 
leur souhaitons l'esprit libéral qui nous anime. Nous 
sommes à la fois des hommes de tradition et de progrès. 
Nous marchons toujours, quoique sans bruit, comme 
l'avait voulu notre immortel fondateur. L'Université, 
avait-il dit , doit marcher sans bruit comme le monde. 
Elle doit être à l'abri des fièvres de la mode ^ en même 
temps qu'elle doit favoriser toutes les idées sagement 
libérales. Elle doitveiller quand le gouvernement sommeille 
pu porte ailleurs son activité. Elle a une vie qui lui est pro- 
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pre, cela est vrai :cela est sa forceetson honneur ) et loi^ 
de vouloir que cet esprit diminue, souhaitez bien plutôtqu'il 
dure et s'accroisse. Pour moi , je m'afflige profondément 
de tout ce qui lui nuit. Je m'afflige de l'invasion d'un esprit 
étranger et de mœurs étrangères, l'égoïsme, la faiblesse, 
l'indifiérence , le goût de la fortune , comme si notre pait- 
vreté n'était pas notre plus grand honneur ! Oui , je sou- 
haite à l'Université comme à la magistrature une vie qui 
lui soit propre et des mœurs appropriées à sa mission; 
Maison même temps que l'Université est un corps repré^ 
«enté par un conseil , elle est toujours dépendante du gou- 
vernement , parce que ce conseil est présidé par un minis- 
tre rei^onsable, et seul responsable devant les Chambres» 

M, LE Ministre de l'instruction publique : C'est e6 
qui a été réclamé par moi. 

M. Cousin : Je reconnais bien volontiers en cela le 
courage de M, le ministre de l'instruction publique ; je 
m'y suis associé en ne désertant pas non plus la part de 
responsabilité qui m'appartient devant le putilic et devant 
mon pays. 

Tel est le conseil, à la fois conservateur et libéral, 
parfaitement indépendant et relevant dans tous ses actes 
de l'autorité suprême du gouvernement, tel est le con- 
seil qui jusqu'ici , depuis quarante années, selon sa con- 
stitution et selon la raison , était chargé de la fonction 
très-modeste de rédiger les programmes d'études et 
d'examens, et entre autres celui du baccalauréat es let- 
tres, 11 avait rempli cette fonction ayec quelque sagesse, 
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ne bouleversant rien et perfectionnant toujours. Le pro- 
blème qu'il avait à résoudre et qu'il me paraissait avoir 
assez bien résolu, était celui-ci : déterminer les propor- 
tions dans lesquelles les explications des auteurs grecs, 
latins et français , les questions de littérature , d'histoire 
et de philosophie doivent entrer dans un examen qui ré- 
sume toute l'instruction secondaire, et ouvre la porte de 
l'enseignement supérieur, des écoles spéciales et de 
toutes les carrières civiles. Puisqu'il connaît mieux que 
personne en quoi consiste l'instruction secondaire, il est 
mieux placé que qui que ce soit pour en bien arrêter le 
résumé et la fin. 11 avait encore cette admirable propriété 
de perfectionner successivement ce programme, suivant 
les progrès de l'instruction secondaire, de ne l'abaisser 
jamais, de l'élever modérément, avec la.plus parfaite con- 
naissance des faits et en suivant le mouvement général 
• des études , et tout cela, comme je le disais, sans bruit 
et sans secousse. Maintenant ce travail obscur, mais 
utile et sûr, sera contrôlé, c'est-à-dire remplacé par un 
autre travail qui se fera en conseil d'État, et surtout en 
conseil des ministres , et qui devra être revêtu d'une au- 
guste signature. 

Savez-vous ce qui arrivera? D'une très-petite chose 
vous allez faire une affaire d'État. La philosophie est 
modeste, mais elle est fière. La France est fière aussi, 
et elle est curieuse; et quand elle verra une ordonnance 
royale intervenir pour déterminer les questions philoso- 
phiques du baccalauréat , le programme de ces questions 
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deviendra quelque chose de très-considérable. Jusqu'ici 
personne ne le lisait , personne ne le connaissait, excepté 
ceux qui avaient un besoin indispensable de le connaitre, 
afin d'y répondre. Je ne Fai vu cité presque nulle part, 
ni attaqué , ni célébré. Il est d'une telle innocence qu'il 
a échappé à la fois et à l'éloge et au blâme. Voilà com- 
ment les choses se passaient jusqu'ici. Mais tout changera 
depuis l'admirable invention politique qui s'est fait jour 
avant-hier, depuis qu'un simple vœu exprimé par un 
heureux orateur, M. le comte de Montalivet, a été subi- 
tement converti par la commission en un amendement 
formel, et cela en vingt-quatre heures. Grâce à cet amen- 
dement, voilà les questions philosophiques transportées 
de l'humble conseil de l'Université dans le grand conseil 
des ministres. Il faudra que MM. les ministres délibèrent 
sur ces questions. La tâche est nouvelle pour eux et quel- 
que peu singulière. On verra donc MM. les ministres , et 
entre autres un illustre personnage devant lequel je parle , 
et dont la responsabilité sera particulièrement engagée , 
débattre l'ordre, la convenance , la clarté, l'exactitude, 
la parfaite précision dans l'idée et dans les termes , de 
questions philosophiques! Je ne me permettrai- pas de 
donner un conseil à MM. les ministres ; mais comme il 
s'agira de n'insérer aucune question qui puisse de près 
ou de loin exciter l'inquiétude de l'orthodoxie la plus se- " 
vère , il faudra au conseil des ministres un théologien , 
comme en avait autrefois la république de Venise, et 
comme le ministère des affaires étrangères a un publi- 

12 
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ciste. Toutes les fois que la république de Yenise avait à 
faire quelque ordonnance ou quelque traité où la religion 
pouvait être le moins du monde intéressée , elle consul- 
tait un théologien. Quand c'était Sarpi, c'était à mer- 
veille. Quel sera le théologien du conseil des ministres? j'e 
l'ignore ; mais j'affirme qu'il y en aura un. On consultera 
quelqu'un, un peu dans l'ombre peut-être. Il faudra auss| 
un philosophe en qui on ait confiance, poiu* éclairer le con- 
seil et son illustre président sur la portée souvent cachée 
de ces malheureuses questions , qui en contiennent beau- 
coup plus qu'elles n'en disent, et sous lesquelles d'ha- 
biles gens, ces tyrans du conseil de l'Université, auront 
caché un imperceptible venin. La discussion qui aura lieu 
à cet égard entre MM. le& ministres spr^ pertes d'un graijd 
intérêt. Je ne suis pas curieux , miais j'avoue que je vou- 
drais bien assister à la séance du conseil où l'on rédigera 
définitivement^ le programme des questions philosophi- 
ques. {Rire général.) 

Tout cela n'est rien, Messieurs : c'est la partie 
agréable de. la question. ( Nouveau rire. ) Mais elle 
a un côté très - sérieux , et le vpici. Je m'abstiens 
moi - même de plaisanter en une matière qui devient 
grave. 

L'épreuve que nous allons faire n'est pas nouvelle. 
M. le président de l^, cour des comptes a mieux em- 
ployé son temps qu'à savoir ces chqses-là. Pour moi, 
dont le devoir est de les connaître , je lui dirai qu'à la 
fin du dix-septième siècle , sous l'influence d'un person- 
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nag^ ^ s*appdait la père Anaat, prédécesseur du père 
Lachaise et du père Letellier, un ministre qui n'a pas 
laissé un bien grand nom, Phélif^eaux, fit.m^tr§ à 
Jj>ïm XIY da r^ayate sigoAture au bas d'arrêts éa eonsei) 
jHir la philosophe» J'ai retrouvé plusieurs de ces ordoa^ 
nanees tri^m^t curiaises; j-en ai impriiijié (1) quel^ 
quc^iUKid I et je prenda la liberté à^m reeofnmander la 
lecture à li TkaiS^ éw& ses momenta de loisir. 
(On rit.) 

Ces arrêts font deux choses: ils proscrivent certaines 
opinions réputées mauvaises et qui ne l'étaient pas du 
tout; passe encore, parce qu'après tout ces opinions 
n'étaient défendues que par un certain nombre de per- 
sonnes. Mais la pfe» grande entreprise de ces arrêts, et 
c'est par là qrfite sont surtout intéressants et instructifs, 
letff plus grande entreprise est dMnterdîre certaiiîes ques- 
tiens et de les retrancha des études. Interdire des ques- 
tions, quand ces questions sont une fois dans le monde, 
préoccupent Posprit humain, et sont à Tordre du jour 
dans un pays et dans un siècle I Gela ne se peut, et 
quiconque le tente y échoue , au grand détriment des 
opinions mtoies qu'il veut faire prévaloir, et de la 
paix publique qui n'est possible qu'avec la liberté ga^ 
rantie. 



(1) Voyez daos les Fragments philosophiques, t. II , la persécution 
du cariManisme. 
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Un arrêt donc du conseil du roi , c'est-à-dire une or- 
donnance actuelle, signée Louis XIV, contre-signée Phé- 
lippeaux, interdit expressément certaines questions de 
philosophie et même certaines questions de physique. 
Descartes avait détruit la physique péripatéticienne, et 
répandu le goût de recherches expérimentales et spécu- 
latives qui passionnaient alors les esprits d'élite. Tout 
cela parut dangereux. Supprimez toutes ces recherches 
que ce malheureux Descartes a mises à la mode, y com.- 
pris la vérification de la circulation du sang, et la dé-, 
couverte des lois de la réfraction de la lumière. Pour dé- 
truire le doute , il suppose qu'il existe : il recherche la 
certitude pour détruire le scepticisme : question encore à 
retrancher de l'enseignement, comme pouvant altérer 
la sérénité de l'enfance, la paix et la foi des élèves. 
{On rit.) Je n'invente rien , Messieurs, je raconte. Ordre fut 
donné à tous les collèges de l'Université de Paris et plus 
particulièrement à ceux de l'Oratoire , de supprimer du 
progranmie de l'enseignement philosophique un certain 
nombre de questions, comme dangereuses ou trop peu 
élémentaires, de circonscrire ce programme et de le 
renfermer sévèrement dans la logique et la philosophie 
péripatéticienne. Bayle , en Hollande , se moqua de ce 
programme officiel , que l'autorité imposa et qu'il fallut 
bien subir; il le publia de nouveau, avec un commentaire 
qu'il serait bon de reproduire. Car les temps se ressem- 
blent fort , et il me semble que voilà bien les ombrages , 
les scrupules , le zèle inquiet et empressé , compensant 
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les retards par l'exagération , dénonçant en attendant 
qu'on proscrive. Oui, voilà bien, ce me semble, tous 
les signes de la fin du dix-septième siècle. Il n'y a man- 
qué que le dix -septième siècle lui-même, (itfowre- 
ment. ) 

Boileau n'est plus, mais quand l'ordonnance royale 
qui déterminera le programme des questions philoso- 
phiques prescrites au baccalauréat es lettres, aura paru 
dans fe Moniteur 9 la malice de notre temps l'accueillera 
par plus d'un arrêt burlesque, qui, se répandant dans 
les écoles publiques et privées, y troubleront la paix et y 
ruineront le programme qu'elles doivent suivre. Qu'aura- 
t-on gagné à cet éclat d'une ordonnance? Du bruit, et 
peut-être du ridicule. Car enfin il sera curieux , je l'a- 
voue, d'examiner l'œuvre des théologiens et des philo- 
sophes du conseil , de comparer le nouveau programme 
avec les programmes anciens, de rechercher pourquoi 
telle question qui était dans l'ancien programme , a dis- 
paru du nouveau , les causes secrètes de la faveur des 
unes, de la disgrâce des autres. Les questions proscri- 
tes ne manqueront pas de partisans. Les professeurs de 
philosophie se soumettront, mais il ne leur sera pas in- 
terdit de penser. Que se passera-t-il dans tous ces es- 
prits inquiets pour leur enseignement , contraints de le 
bouleverser pour l'acconmioderà un nouveau programme 
qu'ils jugeront peut-être fort sévèrement? Le gouverne- 
ment de la philosophie de l'Université sera-t-il devenu 
plus facile par toutes ces innovations, dont le seul fonde* 
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ment est une défiance injuste et qui n'osé ptts raénoe se 
montrer à visage découvert? Que M. Barthe, qui traite d 
légèrement le conseil de l'Université, me permette de le 
lui dire ) la grande affaire de ee conseil , c'était de gou- 
verner par l'autorité des lumières ; car son gouvernfemeni 
est le gouvernement des et^rtfsi le f^As dilBeîle dé tous. 
Elle n'ét^t pas aisée la tàehe qm m'avait éèé imposée 
de conduire avec doucetur et aveef fimneté taRt d'efifurits 
différents^ dans les voies d'un ens^nement^ non pai^ 
servilement uniforme ^ mais lilH^meni karmônieuK, 1k 
béral et sage» eireonsc^it mai» solide» fondé &ur la 
science^ utile h l'esprit et à l'&me^ et favorable à tout ce 
qui est bien» Cette tâche difficile l'est tlevemie bien plus 
encore, depuis que l'autorité morale du conseil^ sa jus- 
tice et son impartialité ont été ici mÂseâen question. 
M. Barthe ne se doute pas du «ircroit de dîfficirités (^'il 
in^>06e à Mw le ministre et k moi; maïs qu'importe, 
pourvu que la passâon du jour s(4t satisfaite? SatisfaiteiS- 
la donc, Messieurs; mais^ pendant que vous y êtes, allesi 
jusqu'au bout, ou vous n'aurez rien fait; et je tiens voitô 
indiquer une mesure esoie laquelle l'amend^aoent de la 
coiAmission s^ait inutile^ 

M. le ministre ée TinstruettiHi pid>lfque a bien voulu ^ 
l'autre jour, s^réer mes remerdments p«â>licé do coUr 
rage qu'il a mis^ k ce qu'il psuraît$ à accepta ^ sur tna 
proposition, la liste des livres Classiques de philosophie 
qui peuvent être placés entre les mains des mattr^ et. 
des élèves. Cette liste , Messieurs , daignez en croire mon 
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expérience, agit plus profondément sur l'enseignement 
que le programme des questions que la loi nouvelle fera 
déteîtriiner à S. M*. Les jeunes gens sont déjà de petits 
hommieg ; ils en ont les qualités et ils en ont les défauts : 
ils se laîsàeiit moins diriger pat lin programme officiel 
que par leurs lectures habituelles. Ce sont ces lectures 
qui font pénétrer insensiblement dans l'esprit et dans 
l'âme les semences de toutes les pensées qui $e dévelop- 
peront un jour. On Retient toute sa vie ce qu'on a lu dans 
36n enfance. On y revient dans l'âge mûr et dans la 
vieillesse. Cette liste des auteurs classiques de philoso- 
phie est dottc de la plus haute importance. Elle est le 
compléïnertt de tout programme d'études et d*examen. 
Si raiïieîidénièfit laîèse au conseil le droit de faire à lui 
seul cette lîsle , il ne lui a rien Ôté. Permettez-moi de 
vous expliquer â mon tour le vrai caractère de cette 
liste. Personne, je le crois ^ ne peut le connaître mieux 
que moi; 

Elle a déjà , Messieurs, été louée devant vous par un 
endroit que je prise aussi. On vous a dit avec raison qu'il 
imporlttit de mettref la philosophie de notre temps sous 
la protection de cette grande philosophie du- dix-septième 
siècle qui s'allie si bien à tous les chefs-d'œuvre littérai- 
res dii même siècle. 11 est naturel de mettre Descartes à 
côté de Corneille, et Malebranche avec Fénelon. La phi- 
losophie du dix-septième siècle est morale et religieuse ; 
elle est par là de tous les siècles , et elle convient aussi 
aux besoins du nôtre. 
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La liste des auteurs classiques de philosophie mérite 
cet éloge ; elle en mérite bien d'autres encore. Elle se 
recommande surtout à l'attention dB cette assemblée 
par un caractère plus philosophique, et en quelque 
sorte plus politique. Elle est l'ouvrage d'une réflexion 
sérieuse qui en a pesé avec soin tous les noms , et les a 
réunis et combinés dans un dessein d'une assez haute 
importance. 

L'histoire de la philosophie, que l'on traite aujourd'hui 
si cavalièrement , l'histoire des grands systèmes nous a 
appris que, tout bien considéré, il n'y a de vraie force 
que dans la modération , que rien n'est plus opposé au 
gouvernement des esprits que la tyrannie , même la seule 
apparence de la tyrannie, et que pour diriger autant qu'il 
est possible cet être rebelle qu'on appelle l'esprit humain, 
il faut en accepter, en protéger même tous les grands 
côtés, et donner une juste satisfaction à toutçs les 
opinions, graves et considérables, en écartant seule- 
ment ce qui est désavoué par le bon sens et par la mo- 
rale. 

Le premier coup d'œil jeté sur la liste de nos auteurs 
classiques n'y aperçoit guère que des philosophes du 
dix-septième siècle : c'est ne pas apercevoir ce qu'on 
a voulu y mettre. Les philosophes *du dix-septième siècle 
sont bien grands , mais ils ont des rivaux qu'il eût été in- 
juste et imprudent de négliger. Je ne suis pas suspect 
d'une médiocre admiration pour Descartes et pour toute 
cette grande famille cartésienne , mon habituelle corn- 
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pagnîe. Ce qui subsiste et subsistera toujours du carté- 
sianisme, c'est son esprit et sa méthode; mais tout le 
reste est livré à l'histoire. Le cartésianisme contient des 
vérités éternelles que notre temps a recueillies ; mais le 
système entier n'est plus. On n'a jamais eu la pensée de 
le faire revivre. Je puis le dire à l'illustre rapporteur de 
votre commission : il n'est point enseigné dans l'Univer- 
sité. Il pourrait parfaitement l'être , mais en fait il ne 
l'est pas, et, au moment où nous parlons, je ne connais 
aucun professeur qui commence par le prétendu principe 
du cartésianisme, le doute provisoire. 

Gomme la liste adoptée par le conseil impérial de 1809, 
la liste nouvelle fournit des modèles et des maîtres à tou- 
tes les doctrines raisonnables , et pour entrer franche- 
ment dans le vif et l'essentiel de la chose, je dirai qu'elle 
donne des garanties à tous les cultes , en leur donnant à 
tous des représentants. 

Ainsi tempérée et modérée , elle peut s'appliquer à 
toutes les écoles et conduire tous les esprits sans leur 
faire violence. On y rencontre deux païens, mais qui n'ont 
pas de supérieurs, Platon et Aristote ; il y a le fondateur 
de la philosophie laïque , Descartes ; il y a des écrivains 
catholiques , empruntés à des côtés différents : Ar- 
nauld y représente Port-Royal ; Malebranche, l'Oratoire ; 
Fénelon , Saint-Sulpice ; puis il y a cet homme incompa- 
rable qui domine tous les ordres , toutes les congrégations, 
tous les partis de la hauteur de son infaillible bon sens , 
Bossuet. Enfin, on n'a pas craint d'y mettre le nom d'un 
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jésuite : telle h été notre impartialité ; et à la suite des 
noms que nous venons de citer , bien loin , il est vrai , 
on a placé celui du jtidîcieux père Buffier. Mais vous n'y 
trouverez pas seuleitient des auteurs français du dix- 
septîème siècle; c'eût été renier lîh siècle entier dé notre 
histoire et de celle de l'êsprii humain II y â aussi plu- 
sieurs écrivains étrangers et protestants , Clarté et Leib- 
nitz ; un homme qui quelquefois a un peu trop douté , 
Krtais sans tomber jamais dans aucun abîme et qui de- 
Bflieurera toujows un traî sage , Locke, le chef èircon- 
spect d'une école hardfe qtf il faut surVeafer et non pro- 
scrire; Enfin nn des esprits les plus solides et lés plus 
sobres , Reid , ferme cette liste glorieuse et irrépro- 
chtiWe; 

Ex€?è^ ces détails èl ères longueurs; j'ai voulu faire 
paraître ^ et pour l'honeirablé M. Daunant et pour tout 
le monde, la pensée constante dé l'Université dans 
TeiîSéigttement philosopihiqufe depuiîi 1808 jusqu*à nos 
jdwfe. 

Si U délfbéihation en conseil des inîhisfres porte aussi 
sttr eekïe liste comme sttr te ^ogrammedes questions, celte . 
délibération auftt Une trte-gratide importance ; elle pourra 
avoir ses dangers. Si le conseil des ministres accepte la pro- 
pk)sitiondu conseil de l'Université, en vérité cette grande 
machine construite à si grands frais aboutira à peu de 
chose. Si votte la changez ^ tout changement aura sa gra- 
vité; Par ïe temps (|ui eourt et par le veiit qui souffle j je 
ne crains pas qu^on (Mminoe la part des écrivains calholi* 
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ques; mais touchèrez^-votis k van seul écrivain prcrtestanl, 
le fissiez-vous wec raison , vous inquiéterez un grand 
nombre de nos eoDcitoyens^ Si, 'par un scrupule que le 
conseil de l'Université n'a pas eu, voifâ faisiez. disparattre 
le nom de Locke , tout un grand parti _ autrefois domi- 
nant, aujourd'hui encore considérable, se sentirait trou- 
blé dans sa liberté de pensée et de conscience. 

Un mot encore et j'ai fini. D'une petite affaire qui 
se faisait sans bruit dans le sein de l'Université , vous 
allez faire une très-grosse affaire, une question d'É- 
tat; et je ne serais pas surpris (je dis ceci pour tâcher 
de rallier à mon opinion MM. les ministres) , je ne serais 
pas surpris que de degré en degré ces malheureuses 
questions philosophiques ne devinssent des questions de 
cabinet. {On rit.) N'exagérons rien , restons dans le 
vrai : il est du moins certain que vous allez introduire la 
politique dans l'instruction publique. Selon qu'un cabi- 
net sera plus ou moins conservateur , plus ou moins libé- 
ral , selon les circonstances du jour , on remuera sans 
cesse un programme qui deviendra une arène pour les 
diverses opinions. L'objet de Napoléon avait été de sé- 
parer l'instruction publique du mouvement politique. 
Voilà pourquoi il avait remis le gouvernement des écoles 
privées et publiques entre les mains d'un corps exempt 
de toutes les passions du jour, et ne travaillant que pour 
la société et la patrie. Respecter cette pensée d'ordre et 
de sagesse. En donnant la liberté, fortifiez, au lieu de 
lei^ affaiblir , les conditions de stabilité et de fixité où 
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elles sont encore. Ne transportez pas, je vous en prie , 
renseignement philosophique que vous voulez contenir et 
modérer de plus en plus, dans les régions orageuses de 
la politique. {Marques (C approbation*) 
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SEANCE DU 10 MAI 1844. 



Nécessité de placer le jury qui confère les certificats de moralité au chef-Iicu 
du département plutôt qu'au chef-lieu d'arrondissement, et d'introduire le 
préfet dans ce jury. 



M. Cousin. Les vives discussions qui ont agité les es- 
prits dans les séances précédentes vont faire place à des 
discussions pacifiques sur des points importants sans 
doute , mais qui ne contiennent pas d'orages. Je me bor- 
nerai à présenter à la chambre quelques observations 
pratiques avec la dernière simplicité et le plus briève- 
ment possible. 

Le jury de moralité sur lequel nous délibérons, ho- 
nore la conamission et demeure acquis à la loi. Je n'é- 
prouve qu'un besoin, c'est de fortifier encore ce jury et 
d'en faire une institution solide et durable. La moralité 
est la première garantie que la société doit demander 
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à celui qui aspire h la fonction d'instituteur de la jeunesse. 
Il faut que le certificat de moralité soit sérieux , effectif, 
et voilà pourquoi la commission l'a ôté au maire et l'a 
transporté au jury d'arrondissement. Je demande à faire 
un pas de plus dans la même voie. 

Pourquoi un jury d'arrondissement est-il préférable 
au maire d'une commune pour conférer le certificat de 
moralité? C'est qu'à l'arrondissement on voit déjà les 
choses d'un peu plus haut, on est déjà un peu élevé au- 
dessus des bruits , des préventions obstinées et mesquines 
des petites localités ; c'est qu'aussi on a plus de force 
pour résister aux sollicitations particulières. Yoilà cer- 
tainement ce qui a déterminé la commissîom 

Eh bien , je demande que le jury soit transporté au 
département. C'est un jury de département qui, seul, 
peut juger avec impartialité et couvrir à la fois la société 
et les candidats. 

Songez , je vous prie , à la position du candidat de- 
vant un jury de chef-Keu d'arrondissement, au milieu 
des bavardages des coteries, des jalousies de voisinage et 
de ces mille petitesses dont se compose la vie d'unepe- 
tite ville. J'ai peur, je Pavoue , pour la liberté , de- 
vant un pareil tribunal. Élevez-le , vous le rendrez à la 
fois pkis équitable et plus fort. 

Vous avez placé au cheWîeu d'Académie le jury pour 
le brevet de capacité. Suivez l'analogie , prenez ici une 
juste proportion entre l'arrondissement et PAcadémie ; 
prenez le département. 
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Il y aar^ enoom un autre avantage, m^ vous ado^^ez 
le départeiBent : c'est de pouvoir mettre dans ce jury le 
préfet. 

Je ne comprends pas comment on n'a pas mis le re- 
préfi^tant 49 Tadministration g^énérate daoâ la coumis- 
mn q^i doit âéliyp<^ la brevet à^ mQV^li^ Sans doute, 
^ ne vendrais pas transporter \^ politique dans Tin'- 
jtruction publique y j'y 9À iémié Tautre jour, et je suis 
bien e^^empt moi-n^im de tout^ tentation à cet égard; 
mai§ il y a aussi des eonditiona ipçiales qui sont essenr 
liellement ^des e^^ditions morales, TouJ^ les opinions 
4piveiit 4tre a^Jizdses -, ma^is si m, $#^didd.t tes poussait à 
un degré d Vde^ §t d^ prosélytisme qui put devenir 
dangereu^îf pow la société ^ ^ serait ujoe chom à prendre 
en très-grande pousjdératiou. Qu^l peut être le meilleur 
juge en cette matière ? ^e préfet. 

. . » . . L'bo»oraJ>le M. felet vipnt 4/invpquer 
contre ma propositioi^ une analogie qui n'exista pas ; il 
prétend que dans riostructiott prim^d^ ^ on avait d'a- 
bord placé la commission des brevets dis p^pacité au 
département et qu'il p. %llv| ^^çmdr» plus bas. i'm 
jlemande pkn pardon h 1^. Pele^; m^s ^'^ justem^Qt 
le contraire qui a eu lieu? 

. Autrefois les comités 4^ surveillance étaient pla- 
cés au canton; l'expérience a prouvé qu'ils étaient 
trop près de la commune et des justiciables ; et la loi 
de 1833 les a placés au chef-lieu de l'arrondissenient. 
L'analogie est donc en sens inverse. De plus , le jjjiry 
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qui dans rinstruction primaire confère les brevets de ca- 
pacité est au département , parce qu'au département 
seul on trouve des conditions assurées de fermeté et d'im- 
partialité. 

Maintenant, est-il vrai qu'il faille toujours rapprocher 
le tribunal des justiciables? Je sais que c'est là un prin- 
cipe de jurisprudence; mais il s'agit d'instruction publi- 
que, et il n'y a point ici de principe théorique ; tout sim- 
plement nous cherchons ce qui peut assurer le meilleur 
jury possible. Il faut, dit-on , rapprocher le tribunal des 
justiciables. Mais cela suppose que tous les impétrants 
seront eux-mêmes habitants du chef-lieu d'arrondisse- 
ment, et que c'est là qu'on saura le mieux quelle a été 
leur vie, quelles sont leurs mœurs, leurs habitudes. Mais 
il y a beaucoup de pensions qui sont établies dans de 
simples cantons. Il y aura dans les cantons bien des 
candidats. Il faudrait donc faire descendre le jury jusque 
dans le canton. Et puis , il n'est point certain que ce soit 
dans le lieu même où vit un candidat qu'on peut le 
mieux juger de sa moralité. Nul n'est prophète en son 
pays. Je le répète, dans une petite ville, on aura ou trop 
d'indulgence ou trop de sévérité; il suflTira d'un bruit ré- 
pandu contre un candidat, quelquefois un bruit politi- 
que; on n'osera pas exprimer le motif de sa répulsion; 
mais ce sera souvent ce motif-làqui entraînera le jury. Pour 
trouver la justice, c'est un peu plus haut qu'il faut aller. 

Desdeuxpropositionçquej'aifaitesàlaChambre, 

la première avait pour objet de favoriser les candidats à 
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renseignement privé, en leur donnant, pour juge de leur 
moralité , un tribunal plus élevé que celui de Tarrondis- 
sement. Ma seconde proposition avait un autre but : c'é- 
tait, par un juste retour, d'accroître les garanties de so- 
lide et sérieuse information en fait de moralité , et de 
mettre dans le jury le meilleur juge de la bonne ou de la 
mauvaise réputation d'un homme, à savoir le préfet ou le 
sous-préfet, auquel tous les renseignements aboutissent. 

Je sais bien que toute loi de garanties est une loi de 
défiances. Mais il y a des défiances exagérées comme il 
y a des défiances légitimes: il faut, ce me semble, un peu 
de mesure dans la défiance comme dans la confiance. 

Je vous demande en vérité si, par cela seul qu'un 
fonctionnaire tient à l'administration générale , il devient 
suspect? Mais alors powquoi prenez-vous le procureur 
du roi? Comment l'avez-vous mis dans le jury? N'est-ce 
pas un fonctionnaire qui a aussi un supérieur, et qui est 
amovible et révocable? Si l'objection est bonne contre 
le sous-préfet, elle est meilleure encore contre le pro- 
cureur du roi. 

Mais on me dit que le procureiu* du roi aura des moyens 
d'information. Sans contredit ; mais est-ce que le sous- 
préfet n'en a pas aussi , et de plus étendus ? 

Pensez-y bien, le sous-préfet est l'homme qui repré- 
sente l'État dans l'arrondissement. D'ailleurs, il vaut 
toujours mieux faire les choses à visage découvert que de 
les faire en cachette. Il est certain que le sous-préfet sera 
consulté, et on fera bien. Il vaut donc beaucoup mieux 

13 
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que le sous-préfet préside le jury et donne. nettement son 
avis , que d'avoir à transmettre obscurément des docu- 
ments de police. 

Je trouve que c'est avoir trop de dédain pour les re^ 
présentants de l'administration générale du royaume que 
de bannir du jury de moralité le premier fonctionnaire de 
l'arrondissement. 

J'auraispréféré le jury départemental , et je crois que 
]a pratique aurait justifié mes prévisions. Je crois que 
le jury d'arrondissement sera trop sévère pour les uns et 
trop indulgent pour les autres. La réputation décidera 
de tout, la réputation , c'est-à-dire souvent le mensonge. 
Je prie M. le duc de Broglie de vouloir bien se rappeler 
qu'il ne s'agit pas seulement, dans un certificat sérieux 
de moralité , de constater la réputation , mais encore 
la vérité de la réputation ; car c'est la vérité de la mo- 
ralité et non pas l'apparence que nous cherchons ; or 
ici personne n'est meilleur juge que le sous-préfet. 

J'abandonne, si l'on veut, ma première proposition, 
mais je suis obligé de persister dans la seconde. 
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Mêtne séance (10 mai). 
Nécessité <t*un brevet de c«p«cité distinct du grade. 

Le certificat de capacité est une condition légitime 
et nécessaire que trois projets ministériels ont pré- 
sentée, et que votre commission a justement acceptée. 
Il suffira de l'explication la plus simple pour la mettre à 
Tabri de toute critique et convaincre, je Tespère , mon 
honorable ami M. le comte de Sainl^-Priest. 

Il demande ce que pourra être l'examen de capacité. 
Ce ne sera pas autre chose, a-t-îl dit, qu'une répétition 
de l'examen du baccalauréat, puisqu'il doit porter sur 
les matières mêmes exigées pour celui-*ci ; mais dans nulle 
carrière, en droit, en médecine, on nMmpose deux exa- 
mens sur les mômes sujets ; on ne renouvelle pas deux 
fois la même épreuve. Telle est l'objection : la réponse 
est facile. Non, Texamen pour l'obtention du certificat de 
capacité n'est pas une répétition de l'examen pour le 
grade de bachelier ; cur l'examen pour le baccalauréat a 
un but, et l'examen pour le certificat de capacité en a un 
autre, et très-dififérent. Dans l'examen de bachelier, on 
demande au candidat : savez-vous telle et telle chose? 
Dans l'examen pour le brevet de capacité, on demande 
d'abord : Ces choses que vous saviez quand vous avez 
été reçu bachelier, les savez-vous encore? On demande 
surtout î Êtes-vou» capable de les enseigner? Vous le 
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voyez, ce sont là deux objets entièrement diflérents. 
Mais ce n'est pas seulement sur l'art de l'ensei- 
gnement, c'est surtout sur l'art de l'éducation que 
portera l'examen de capacité; et le premier devoir 
des examinateurs sera de ne conférer le brevet que 
la loi met entre leurs mains , qu'après s'être bien as- 
surés de la direction morale que le candidat compte 
donner à l'établissement qu'il veut fonder. N'y a-t-il 
pas des méthodes d'éducation qui , si elles étaient pro- 
fessées par les candidats les plus habiles d'ailleurs , 
devraient interdire à un jury raisonnable de leur con- 
férer le brevet de capacité ? Je suppose, par exemple, 
un bachelier qui , après avoir fort bien répondu sur le 
grec et sur le latin , vienne soutenir, dans l'examen de 
capacité, qu'il ne faut enseigner l'existence de Dieu qu'à 
l'âge de vingt ans, d'après la méthode d'un très-célèbre 
maître en pédagogie, qu'on appelle Jean-Jacques Rous- 
seau, lequel a prétendu qu'il était de l'intérêt même 
d'une éducation morale et religieuse d'ajourner la con- 
naissance de Dieu, ef de n'en parler au jeune homme 
qu'à l'âge où cette idée sublime peut produire tout son 
effet. On peut encore trouver des gens qui croient que 
la religion ne doit jouer presque aucun rôle dans l'édu- 
cation. Un jury raisonnable, occupé de la pratique et 
non de la théorie, inviterait de pareils candidats à aller 
lire des mémoires sur ce sujet, devant une Académie, ou 
à composer quelque suite de l'Emile, mais se garde- 
rait bien de leur confier ce pouvoir social , cette ma- 
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gistrature qu'on nomme l'éducation de la jeunesse. 
. Voilà pourquoi il faut, au-dessus du grade qui té-» 
moîgne seulement de l'instruction, une épreuve spéciale 
qui témoigne de la capacité pédagogique, car c'est celle- 
là qui est surtout requise pour bien diriger un établisse- 
ment d'éducation. 

D'ailleurs il y a un bien grand nombre de candidats au 
baccalauréat es lettres, et l'examen , bien qu'il soit fait 
avec conscience par des hommes compétents , est tou- 
jours un peu rapide. Mais devant le jury de capacité, 
les candidats seront peu nombreux ; l'examen ne durera 
pas seulement trois quarts d'heure ou une heure, il du- 
rera bien plus longtemps ; on en pourra varier et pro- 
longer les épreuves, jusqu'à ce que la capacité véritable 
du candidat soit bien constatée. Il y aura donc ici une 
garantie bien plus sûre que dans le premier examen. 

Enfin je rappellerai à M. de Saint-Priest que le moment 
où l'on accorde de nouvelles libertés , est précisément 
celui où il faut établir des garanties solides de moralité et 
de capacité. Autrement, la liberté serait un bienfait fu- 
neste. Quand le gouvernement s'est décidé, par l'organe 
de trois ministres différents, à renoncer à l'autorisation 
préalable , cette autorisation qu'on a traitée si légère- 
naent et qu'il serait si aisé de défendre , il n'a consenti à 
échanger cette forte garantie préventive que pour une 
garantie de la même nature et d'une force au moins 
égale. Il a donné à l'autorisation préalable une forme 
meilleure, plus libérale à la fois et tout aussi sûre. Il ne 
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l'a pas détruite, il l'a modifiée ; il n*a pas désarmé TÉtat 
et découvert la société ; il a, selon les temps et les circon- 
stances» changé les conditions du pouvoir, mais il n'a 
pas voulu les affaiblir» L'ancienne autorisation préalable 
est donc aujourd'hui commutée en deux breVets diffé- 
rents, l'un de moralité, l'autre de capacité, qui, réunis, 
doivent équivaloir à l'unique et ancienne garantie. Votre 
commission a parfaitement établi l'épreuve de la mora- 
lité, c'est un honneur que je me plais à lui rendre* Quant 
à l'épreuve de la capacité, je le répète, trois projets 
différents l'avaient constituée de la même manière. 
Votre commission l'a acceptée, et je désire vivement 
que la Chambre l'accepte à son toun 



Métne séance (10 mai). 



i)e la nécessité de mettre des membres de TUniversité dans le Jury de capacité. 
Exemple emprunté aux commissions d*examen dans l'instruction primaire. 



M. Goi3SUN\ Messieurs, j'ai assez témoigné, je l'espère, 
ma fidélité à l'Université , et, quelque avance qu'on me 
fasse, je ne veux pas rentrer dans un ancien débat; je 
veux au contraire resserrer la question dans les plus 
étroites limites. 

Je prie M. le marquis de Barthélémy de iie pas perdre 
de vue cette remarque : dans le projet ministériel il n'y 
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avait qu'un seul et unique jury , lequel conférait des bre- 
vets de capacité générale, où , disons la vérité, on devait 
tenir grand compte des conditions morales qui n'étaient 
pas suffisamment attestées par le certificat de moralité 
délivré par le maire. Le jury institué par le projet mi- 
nistériel avait pour ainsi dire deux fins. Votre commis- 
sion a sagement étabH pour ces deux fins différentes 
deux jurys différents, Tun de moralité, l'autre de capacité, 
c'est-à-dire d'instruction. Devant cette distinction tom- 
bent toutes les observations de M. le marquis de Bar- 
thélémy. S'il n'y avait qu'un seul jury de moralité et d'in- 
struction tout & la fois, je comprendrais qu'on dût mettre 
dans ce jury unique des personnages, il est vrai, médio- 
crement instruits, et par conséquent juges médiocres de 
l'instruction, mais fort autorisés pour juger de cet autrfe 
genre de capacité qui se compose de sentiments estima- 
bles, d'intentions pures , en un mot, de l'aptitude mo- 
rale. Mais tout cela a été jugé par-devant le jury de 
moralité. Le candidat , qui a traversé l'épreuve de la 
moralité , comparaît devant le jury de capacité pour prou- 
ver tout autre chose , pour prouver que , indépendam- 
ment de ses excellents sentiments , il sait dû grec et du 
latin , qu'il est impossible de ne pas enseigner un peu, 
même dans les institutions privées {On rit) . 

Telle est la question soumise au jury de capacité ; il 
n'y en a pas d'autre ; or, pour juger de celle-là , qui 
prendrez-vous? Ces messieurs répondent intrépidement : 
Des pères de famille. Rien de plus respectable, assuré- 
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ment ; mais que feront tous ces pères de famille quand 
il faudra procéder à un examen dont il ne paraît pas que 
M. de Barthélémy se soit bien rendu compte ? Cet exa- 
men se composera de deux choses : 1° la vérification du 
baccalauréat es lettres; 2** le jugement sur les méthodes 
d'enseignement et d'éducation du candidat. Vérifier le 
baccalauréat es lettres, mais c'est examiner sur des ma- 
tières difficiles ; il y a là du latin, du grec, et cette malheu- 
reuse philosophie; on la réduira beaucoup, mais il en 
restera trop encore pour d'honorables pères de famille 
qui ne s'en sont jamais occupés ; il y aura de l'histoire 
et de la géographie , il y aura des mathématiques, il y 
aura de la physique et de la chimie , entendez-vous bien? 
Comment examiner sur tout cela , quand sur tout cela on 
»e serait peutr-être pas en état soi-même de passer un bon 
examen? 

La seconde partie est encore bien plus difficile que la 
première ; il faut reconnaître non plus seulement si le 
candidat sait bien toutes ces choses , mais s'il est capable 
de les bien enseigner. Vient ici la question si délicate des 
méthodes d'enseignement où le dernier charlatan peut 
aisément surprendre des gens de beaucoup d'esprit qui 
n'auraient pas l'expérience de ces sortes de matières. 
Pour de telles fonctions , pour juger de l'instruction réelle 
des candidats , il faut des juges réellement instruits. Dans 
le jury de moralité, vous n'avez pas admis un seul mem- 
bre de l'Université, et vous avez bien fait; mais ici il ne 
s'agit que de l'instruction. Or, quelle est la classe de ci- 
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toyens connue pour son instruction spéciale? C'est cette 
race fatale qu'on appelle les universitaires. Il faut bien 
y avoir recours en désespoir de cause , ou bien alors, je 
vous en demande bien pardon, votre incapable jury ne dé- 
livrera guère que des brevets d'incapacité. Croyez-moi, ne 
décriezpas d'avance l'institution que vous voulez fonder. 
Sur le cinquième paragraphe , je demande le maintien 
de la proposition ministérielle, et je supplie la commission 
de ne pas tenir àson amendement. Évidemment il faut dans 
le jury un chef d'institution pour y représenter les établis- 
sements privés et pour examiner le candidat sur une foule 
de questions relatives à la discipline et à la tenue inté- 
rieure d'une maison d'éducation, questions très-importan- 
tes et sur lesquelles ce chef d'institution sera le membre le 
plus compétent du jury. Il importe donc que ce membre 
du jury soit très-bien choisi, autrement il priverait le 
jury de lumières nécessaires. Or, M. le ministre de l'in- 
struction publique vous l'a dit : le plus ancien n'est 
pas toujours le plus capable. Que la conmiission me per- 
mette de lui rappeler qu'il fut un temps où le gouverne- 
ment a pu, a dû même se montrer assez facile en fait 
d'autorisation , et je n'hésite point à affirmer que les 
plus anciens chefs d'institution sont, par cela même, 
ceux qui présentent le moins de garanties d'instruction. 
En effet, de jour en jour cette Université tant attaquée 
ayant élevé et répandu l'instruction , le gouvernement 
s'est montré plus sévère, et il a demandé des garan- 
ties qu'au sortir de la révolution il n'eût pas été 
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juste d'exiger parce qu'elles n'auraient pu être remplies. 

Encore une autre considération j Voulez-vous le chef 
d'institution qui soit le plus équitable pour les nouveaux 
venus , qui repousse avec le moins d'ombrage les nou- 
velles méthodes? Croyez-moi, ne prenez pas le plus 
vieux ; craignez l'esprit de routine : il est peu favorable 
à la liberté. Ne faites donc ici aucune désignation spé- 
ciale , car il n'y a pas d'enseigne précise à laquelle on 
puisse reconnaître le chef d'institution qui convient le 
mieux. La qualité éminente qu'il doit apporter devant le 
jury , c'est cette qualité indéfinissable qu'on appelle l'au- 
torité. Quelquefois l'autorité vient de l'âge , quelquefois 
elle vient d'un autre endroit , du talent , plus souvent en- 
core du caractère , de la fortune , de la position , d'une 
foule de choses qu'il faut laisser à l'appréciation du mi- 
nistre. On ne conteste pas ses lumières. Quel intérêt 
peut-il avoir à faire un mauvais choix ? Son intérêt 
c'est son honneur , et l'honneur d'un ministre n'est-il 
pas que sous sa direction suprême tout marche et fonc- 
tionne bien dans son département ? Mettez donc de côté 
des ombrages injustes, et au lieu de vous en remettre 
au hasard , laissez choisir le ministre selon son devoir 
et selon ses lumières. 

Reste le dernier paragraphe. La proposition primitive 
laissait quatre membres au choix du ministre* Quatre 
membres, a-t-on dit , c'est beaucoup trop, car le ministre 
choisira des universitaires ; il n'en faut que trois. Voilà 
pour ftinsi dire, la mesure arithmétique du plus ou moins 
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de faveur que l'Université rencontre : de quatre on la 
réduit à trois. En vérité , c'est là un raffinement de dé- 
fiance , une précaution petite et mesquine , et qui même 
n'aboutirait pas au résultat que vous vous proposez ; car 
permettez à un homme qui a fait beaucoup d'examens 
dans sa vie de vous dire que les choses ne se passent 
point comme vous l'imaginez. Si vous redoutez dans un 
tel jury quatre voix universitaires, je vous en avertis^ 
trois ne devront nullement vous rassurer. Ne cherchez pas 
à éluder la nature des choses : ce sont les gens capables 
dont l'opinion prévaudra. N'y eût-il dans votre jury qu'un 
seul membre universitaire, égaré parmi huit pères de fa- 
mille, quand ce seul juge prouvera devant Un nombreux 
public que le candidat ne sait ni grec, ni latin , ni philo- 
sophie, ni mathématiques, ni physique, ni chimie, que 
diront à cela tous vos pères de famille ? Diront-ils : Non, 
il le sait ? Ils ne l'oseraient ; et s'ils l'osaient, l'effet inévi- 
table serait un scandale public. Messieurs , l'Université a 
fait tous les sacrifices qu'elle devait faire ; elle a été au- 
devant de tous ceux qui étaient raisonnables ; elle est ab^ 
sente du jury de moralité. Mettez-la dans le jury de capa^ 
cité , ne fût-ce que pour ne pas livrer ce jury au ridicule. 
Remarquez que votre commission a déjà beaucoup ôté 
au ministre de l'instruction publique. Le ministre avait 
le choix des ministres des différents cultes qui devaient 
siéger dans le jury. Votre commission lui a enlevé ce 
choix, et l'a transporté à l'évêque diocésain et au consis- 
toire. Le ministre adhère à ce jugement, et je m'y rends 
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nioi-même; il est certain que des ecclésiastiques, désignés 
par l'autorité religieuse dont ils relèvent, auront encore 
plus de poids, et apporteront plus de force à votre jury. 
Ce changement suiTit, maintenez le reste. Maintenez ces 
quatre membres au choix du ministre , qui avaient déjà 
traversé heureusement en 1836 une redoutable épreuve, 
et avaient été acceptés par l'autre chambre. Gomment se 
fait-il que ce qui avait paru excellent en 1836 soit de- 
venu mauvais en 1844? Que s'est-il donc pa^? Et en 
quoi l'Université a-t-elle mérité d'être suspecte? 

Je remarque que, parmi les trois membres laissés au 
choix du ministre, sont les professeurs titulaires de Fa- 
cultés. Mais M. le ministre vous l'a déjà dit, les Facul- 
tés sont en très-petit nombre, il n'y en a pas dans toutes 
les Académies. Il y a dix Facultés des lettres pour vingt- 
cinq Académies. Vous direz, qu'on fera des Facultés 
nouvelles. Et moi je vous répondrai : Gardez-vous-en 
bien , vous aviliriez les Facultés en les multipliant. On 
avait fait d'abord ce que vous demandez , mais à la pra- 
tique on a reconnu qu'on avait eu tort, et on a été forcé 
d'en détruire un très-grand nombre. Je vous le répéte- 
rai sans cesse : ne vous croyez pas plus d'esprit que vos 
devanciers et tenez grand compte de l'expérience. Si 
vous n'augmentez pas les Facultés, si vous n'en avez que 
dix pour remplir vingt-cinq jurys de capacité, il ne reste 
plus qu'un moyen , c'est de les faire voyager. Mais ce 
sera donc pendant les vacances, car pendant tout le 
reste de l'année les professeurs de Facultés doivent être 



à leur poste , c^ est-à-dire à leur chaire ; autrement quelle 
perturbation ! 

Sans doute la déclaration que vient de faire à la tri- 
bune M. le duc de Broglie que, par ces mots : « citoyens 
notables, » on peut entendre des membres de l'Univer- 
sité, par exemple des membres du conseil académique ; 
cette déclaration, dis-je, est déjà rassurante, et elle a sa- 
tisfait M. le ministre de Tinstruction publique. Mais si 
par ces mots on peut entendre aussi des membres de 
l'Université , il est de la dignité et de la loyauté de la 
loi de le dire expressément. C'est ce que disait la rédac- 
tion primitive du gouvernement. Je préfère cette rédac- 
tion. J'engage M. le ministre à y tenir, et, s'il le fait, je 
lui réponds qu'il trouvera en moi un soldat fidèle. 

S'il est une loi qui, depuis 1880, ait ob- 
tenu la faveur publique , et qui , j'ose le dire , ait honoré 
la révolution de juillet, c'est la grande loi de 1833 qui a 
fondé en France l'éducation du peuple. Cette loi a même 
été favorablement accueillie d'un certain côté , qui , en 
général , applaudit peu à ce qui honore la révolution 
de juillet. Elle a paru accomplir loyalement , en ce qui 
la concernait , la promesse de la Charte sur la liberté 
d'enseignement. Je tiens à la main cette loi, que d'ail- 
leurs je connais assez bien. Savez-vous conunént elle 
a voulu que fût composé le jury de capacité? Remarquez 
d'abord que dans l'instruction. primaire il était bien plus 
facile de composer un jury de membres de droit , d'y 
mettre d'office M. tel et M. tel ; car il ne s'agit pas là de 
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grec et de latin , et deô raatière& du baccalauréat es let- 
tres; il s'agit d'un examen sur la lecture, l'écriture, l'a- 
rithmétique et le dessin linéaire , et bien entendu Tin- 
Btruction morale et religieuse. C'était bien là le cas de 
n'admettre guère dans ce jury que ces pères de famille 
qui , à en croire certaines personnes , sont propres à 
tout, et sont le remède à tous les maux de la France. Hé 
bien, la loi de 1838 déclare que le jury de capacité sera 
tout entier à la nomination du ministre. Voilà ce qu'a 
fait la loi de iSââ aux applaudissements universels. 
C'est qu'alors , Messieurs , il n'était pas parti d'un cer- 
tain côté d'attaques violentes et intéressées contre une 
grande administration publique ; c'est qu'alors l'Univer- 
sité était honorée au lieu d'être suspecte. 
. Savez-vous ce que vous feriez en ôtant ainsi. partout 
le libre choix du ministre? Vous ne détruiriez pas moins 
qu'un des grands principes du gouvernement représen- 
tatif, à savoir, la responsabilité ministérielle. Vous avez 
voulu donner la liberté d'enseignement , et vous avez 
bien fait ; mais en même temps il vous faut retenir sur la 
tête du ministre et du gouvernement une part considérable 
de responsabilité. Vous avez émancipé les établissements 
particuliers, mais l'État doit toujours avoir la direction 
générale (entendez bien ma pensée , Messieurs) , la di- 
rection générale de toute l'instruction publique en France 
On doit pouvoir demander compte au gouvernement de 
cette direction, il en doit être responsable. Mais comment 
voulez-vous qu'il le soit, si tout lui échappe, s'il ne gaïde 
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pas la moindre autorité dans le jury qui confère le pou- 
voir d'enseigner? Quand la France sera couverte de mau- 
vais établissen^ents particuliers, qui donneront une in- 
struction misérable , le ministre vous répondra : Cela 
ne me regarde pas , prenez-vous-en aux pères de 45*- 
jnille que vous avez mis dans le jury de capacité. 

Je m'adresse à une Chambre composée d'hommes d'É- 
tat, d'hommes qui veulent la force constitutionnelle du 
•gouvernement. Ne détruisez pas de vos propres mains la 
responsabilité ministérielle, et, pour cela, laissez quel- 
que chose à l'autorité ministérielle. Il y a quelques séan- 
ces, elle semblait vous être chère ; qu'elle ne vous devienne 
pas tout à coup suspecte, quand il s'agit d'un jury de capa- 
cité, d'un jury où le choix du ministre n'est presque rien , 
comparé à ce qu'il est dans le jury fondé par la loi de 1833, 
, Je demande donc le maintien de la rédaction du gou- 
vernement. Si celle de la commission devait l'emporter, 
j'y proposerais quelques modifications qui peut-être 
agréeraient à la commission ; mais je ne veux pas déses- 
pérer du triomphe de la rédaction du gouvernementt 



Même séance (10 mai). 

N^essitd de mettre duns le Jury de c;ipaclté, non-seutement les professeurs 
titulaires de Facultés , mais les professeurs adjoints et les agrégés. 

M, Cousin. Non, Messieurs, je n'accepte pas l'amen- 
dement de M. le ministre, ou plutôt je l'accepte ; mais 



il ne me suffit pas. Cest très-bien d'introduire le conseil 
académique , mais il faut introduire aussi des membres 
des Facultés qui ne sont pas suffisamment désignés par 
les termes de professeurs titulaires de Facultés. Je m'ex- 
plique en deux mots ; je serai très-bref. 

Dans les Facultés, outre les professeurs titulaires, il y 
a encore deux classes de professeurs : il y a d'abord 
les professeurs- adjoints. J'ai eu l'honneur de l'être 
moi-même. Ce sont des professeurs inférieurs aux pro- 
fesseurs titulaires, mais inamovibles comme eux et pos- 
sédant un titre substantiel et permanent , quoiqu'ils 
ne s'appellent pas titulaires. II ne faut donc pas les ex- 
clure. Il y a encore d'autres membres des Facultés, et 
des membres très-intéressants ; ce sont les agrégés. J'ai 
plus d'une fois entendu votre illustre rapporteur s'expri- 
mer d'une manière avantageuse sur cette institution des 
agrégés de Faculté, nommés après les épreuves les plus 
élevées et les plus rudes, et des concours publics dont 
les juges sont les membres les plus illustres de l'Univer- 
sité et de l'Institut. Les agrégés n'exercent pas toujours 
des fonctions actives ; mais ils ont un titre indélébile ; il 
n'y en a pas de plus honoré dans toute l'Université. Je 
demande donc que le paragraphe en question soit rédigé 
ainsi : Parmi les professeurs et agrégés de Faculté^ etc. 
Cette expression professeurs^ comprendra à la fois les ti- 
tulaires et les adjoints. 
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SÉANCE DU 11 MAI 1844. 



Nécessité de maintenir la distinction des pensions et des institutions. 



M. Cousm. M. de Barthélémy parle sans cesse au nom 
de la liberté de l'enseignement. C'est au nom de cette 
même liberté que je demande le maintien d'une distinction 
qui est extrêmement favorable à la liberté des pères de fa- 
mille et à l'accroissement des établissements libres d'in- 
struction publique, distinction qui d'ailleurs s'établirait 
d'elle-même, quand même vous auriez écrit le contraire 
dans la loi. Est-il possible, en effet, que dans l'instruc- 
tion secondaire il n'y ait pas divers degrés? Si vous n'en 
admettez qu'un seul, voyez-vous ce que vous faites? 
Vous empêchez des pères de famille qui ne veulent pas 
ou ne peuvent pas faire donner à leurs enfants l'instruc- 
tion secondaire complète, à savoir, la rhétorique, les 

14 
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mathématiques, et cette philosophie qui vous est si peu 
chère ; vous les empêchez de faire apprendre à leurs en- 
fants la grammaire et les humanités , et de leur procu- 
rer un commencement d'études libérales. Gela n'est pas 
tolérable. La distinction que Ton repousse sort de la na- 
ture môme des choses ; voilà pourquoi je ne connais pas 
un système d'instruction publique qui ne la renferme. 
Partout l'instruction secondaire a plusieurs degrés. Je 
vous ai montré, en Angleterre, des collèges d'ordre diffé- 
rent. Les gymnases de l'Allemagne sont complets ou in- 
complets. Sous l'ancienne monarchie, il y avait les petites 
écoles et les grandes, qui étaient les collèges. De là les in- 
stitutions et les pensions de l'Université. 

Une institution est un établissement qui comprend 
tous les objets de l'enseignement secondaire ; une pen- 
sion en comprend quelque&-uns, et ne les comprend pas 
tous. Il n'y a rien de plus simple que cela» Vouloir effar 
cer cette distinction, c'est mettre une théorie à La place 
de la pratique universelle* Toutes les fois que voua voyez 
une pratique constante, défiez-vous des abjeçti(ms que 
l'on élève contre elle : qu'on le sache ou qu'on l'igoore, 
la nature des choses est d'ordinaire engagée dans l'ex- 
périence universelle* Maintenez donc les simples pen- 
sions, ce premier et utile degré de l'instruction secon- 
daire. 

Mais^ s'il m'est permis de le dire, la rédaction du pro- 
jet primitif du gouvernement et même celle de la com- 
mission n'ont pas toute la netteté et toute la précision 
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qui cependant distinguent si éminemment le travail du 
savant rapporteur. Je crois, H c*est une observation que 
je lui soumets très-volontiers, qu'il eût été plus sage de 
définir d'abord les institutions et les pensions par ren- 
seignement différent qu'elles donnent, plutôt que par les 
divers diplômes exigés de ceux qui aspirent à la direction 
de ces différents établissements. 

Je ne sais si je me fais bien comprendre, {Oui f oui!) 
Il aurait fallu établir la distinction des pensions et des 
institutions : cela fait , on aurait dit à la condition de quel 
grade on peut obtenir le titre de maître de pension et â 
quelle autre condition le titre de chef d'institution. Il im- 
porte d'inscrire nettement cette distinction dans la loi. 
Elle était déjà dans la loi de 18â6, présentée par M. Gui- 
zot. J'aurais seulement désiré que la rédaction la mar- 
quât mieux. 

..... Une dernière observation : les collèges 
communaux sont divisés en différentes classes. Il serait 
fort extraordinaire que les établissements publics eussent 
des degrés divers et que les établissements privés fussent 
uniformes. Vous feriez là une singulière loi de liberté. 

Je termine en faisant remarquer que je n'ai pas la moin- 
dre indignation (c'est l'expression qu'on a employée) con- 
tre ceux qui veulent changer ce qui est. Pas le moins du 
monde. Je ne demande pas mieux que de les admirer 
même, si l'on veut ; mais je demande la permission, pour 
mon humble part^ de conserver quelque respect pour les 
traditions constantes et pour la pratique universelle, 
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Même séance (1 1 mai ) . 

Des maîtres d'études Nécessité du grade de bachelier pour les maîtres d'études 
des institutions ; inutilité de ce grade pour les surveillants des pensions. 

M. Cousin. La chambre n'a peut-être pas besoin d'ex- 
plications nouvelles. (De toutes parts : Parlez ! parlez !) 
La réponse de M. le rapporteur à M. de Montalembert 
est concluante et péremptoire. Depuis plusieurs années, 
l'état des maîtres d'études dans tous les établissements 
d'instruction publique a éveillé l'attention générale. Le 
mal est réel et il est grave; M. le comte de Montalembert 
l'a reconnu lui-même. 

M. LE COMTE DE MONTALEMBERT. Oui, mais pour Cer- 
tains établissements seulement. 

M. Cousin. J'entends la réserve de M. de Montalembert ; 
j'y répondrai plus tard ; mais suivons le cours de la dis- 
cussion. Le mal est donc réel et il est grave ; il alarme 
les familles ; il émeut l'opinion ; et vous ne tenteriez d'ap- 
porter aucun remède à un mal certain ! Maintenant les 
remèdes proposés par le projet et acceptés par la com- 
mission sont-ils ceux qui conviennent ? M. de Montalem- 
bert ne le croit pas. Mais en propose-t-il d'autres? Non, 
il propose de rester dans l'état de choses qu'il a lui- 
même sévèrement caractérisé. 

Et pourquoi M. de Montalembert repousse-t-il les pro- 
positions du gouvernement et de la commission ? Le voici 
en peu de mots , si mon jeune et ingénieux adversaire 
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veut bien permettre à la logique vulgaire de réduire son 
discours à l'argumentation qu'il renferme. 

On impose deux conditions aux maîtres d'études : un 
certificat de moralité et le diplôme de bachelier es lettres. 
Or, M. le comte de Montalembert regarde conmie nul le 
certificat de moralité. On le donnera, diMl, à tout le 
monde; il ne signifie rien ; et le sévère orateur ne veut 
pas même qu'il en soit question. Le certificat de moralité 
écarté , il se retourne contre le diplôme de bachelier , et 
là-dessus il établit très-éloquemment que la science ne 
suffit pas pour éclairer la jeunesse, que ce qui importe, 
c'est le zèle, c'est la charité , c'est le caractère , les bons 
sentiments, la vertu enfin ; et comme le diplôme de ba- 
chelier n'est assurément pas un certificat de vertu, M. de 
Montalembert conclut qu'il est ici parfaitement vain , et 
il demande la suppression de la condition de ce diplôme 
pour les maîtres d'études d'établissements particuliers. 

Cette argumentation tombe en ruines de toutes parts. 

M. de Montalembert confond le certificat de moralité 
établi par la commission, avec celui que le gouvernement 
avait présenté. Celui-ci n'était que l'expression de l'opi- 
nion d'un seul homme , le maire d'une commune. Il 
a été aisément convaincu d'insuffisance. Il ne serait 
refusé presque à personne ; et par conséquent il ne 
signifie pas grand'chose. Si c'est ce certificat de mo- 
ralité que M. de* Montalembert a si maltraité , je le 
lui abandonne; mais le malheur de son raisonnement, 
c'est qu'il s'agit d'un tout autre certificat, d'un certificat 



donné par un jury sérieux, composé de cinq juges indé- 
pendants , éclairent qui ont le moyen de savoir la vérité 
et la foreôdela déclarer* ik siégeront au cbeWieu d'un 
arnwidisôraïent Us auront pu prendre toutes^ leia infor- 
mations qu'ils auront jugées nécessaires; ils ne sont pas 
tenifâ de décider en un quart d'heure, on leur donne deux 
mois pour d^i]>érer« On a même supposé qu'its y met* 
tront tant de temps , que bc^iiico^ip ont craint qu'ik ne dé- 
cidassent point en tempa utile» Note% que, parmi ces cinq 
personne»* il y aura un ecclésiastique qai tfâppUquera sé- 
rieusement h reo^nnattre duas le carididat Les qualités 
momies qui peuvent autoriser la religion h confier à ub 
hommel' éducation de la jeunesse* Cet fecelésiastique pré- 
vailqueraryi donc? M. de Montalembert ne le croit pas 
sans doute* Il faut donc qu'il attacha une grande impor- 
tani!^ h un C(^tif^mt de moralité ainsi Ql^nn, 

C'est alors, mais seulement alors* qu'arrive le diplôme 
dehacheUer, Si toutes les qualités dont M. deMontateaabert 
a fait rénumération ne sont pas garanties par le certificat 
de moralité, il est clair que le diplôme de bachelier ne les 
donne pas ; mais elles sont supposées^ et dans ce css je 
dis qujB lediiriôme de hacbdier y ajoute une force nouvelleir 

On se fait. Messieurs* une singulière idée d'un sur- 
veillant* Tantôt on l'élève beaucoup trop , on en fait 
IMresque l'unique instrument d'éducation sur les jeunes 
gens confiés à ses soins , et c'est una exagération qu'on 
se permet très-volontiers lorsqu'oji veui accabler sous cet 
«dé^jtcjbàntérique les maîtres d'études réels de nos coUé- 
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ges ; mais quand on veut exempter les surveillants des 
établissements particuliers du baccalauréat es lettres , on 
les abai^a pour les sauver. Il semble^ en vérité, à en- 
tendre certaines personnes» qu'un surveillant est tout 
simplement un homme qui mène les enfants ^ la prome* 
nade« assiste à leurs récréations, et dans la classe leur 
dit de se taire lorsqu'ils ont e^vie de causer. [On rit.) Ce 
n'est pas cela. Messieurs : un surveillant ne mérite le 
nom de maître d'études que parce qu'en effet il ^rt aux 
études des élèves et contribue à leur instruction. Savez- 
vQus pourquoi le maître d'études est réeUement impor- 
tant? C'est parce qu'il se mêle perpétuellement à la vie 
intellectuelle comme à la vie morale des élèves. Il est leur 
conseiller de tous les instants , le confident de leurs be- 
soins ; il doit pouvoir les aider dans tous leurs travaux. 
Les plus forts s'en passent; mais les tardife, mais les faibles, 
c'est-àrdii'e la grande majorité, ont recours à lui en mille 
circonstances pwr accomplir moins péniblement la tâche 
que leur professeur leur a donnée. 

Supposez que le maître d'études ne soit un peu ha- 
bile , ni en latin , ni en greo , ni en mathématiques : 
en quoi peut-il aider les élèves 2 Us aèrent au bacca- 
lauréat. Si le maître d'études n'est pas lui-même bache- 
lier, il n'est pas en ^at de leur servir de guide. Or, 
dès qu'il ne peut pasi leur être utile , comme il est bkn 
obligé de s'opposer aux écarts et aux caprices de ces 
jeunes gens, ils ne le sentent plus que par les endroits 
fâchoux. Il n'est plus qu'importun ; il est bientôt ridi- 
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culc ou odieux. Otez au maître d'études une instruc- 
tion un peu élevée , vous le détruisez dans l'esprit des 
élèves ; dès qu'il n'est plus bon qu'à surveiller et à punir, 
il n'est plus même bon h cela. L'autorité , voilà ce qu'il 
faut donner à un maître d'études. Sans la moralité, l'au- 
torité serait malfaisante ; mais pour qu'elle puisse être 
salutaire, il faut d'abord qu'elle soit, et son fondement 
le plus certain , c'est l'idée que le maître d'études est fort . 
supérieur à tous les élèves par ses lumières et son instruc- 
tion. Les enfants ont un discernement merveilleux de la 
vraie capacité des maîtres d'études , comme de leurs pro- 
fesseurs. En général , ils se trompent assez peu , et vous 
le savez , cet âge est sans pitié : il juge assez équitable- 
ment , mais impitoyablement. 

Tout à l'heure j'entendais de la bouche d'un de nos 
collègues des phrases qui conmiencent à devenir à la 
mode, et dont, en vérité, il est temps de faire justice. 
Vous venez de l'entendre dire : les professeurs s'adres- 
sent à l'esprit ; le surveillant s'adresse au cœur et à l'âme. 
Je n'admets pas cette anatomie , cette dissection ar- 
bitraire de l'enfant ni du jeune homme. C'est un être un, 
il faut le prendre tout entier', et le saisir par toutes 
ses facultés , ou bien il échappe de toutes parts. Dans 
une école , il n'y a pas tel maître pour l'esprit, tel autre 
pour le cœur. Le maître d'études doit parler à l'un et à 
l'autre. Sa mission est beaucoup plus étendue qu'on ne le 
suppose. Pour la bien remplir, il faut qu'il y apporte des 
qualités diiférentes , ici une moralité certifiée par un jury 
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sérieux , là une instruction dont il ait aussi donné des 
preuves certaines. Or, la mesure connue de l'instruction 
qu'on doit posséder dans Tinstruction secondaire , c'est 
le diplôme de bachelier es lettres. 

Si le diplôme de bachelier est le garant de l'instruc- 
tion requise, et si l'instruction importe au plus haut 
degré au maître d'études pour donner de l'autorité à ses 
autres mérites, comment n'exigeriez-vous pas ce diplôme 
des maîtres d'études des établissements particuliers, aussi 
bien que des maîtres d' études des établissements publics? 
Prenez-vous donc moins de souci des uns que des autres? 
Est-ce là l'intérêt que vous témoignez aux établissements 
libres , que vous voulez encourager et fortifier ? Si vous 
souhaitez la concurrence, faites-nous-la donc bonne. Mes- 
sieurs , et pour cela combattez-nous avec nos propres 
armes! 

C'est ici le moment de répondre à l'allusion mali- 
cieuse de M. le comte de Montalembert , et en même 
temps aux lieux communs qui se répandent et s'accré- 
ditent sur les maîtres d'études de nos collèges. Il im- 
porte, dit-on, de les relever; et, en attendant qu'on les 
relève , on en fait une peinture qui les avilit , mais qui , 
grâce à Dieu, ne ressemble nullement à la réalité. 
D'abord , conmie l'a dit M. le ministre de l'instruction 
publique , il n'y a pas un de nos collèges , même commu- 
naux, et même de la dernière classe, où les maîtres 
d'études ne soient point bacheliers es lettres. Leur posi- 
tion matérielle est loin d'être brillante; mais, dans le 
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corpB enseignant ^ ce n'est pas ia fortune qu'il faut cher* 
cher. Leur ^tuation est humble^ mais elle est honorable 
et elle est honorée. Ne sont^ils pas n^embies de TUniver- 
site tout comme moi-même? Ils font partie^ d'un corps 
où règne Tégalité, car on peut dire des membres du Con- 
seil ce qu'on di3ait autrefois des rectwrs de TUniversité 
de Paris : Ils ne sont que les premiei^ parai leurs égau&. 
Ce sont làt du moins, les maKimea dont j'ai été nourri 
dans l'Université impérialOt et j'enteintelMen leaoonserver 
toujours. Dans l'intérieur des collèges^ les mattres d'études 
sont de droit les remplaçants des professeurs inalades ou 
empêchés. Cette fonction» qu'ils ne pourraient pas rem- 
plir s'ils n'étaient pas bacheliers t les élève dans l'estime 
de3 autres et dans la leur propre. Chaque année , un 
grand nombre de m^it^e^ d'études se {uréee^tent aux 
concours de l'École normale. Beaucoup sont reçus; ils 
passent de 11^ aux caneours d0 l'agrégation et recrutent 
le e<»*ps enseignant D'autres se présentent directement 
à l'agrégation^ Vous sérias étounés» Ifessieurs» m je 
vous disais combim il y a d'anciens maîtres d'études 
parmi les professeurs et les proviseurs de nos coiléges 
royaux les plus renommée M, le oomte Beugnot ai^ 
à l'Institut auprès de plusieurs hommes éminenta qui 
ont commencé par là leur carrière. Que les maîtres d'é- 
tudes dispersés dans nos collèges» auxquels arrivera peMit-* 
être ce discours , sachent donc bien qu'ils ont l'honneur 
d'appartenir à uncorpsdaaslequelicommedanala FrancQ 
de la révolution et de l'empire, il n^y a poi^t de barrières 
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infranchissables au mérite et h la bonne conduite» Je leur 
en donnerai une dernière et bien forte preuve : je leur 
montrerai, au sein même du Conseil royal» des hommes 
qui ont débuté par cette utile et honora-ble fonction, 

M. le comte de Montalembert a demandé si les frères 
des écoles chrétiennes , ces hommes si zélés et si modes- 
tes, ne seraient pas d'excellents maîtres d'étud^; et 
pourtant , a-t-il dit » ils ne sont pas et ils deviendraient 
très-difficilenaent bacheliers. En exigeant donc ce grade, 
vous empêche* les frères des écoles chrétiennes d'aspirer 
à l'instruction secondaire et d'y rendre , comme maîtres 
d'études, des services précieux. Il y a ici deux réponses 
à faire à M* de Montalembert, La première, c'est que les 
frères des écoles clirétiej}nes , comme tous les autres ci- 
toyens , peuvent devenir maîtres d'études dans les éta- 
blissements privés , en satisfaisant aux conditions pres- 
crites par la loi; ils peuvententrerparlàdansl'instruction 
secondaire , comme ils sont entrés dans l'instruction pri- 
maire , en se confonnant k la condition du brevet de 
capacité* Mais j'adresserai la seconde réponse non-seule- 
ment à M« de Montalembert , m^is à taus ceux qui pousr 
gent les frères de la doctrine chrétienne vers rinstruo- 
tion secondaire ; je dirai à ces honunes respectables eux- 
mêmes ; Gardez-vous de répondre h l'appel imprudent 
qui vous est fait. Demeurez dans ces nMxiestes écoles où 
vous faites tant de bien en silenee, où vous destinait votre 
pieux fondateur, oà vous attachent de si touchants sou- 
venirs et des espérances certaines. 
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Les frères de la doctrine chrétienne me connaissent. 
Aujourd'hui qtfune faveur méritée les environne, ils n'ont 
peut-être pas oublié celui qui , dans leurs mauvais jours, 
n'a pas hésité à les couvrir des restes d'une ancienne po- 
pularité, qui lésa défendus contre le préjugé et la calom- 
nie , qui les a aidés surtout de conseils amis et sévères. 
Ils ont bien voulu suivre ces conseils. Ils ont fini par 
se conformer de grand cœur à cette même loi de 1855 
qui les effrayait. Ils ont amélioré leurs méthodes et leurs 
livres ; et les voilà aujourd'hui placés par l'estime publi- 
que au premier rang des serviteurs du peuple. Le mo- 
ment est venu , leurdirai-je, de redouter cet enivrement 
du succès qui égare toutes les âmes ; le moment est venu 
de rester fidèles à l'humilité , à la charité , à l'obscurité. 
On sert aussi bien Dieu et les hommes dans une petite 
école que dans une grande. Vous avez tout ce qu'il faut 
pour faire du bien dans l'instruction du peuple; et il n'est 
pas certain que vous ayez jamais ce qu'il faut pour réus- 
sir dans l'instruction secondaire. L'avenir de tout ordre , 
religieux ou civil, est écrit dans son passé. Soyez toujours 
ce que vous fûtes et ce que vous êtes. Préservez-vous des 
tentations de l'ambition qui se cachent quelquefois sous 
les mouvements du zèle le plus sincère. Surtout fuyez les 
conseils de ces esprits remuants qui, au dix-neuvième siè- 
cle, ont une si merveilleuse intelligence de la cause de la 
religion qu'ils la confondent avec celle des jésuites. 

Excusez cet écart où m'a entraîné M. de Montalem- 
bert. Je reviens à l'article en discussion. Pour dire toute 



ma pensée , tout en reconnaissant la nécessité du di- 
plôme de bachelier pour les maîtres d'études des établis- 
sements libres , j'avoue que cette condition nouvelle , né- 
cessaire en elle-même , pourra paraître dure à certains 
établissements. M. le ministre de l'instruction publique 
a déclaré qu'il consentait à convertir le délai de trois 
ans en cinq ans ; mais ce n'est pas là adoucir une condi- 
tion, c'est la détruire. Un délai de cinq ans, et en 
France ! Sachez bien que toutes les fois que l'on vous 
demandera un délai de cinq ans pour se conformer à une 
condition quelconque , c'est qu'au fond on ne veut pas 
de cette condition , et qu'au lieu de l'attaquer directe- 
ment , on remet au temps le soin de la faire évanouir. 
Mais voici l'adoucissement que j'improvise et que je sou- 
mets à la chambre. Peut-être que la chambre ne l'adop- 
tera pas ; mais il m'est suggéré par un esprit de conci- 
liation. Ceux qui tout à l'heure repoussaient la distinction 
des pensions et djps institutions , en reconnaîtront l'uti- 
lité dans le cas présent. 

Je propose de maintenir la condition du baccalauréat es 
lettres obligatoire pour les maîtres d'études des institu- 
tions, sauf le délai de trois ans. Car les institutions donnent , 
un enseignement assez élevé ; d'ordinaire les élèves s'y pré- 
parent au baccalauréat; il est donc bon que les maîtres 
d'études qui assistent les élèves qui se préparent à ce grade 
en soient eux-mêmes pourvus. Mais les pensions ne pré- 
parent pas au baccalauréat. Quand donc les surveillants 
de ces modestes établissements ne seraient pas bâche- 
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lîers et ne possédei^ient que le eerlificat de moralité, 
peut-être n*y auraît-îl pas grand mal à cela. La loi au- 
rait déjà rendu un immense service , et montré une sé- 
vérité suffisante , en exigeant le grade de bachelier pour 
les maîtres d'études des institutions. Les pensions reste- 
raient à cet égard dans Tétat où elles sont. Elles seraient 
d'ailleurssingulîèrement améliorées par un côté très-im- 
portant , la nécessité pour tous leurs surveillants d'obte- 
nir le redoutable brevet de moralité établi par votre com- 
mission. 

Ce n'est pas un amendement que je propose; ce sont 
des observations que Je soumets à la commission elle- 
même et à la chambre. Si elles trouvaient quelque faveur, 
f y insisterais davantage et les convertirais en un amen- 
dement. (Appuyé!) 

Tévîte autant que je le puis de contrarier 

M. le ministre de rinstrucf ion publique ; je m'y applique 
même. Mais il m*cst réellement bien difficile d'abandon- 
ner les observations que j'ai présentées à la chambre et 
qui ont paru agréer à plusieurs de mes collègues , d'au- 
tant plus que je n*ai pas vu qu*il y ait été répondu. 

D'abord les espèces d'examens que M. le ministre a 
rappelés, et que Ton faisait subir autrefois aux candidats 
pour le titre de maître de pension. 

U. LE MINISTRE. De Simples répétiteurs. 

M. Cousin. Sans doute ; j'ai voulu dire les candidats 
au titre , non de maîtres de pension , mais de simples 
répétiteurs ; car c'est la fonction analogue à celle dont 



mm tm» oc5C«poi!« ; ce» etam^s-lâ ti*exîs!ent plus. !ïs 
ont été employés autrefois , mais ni M. le ministre ni 
moi ti*en pouvons avoir qu'une mémoire bien confuse, 
nr ni Im ni ttioi nom ne tes avons jamais kit exécuter , 
ni nos prédécesseurs non plœ» Mais jû crois bien qu^en 
effet il y a eu dans le t^ups, il y a vingt-cinq ou trente 
aoSf qudque chose de semblable à cela* . 

Il n'est pas non plos exact (te dire , comme on Ta fait, 
qœ ia chsunbre supprmienui par là one condition utiter 
Vous n'avei pas de condition àsupprimer, car la ccudi^ 
ti<m dont il s'agit n'existe pas.. Vous avez à juger cette 
qMstisn ? teposeraErvous oo n'imposen^'-vmis pas one 
condition nouvelle, et la même eonditicm « aux mattnes 
d'études «tes ÎBStitntkins ei h ceux des prisions ? Quand 
vcHis imposerieK aux wm des conditions que vous n'im* 
posez pas aux autres , vous né supprimez rien ; vous ins- 
tituez même une condition nouvelle; seulement, vous ne 
l'appliquez pas tout d'abord à deux sortes d'établisse- 
mens très-différents. 

Remarquez que vous avez mis une très-grande diffé- 
rence entre les institutions et les pensions ; car les chefs 
d'institution doivent avoir , outre le brevet de capacité , 
les deux grades de bachelier es lettres et de bachelier 
es sciences. Mais le maître de pension ne doit avoir 
que le grade de bachelier es lettres. Vous avez donc 
mis entre eux une grande différence. Et vous n'en met- 
triez aucune entre les maîtres d'études de ces deux 
sortes d'établissements ! Cependant, les maîtres d'é- 



tudes des institutions doivent posséder une instruction 
plus élevée. 

Une autre raison encore. Il est essentiel , et ici je ne 
serai pas contredit par M. le ministre de Finstruction 
publique , il est essentiel de laisser une différence entre 
le maître de pension et son subordonné , qui n'est pas 
même répétiteur en titre, qui n'est que surveillant. 
Comment exigeriez-vous d'un simple surveillant le même 
grade que du directeur de l'établissement dans lequel il 
est employé ? Vous ne demandez au maître de pension , 
en fait de grade , que d'être bachelier; et à son surveil- 
lant vous lui demanderez aussi d'être bachelier ! En vé- 
rité, cette condition est bien sévère, et j'avoue que je 
préférerais en exempter les surveillants des pensions plu- 
tôt que de renvoyer les surveillants des pensions et ceux 
des institutions tous à la fois à cinq années, c'est-à-dire 
à l'inconnu. 
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SEANCE DU 15 MAI 1844. 



Même sujet : Des snnrelUaiits dans les pensions. 



M. Cousin. J'avais présenté la dernière fois plutôt des 
observations qu'un amendement; c'est la chambre qui, 
en les accueillant avec quelque faveur, m'a enhardi à les 
convertir en amendement. Si la chambre abandonne au- 
jourd'hui une opinion qui avant-hier avait paru la sienne, 
il faudra bien que je fasse comme elle. Mais si elle veut 
bien rester fidèle à elle-même, je ne demande pas mieux 
que de la suivre, et de défendre jusqu'au bout un amen- 
dement juste et raisonnable. 

Commençons par renfermer la question en ses limi- 
tes ; autrement, si vous les agrandissez comme on vient 
de le faire, à l'occasion des surveillants d'institution et 

. 15 



— 886 -^ 

de pension, nous finirons par agiter toutes les grandes 
questions sociales, et, par exemple, les fondements de la 
liberté de la presse, ce qui pourrait nous me^er loin. 
Restons donc dans la question sérieuse, mais bornée, 
qui nous occupe ; laissons là les maximes générales dont 
le moindre inconvénient serait de ne nous servir à rien. 
Et moi aussi j'ai établi contre M. de Montalembert qu'en 
général tout établissement où la jeunesse est élevée de- 
vait avoir pour maîtres d"* études des hommes possédant 
au moins l'instruction qu'ils contribuent à donner en une 
certaine mesure, et ayant justifié de cette instruction par 
cette épreuve qu'on appelle le baccalauréat es lettres. 
Tout cela est terminé : le poînt en délibération est celui- 
ci : faut-il demander aux surveillants employés dans les 
pensions le même grade qu'aux surveillants des institu- 
tions? Or, là-dessus, je réponds non. 

Je dis que, de deux choses Tune t ou votre dirtlnctîon 
des pensions et des institution* est v«tine, ou it faat la re- 
présenter autre part que dans les grades diflérents que 
vous exîg^ des directeurs de ces deux orétes d'étabtisse- 
ment. !1 serait étrange que cette distinction entraînait une 
différence entre les grades des directeurs, ©t qu'elle n^en 
entraînât aucune entre les conditions, non pas de mora- 
lité, car évidemment la moralité doit être partout égale , 
mais d'instruction, d'instruction littéraire eteden^<fCie, 
qui peuvent être imposées aux maîtres d^études de deux 
classes d'établissements aussi dissemblabtesî Je ne pOTX 
pas comprendre comment une distinction serait fsi 
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considérable en théorie, et presque nulle dan» l'appUca- 
tion. 

. J'irai pluj( loin. Je ne m& pa^ extrêmement touché 
des craintes exprimées par mon honorable ami M, le 
comte Pelet , sur l'embarras que cette loi donnera aux 
Montesquieu futurs qui en rechercheront le véritable 
esprit, ( Hilarité, ) Je ne sais pas si la postérité s'en 
occupera beaucoup ; mais il me semble qu'en effet l'esprit 
de l'article sur lequel nous délibérons est un peu équivo- 
que. J'en ferai juge M. le duc de Broglie lui-même. 

De quelque, côté qu'on ep visage la proposition du gou. 
yernement et delà commission « on la trouve ^ selon moi, 
médiocrement bonne pour la liberté, et encore moins pour 
l'ordre ; de sorte qu'il est bien difficile d'en être satisfaite 

Je n'admets pas , et je supplie WL le rapporteur de ne 
pas admettre plus que moi, le délai de cinq ans pour les 
surveillants des institutions» Rechercbe-tHon le meilleur 
ordre, la bonne tenue ^ la force des établissements d'in- 
struction publique? Il ne faut pas admettre un tel délai; 
ear d'abord, comm^ je l'ai déjà dit, une condition qui a 
cinq ans devant elle avant d'être obligatoire ^ est à peu 
près nulle^ De plus, la condition exigée est excellente 
pour les institutions, elle est nécessaire ; et le délai de 
trois ans, accordé par le projet ministériel ^ est bien 
suffisant» Gomment donc le ministre abandoQne^t-il son 
propre projet? Il a demandé un simple délai de trois 
ans , parce qu'il a bien senti que , dans les institutions , 
dont quelques-unes sont de plein e;cereiee, il fall^'it avoir, 



le plus tôt possible, des maîtres d'études capables. 
Comment le maître d'études aidera-t-il les élèves dans 
les travaux divers qui leur sont donnés par les pro- 
fesseurs, s'il n'est que leur égal en ignorance, s'il 
est même inférieur aux bons élèves en instruction? Ils 
se préparent au baccalauréat, et' lui ne peut les gui- 
der dans la route qu'ils doivent prendre puisqu'il ne 
l'a pas suivie, puisqu'il n'est pas arrivé au but? Si 
donc vous souhaitez de sérieuses et de fortes institu- 
tions libres de plein exercice , il faut, le plus tôt pos- 
tsible, que ces institutions aient pour surveillants et 
pour maîtres d'études des bacheliers. Et là-dessus j'ai la 
confiance que M. le rapporteur sera de mon avis. Trois 
ans est un délai très-convenable. Ne le prolongez pas ; 
et je supplie M. le ministre de l'instruction publique de 
faire ici ce qu'il a déjà fait plus d'une fois (on rîi) , de 
ne pas s'abandonner lui-même , de maintenir son projet 
et de le défendre, avec moi, contre un délai excessif qui 
abolirait , en la renvoyant à un avenir incertain , une 
condition fondée en raison , et qui donne aux institutions 
libres la force et la dignité dont elles ont besoin. 

Mais si, comme ami de l'ordre et des solides études, 
j'insiste pour que le délai de trois ans ne soit pas étendu 
en faveur des surveillants des institutions , il n'en est plus 
ainsi pour les surveillants des pensions; et après avoir 
été assez sévère pour les unes, j'avoue que je suis tenté 
d'être assez indulgent pour les autres. Les pensions , 
comme l'a très-bien dit M. le rapporteur, qui sait tous 
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les faits, les petits comme les grands, et aussi exacte- 
ment que s'il avait rempli les humbles fonctions qui nous 
sont confiées à nous autres membres du conseil de TUni- 
versité, ces pensions ont la plupart fort peu d'élèves. Sur 
neuf cents, il y en a sept cents à peu près qui ont une 
vingtaine d'élèves. Le surveillant s'y confond, a dit M. de 
Broglie, avec le maître qui donne les leçons; peut-être 
seraitr-il plus vrai de dire que celui qui donne les leçons 
s'y confond avec le surveillant. Souvent il n'y a pas de 
maître ; il n'y a au-dessous du maître de pension que de 
simples surveillants. 

On comprend, en efifet , que , dans une petite pension 
qui ne peut et qui ne doit pas conduire le très-petit nom- 
bre d'enfants qu'elle garde pendant quelques années, au 
delà des classes de grammaire et de très-faibles commen- 
cements d'humanités, l'homme important , l'homme qui 
est tout, c'est le maître de pension lui-même. Que la 
Chambre se rende bien compte de la manière dont les 
choses se passent, et nécessairement, dans une pension 
qui a une vingtaine d'élèves. Le maître de pension est 
lui-même bachelier es lettres , et il devra justifier du bre- 
vet de capacité. Il est donc le véritable instituteur ; son 
gouvernement n'étant pas fort étendu, il y suffit de 
reste ; il administre et il professe ; il fait le plus d'écono- 
mies qu'il peut, et ce qu'il peut faire lui-même, il ne le 
confie à personne. Il a à côté de lui ou sous lui, pour les 
détails matériels, un pauvre surveillant, qui n'est assu- 
rément pas un domestique, je sois bien loin de le dire, mais 
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un homme qui donne peu ou pas de leçons ; c'est ici que 
le nom de surveillant est parfaitement exact» Le maître, 
le professeur^ Thomme des études^ c'est le directeur» Il 
faut avoir vu de près l'intérieur d'une petite peniâon, 
pour savoir ce que c'est que ce pauvre diable qu'on s^ 
pelle un surveillant. Croyez-moi , c'est déjà beaucoup d'im- 
poser au maître de pension i outre le grade de bachelier, 
le brevet nouveau et difficile de capacité» N'employez pas 
à Tendroit de si humbles établissements de trop grosse» 
machines* Nul ne pourra être maître de pension sans 
avoir conquis dans un examen public et redoutable le 
brevet de capacité* Si vous exigez encore que les 
surveillants soient tous bacheliers, vous pasèez la juste 
limite ; votre rigueur est excessive* 

D'ailleurs vous n'affaibhrez pas par ce se^e tempérâr 
ment le régime actuel, car il n'y a aujourd'hui aucune 
condition de grade pour les surveillants des pensions. 
Songez que vous aurez déjà singulièrement relevé l'in- 
struction libre par cette innovation grave de la con- 
dition du baccalauréat es lettres poiir les surveillants 
des institutions. On ne fait pas tout à la fois» Mes- 
sieurs. Vous avez considérablement fortifié les insti- 
tutions- Quant aux pensions, je vous le répète , c'est 
beaucoup d'avoir ajouté au grade le certificat de capacité 
pour le directeur, qui eât le véritable maître dàtto les pe- 
tites écoles ; restez-en là. 

Cependant, comitie je n'entends montrer ici aucune 
obstination , si M. le duc de Broglie trouvait qu'entre 
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trois ans et rien il y a trop de distance , eh bien , dans un 
esprit de conciliation , je proposerai Un sous-iunendeinent 
à mon amendement : je proposerai trois ans pour les in- 
stitutions et cinq ans pour les pensions. 

BI« LB IIINI8TRB DB l'iKSTRUGTION PUBLIQI». Cela OSt 

accepté. 

M. GousiNt Je suis charmé que M. le ministre adhère 
à mon futur amendement. C'est déjà quelque chose. 
Mais j'aimerais encore mieux qu'il n'y eût aucune condi^ 
tion de baccalauréat pour les surveillants des pensions. 
Je t&che» pour mon compte ^ de me défendre de teut 
entêtement systématique. Si M« le duc de Broglie ne 
m'a pas convaincu , il m'impose , et pourvu qu'il n'y ait 
point ici une ii^ustice manifeste « à savoir^ une même 
condition pour des choses différentes, je me tiendrai pour 
satisfait. Je désire bien sérieusement qu'il y ait dans cette 
Chambre une majorité pour repousser toute condition 4e 
grade pour les surveillants des pensionst mais si , comme 
j'y suis aceoutunaé, je suis battu sur ce point comme sur 
plusieurs autres, je ferai ma retraite dans la différence de 
trois à cinq ans pour les surveillants des institutions et 
ceux des pensions. 

Messieurs, en vérité , nous tombons dans 

les infiniment petits {on rii)^ dans des innovations un peu 
trop subtiles ; par exemple un certificat d'études complètes 
qui n'est pas le baccalauréat, sans qu'on dise en quoi il 
en différera précisément, ni par qui il sera délivré, ni 
par qui contrôlé, par l'Université ou par un pouvoir 
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étranger. Nous arrivons au chimérique ou à l'impossible. 
Il n'y a rien de pratique dans tout cela. Il n'y a que deux 
partis sérieux : la proposition du ministère et de la com- 
mission et la nôtre. Le projet ministériel et celui de la 
conmiissîon s'expriment ainsi : « Nul ne pourra être sur- 
veillant dans une pension sans être bachelier. » Nous 
combattons cette proposition ; nous la trouvons excessive. 
Remarquez que la loi ne distingue pas entre les grandes 
et les petites pensions. M. de Broglie a dit que les petites 
pensions ne sont pas en cause : elles ne le sont plus dans 
ses paroles, et je Ten remercie , mais elles le sont encore 
dans la loi. La loi tombe sur le plus humble surveillant de 
la plus humble pension, comme sur le maître d'études de 
la plus grande ; cela n'est point juste. Mon amende- 
ment demande la suppression de la condition du bacca- 
lauréat pour les surveillants des pensions. Votons d'abord 
sur cet amendement , qui est le plus éloigné de l'article du 
ministère et de la commission. Quand le sort de cet amen- 
dement sera décidé, si, contre mon espérance, et surtout 
contre mon désir, il était rejeté , alors Je proposerai le 
sous-amendement que j'ai annoncé. Mais vidons d'abord 
l'amendement principal. {L'amendement est adopté ). 
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SEANCE DU 14 MAI 1844. 



Des certificats d'études. 



M. Cousin. Vous avez entendu les deux interpellatio»s 
directes et personnelles de M. le comte de Montalembert, 
l'une. qui s'adressait à mon humble expérience, et ici, à 
larigueur, je pourrais m' abstenir de répondre; la seconde, 
qui a l'air de s'adresser à ma loyauté, et il faut ici que la 
chambre m'ordonne de me taire pour que je ne parle 
pas. 

D'abord M. de Montalembert m'a demandé si moi , 
auteur du règlement de la licence es lettres , et qui dois 
bien le connaître , moi qui même l'ai appliqué dans une 
circonstance récente qu'il a rappelée , je ne trouvais pas, 
la main sur la conscience , ce grade-là beaucoup trop 
élevé pour être exigé de ceux qui , dans les institutions 



fj^ chargés des classes supé- 
i./it^'^^^^àre question qu'il m'a ad- 

^'^^ t û6U^^ ^ ^"i® oublié que , dans un ou- 
^ ^^^^gtraction secondaire en Prusse , j'ai moi- 
rfa0^ ^i^ré gue les certificats d'études sont inutiles ? 
^^^^la oremière question je réponds : Mon expérience, 
oison 9 'a justice , me disent qu'on ne peut délier qui- 
^jjqae veut enseigner les classes supérieures dans une 
i/îstitution de plein exercice de l'obligation d'être licencié 
es lettres. Pourquoi? Je ne veux pas être long ; mais, au 
risque d'ennuyer M. de Montalembert , je serai forcé 
d'être un peu technique pour le satisfaire entièrement. 
(On rit.) Pourquoi la licence es lettres est-elle une obliga- 
tion pour un professeur des classes supérieures? par cette 
raiâon péreniptoire que la licence représente précisé- 
ment ce qu'il faut enseigner dans les classa supérieures, 
et, par conséquent, ce qu'on doit savoir fioi-m&oe pour 
l'enseigner aux autres. 

M. le comte de Montalembert vous a fait un étalage 
redoutable et qui m'a. imposé à moi-môme, des auteurs 
grecs et latins sur lesquels on interrogeait les candidats 
à la licence. Il nous a fait peur de cette composition la- 
tine et de cette composition française qu'on exige. 11 
nous a même lu le terrible programme .du dernier sujet 
de composition française donné à la Faculté des lettres 
de Paris, Ce sujet invite les candidats à s'expliquer sur 
un point d'histoire littéraire du seizième siècle* La cham- 
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bre n'en a pas paru fort épouvantée. C'est que M. de 
Montalembert nous a ménagés ; il aurait pu invoquer 
des prescriptions plus effrayantes encore, et que je prends 
sur moi de rappeler : ce sont, outre les deux compo- 
sitions latine et française, un thème grec et une pièce de 
vers latins. Voilà qui est horrible en vérité! Mais pour- 
tant cela paraît assez nécessaire pour prouver qu'on est 
capable d'enseigner le grec, la composition française et 
latine et les vers latins. N'est-il pas nécessaire que qui 
veut professer tout cela chaque jour , montre au moins 
une fois dans sa vie qu'il n'est pas incapable de le faire ? 
Ou M. le comte de Montalembert a oublié sa rhétorique 
et il se la figure tout autre qu'elle n'est , ou bien il doit 
convenir que le grade de licencié es lettres correspond , 
et même d'une manière assez faible , à l'instruction va- 
riée et élevée que suppose cet enseignement. 

M. le comte de Montalembert a fait diverses excursions 
dans le domaine de l'instruction publique , et, pour obéir 
à M. le chancelier, je ne dois pas le suivre; je ne dois 
répondre qu'à ce qui m'est personnel. Il a dit que j'étais 
l'inventeur du règlement de la licence, et que ce règle- 
ment était tel que des professeurs, à lui connus, lui 
avaient aflSrmé qu'il était plus facile d'obtenir le grade 
de docteur et d'agrégé que celui de licencié. Messieurs, si 
cesprofesseiurs, que connaît M. de Montalembert, ont 
trouvé le secret d'être docteurs et agrégés avant d'être li- 
(^enciés, ils ont résolu là un problème assez difficile, et je 
leur conseille de publier leur secret ; il sera bien commode 
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à beaucoup de candidats. (Rires approbaiifs.) Mais ce 
sont de pures illusions. L'agrégation des classes supé- 
rieures des lettres est une épreuve incomparablement 
plus rude que la licence es lettres , car elle renferme tout 
ce que renferme la licence , et beaucoup d'autres choses 
encore dont je fais gr&ce à M. de Montalembert et à la 
chambre. 

Je suis auteur du règlement de licence , cela est vrai ; 
mais je n'ai ajouté aucune épreuve nouvelle , conmie 
paraît le croire le spirituel préopinant. Je n'ai fait au- 
tre chose que de mettre ensemble des dispositions 
préexistantes et de les coordonner entre elles. M. le 
ministre de Tinstruction publique peut me donner à cet 
égard un certificat d'entière innocence ; je n'ai rien 
inventé, rien exagéré. J'ai confirmé et régularisé ce 
qui était , et rien de plus. 

Mais j'ai à répondre à une interpellation personnelle 
aussi, et tout autrement grave : « Voilà un commence- 
ment de tyrannie dans les certificats d'études ! Et vous 
(on a bien voulu me rendre cette justice) , vous qui avez 
toujours aimé la liberté, vous qui avez déclaré que le 
certificat d'études n'était pas rigoureusement nécessaire, 
comment pouvez-vous aujourd'hui accepter cette condi- 
tion? » 

Messieurs, ma réponse sera loyale et triste. 

Oui, en 1836 , publiant le résultat de mes travaux sur 
l'instruction secondaire en Prusse , où il n'y a pas de 
certificats d*études, à proprement parler, j'ai dit qu'en 
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France je n'en voyais pas beaucoup la nécessité ; je l'ai 
dit , cela est vrai. J'ai fait plus , et je me dénonce moi- 
même à M. de Montalembert : en 1840 , j'ai préparé , 
rédigé, imprimé un projet de loi; lisez-le, vous n'y trou- 
verez pas de certificat d'études. Ainsi , deux fois dans 
ma vie, en 1840 , quand j'avais le droit de proposer des 
lois, et en 1836, quand j'exposais mon opinion sur la 
question du certificat d'études, j'ai été peu favorable à 
cette mesure , sur laquelle il y a beaucoup de choses à 
dire pour et contre , même au point de vue scolastique. 
M. Persil a donné de fort bonnes raisons pour ; je pour- 
rais peut-être donner d'assez bonnes raisons contre. 
M. Guizot lui-même, en 1836, après de longues et sé- 
rieuses délibérations auxquelles j'ai pris part ainsi que 
M. Villemain, a supprimé le certificat d'études. Eh bien, 
si nous étions encore en 1836 et en 1840, M. Guizot et moi 
nous ferions encore ce que nous avons fait alors ; et pour 
moi je suis loin de le désavouer aujourd'hui. Qui me fera 
donc voter, à l'heure qu'il est , pour le certificat d'étu- 
des? Qui? Vous* et vos amis, comte de Montalembert 
(mouvement) y vous qui, avec les meilleures intentions 
du monde, croyant servir la religion et la liberté, avez 
essayé de remettre en honneur et d'élever sur nos têtes 
une certaine congrégation détestée, & tort ou à raison , 
et qui avez par là semé des alarmes dans le pays. 

En vérité, ce serait une niaiserie à me faire renvoyer 
au collège, si je venais ici, en vertu d'un principe théori- 
que, nier la nécessité indispensable d'empêcher un très- 
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grand mal , d'empêcher qu'une partie de la jeunesse 
française ailleétudier dans des établissements étrangers et 
suspects à bon droit , pour nous rapporter des doctrines 
subversives de notre ordre constitutionnel spusJa con- 
trebande du baccalauréat es lettres, ( Très-bien /) 

Nous sommes des hommes pratiques, et, je le déclare, 
je suis, mais à regret, et c'est vous qui m'y forçesj, oui, 
je suis aujourd'hui pour le certificat d'études. 

Et il n'est pas question ici de l'Université. A cet égard, 
M. le comte de Montalembert sait bien qu'il a aJQfaire en 
moi à un homme qui ne reculera dçvant aucune lutte pour 
défendre l'Université, il a pu s'en assurer depuis quinze 
jours. Mais l'Université lest-elle intéressée dans cette 
affaire? Non, Messieurs. L'Université ne craint pas pour 
ses établissements la concurrence de Brugelette et de 
Fribourg, S'il y avait un grand comité européen pour 
juger les résultats que produisent nos collèges, et ceux 
qu'on obtient dans ces deux institutions célèbres, nous 
nous présenterions devant lui avec quelque confiance. 
(Nouveau mouvemenl d'approbation*) Mai^ il ne s'agit pas 
ici de l'Université ; il faut que son nom même disparaisse 
de ce débat, car il ne ferait que donner le change sur 
la vraie question. Non, il ne s'agit point ici de l'Univer- 
sité; il s'agit de 1^ France, de la patrie française avec 
ses institutions, ses- lois, ises mœurs et son génie. Grâce 
à vous, tout cela est engagé aujourd'hui dans cette hum- 
ble question du certificat d'études. 

Vous me demanderez si je me résignerai à voter cet 
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article. Et moi je vous demanderai, à mon tour, si vous 
voterez l'article 17, relatif aux petits séminaires. Pensez- 
vous que je sois assez dupe pour commencer par abolir 
le certificat d'études, afin que, plus tard, quand on en 
viendra à Tarticle 17, vous votiez cet article ? 

M. LE COMTE DE MONTALEMBEm. PaS du tOUt I 

M. Cousin. Vous le voterez, ou vous, ou du moins 
vos amis, car il a été fait pour vous [mouvement) ; et 
alors ces petits séminaires , que je voudrais voir consa- 
crés à la religion seule et au seul recrutement du clergé, 
et que par conséquent je veux laisser à leur spécialité , 
puisque je n'ai pas l'espérance, et assez peu le désir, de les 
voir rentrer dans la vérité du droit commun, ces petits 
sénunaires pourraient fort bien être remplis de certains 
professeurs qui auraient étudié aussi dans des écoles 
étrangères. 

Voilà pourquoi iJ faut aujourd'hui des certificats d'é- 
tudeâr 

La loi n'est pas éternelle ; cette disposition , nous ne 
l'identifions pas avec la vie de la monarchie et de la pa- 
trie. Il y a quatre ans, il y a dix ans, qui de nous pen- 
sait aux jésuites ^t aux sociétés secrètes religieuses? Qui 
de nous pensait à exiger cette déclaration écrite de tout 
maitre de pension , qu'il n'appartient pas à une congre- 
|;ation non autorisée? M, le comte Portalis vous l'a dit, 
il y a une semaine : en 1818, en 1819, personne n'a 
demandé cette déclaration. Pourquoi l'a-t-on exigée 
en 1828? C'est qu'elle était devenue nécessaire , parce 
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que les jésuites avaient reparu. La révolution de Juillet 
les avait dispersés et renvoyés à leurs asiles accoutumés. 
Grâce aux progrès de la liberté et de la paix, grâce sur- 
tout à des complaisances sur lesquelles ils croyaient pou- 
voir compter , les voilà revenus parmi nous pour y souf- 
fler la guerre, comme toujours, pour envenimer toutes 
les discussions, pour exciter, séduire, entraîner Tépis- 
copat. Croyez-moi, Messieurs, l'épiscopat n'est pas aussi 
libre qu'on vous le dit. J'ai entendu des plaintes et des 
plaintes douloureuses , et si le différend n'eût été qu'en- 
tre deux grands corps, l'Église et l'Université, est-ce que 
l'État , qui les comprend tous deux dans son sein , n'au- 
rait pas pu aisément faire cesser une guerre déplorable? 
L'Église et l'Université n'ont pas des intérêts contraires, 
car il faudrait éteindre l'Université , si elle voulait nuire à 
la religion ; comme, en vérité, l'Église serait bien coupa- 
ble si elle voulait troubler l'Université dans l'office qui lui a 
été confié , celui de donner l'instruction publique. Mais il 
s'est interposé entre l'Université et l'Église des étran- 
gers, qui sont perdus si ces deux corps sont en bonne intel- 
ligence , des hommes qui ont tout à gagner à la guerre , 
ou plutôt qui ne peuvent être quelque chose que dans le 
bouleversement de toutes nos institutions et dé toutes nos 
vieilles maximes qui les repoussent ; une congrégation 
enfin qui ne peut reparaître que sous le rempart menteur 
d'une liberté illimitée ; et voilà pourquoi elle pousse le 
clergé dans cette folle invocation d'une liberté sans li- 
mite et sans règle, le clergé qui n'a pas besoin de cette 
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liberté inconnue, qui n'a besoin que de ia vieille et im- 
mortelle liberté de TÉglise, celle d'enseigner ce que Dieu 
lui a confié. 

Oui , ce sont les jésuites qui agitent Tépiscopat et 
Tentraînent dans une guerre déplorable. Eh bien ! Mes- 
sieurs, dans cet état de choses, je suis bien réduit à 
demander moi-même des garanties contre cette congré- 
gation. 

Je m'arrête. Je prie la chambre de m'excuser si je l'ai 
occupée plus longtemps que je ne voulais; mais j'ai cru 
qu'il était de mon devoir, de mon honneur même, de ré- 
pondre immédiatement aux interpellations de M. le comte 
de Montalembert. (Marques d'approbation.) 



Même séance (44 mai). 



Il ne convient pas d'exiger ie grade de iicenciô es sciences de tout professeur 
de matliématiques des institutions particulières. 



M. Cousin. L'amendement du savant et très-honora- 
ble M. Thenard consiste à exiger de tout professeur de 
mathématiques des institutions particulières, au lieu du 
grade de bachelier es sciences mathématiques, celui de 
licencié es sciences mathématiques ou physiques. J'a- 

16 
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voue iiuè f éprouve quelque sc^rupule d'àâhérer â ôèt 
améhdement. Gar^ enâti, difiOHB là vérité^ à forcé de voU^ 
loir élever le niveau de l'instruction dans les institutions 
libres 4 nous finirous par empêcher rétâblissethent des 
institutions libres elles-mêmes* Et pmê, ësWl bien judte 
d'exiger dans les institutions libres précisément le mêm^ 
niveau d'instruction que dans les établissements publiCsV 
Le principe est, selon moi, d'exiger dans les instittttibUS 
llbl*es le grade qUi correspond à renseignement qUe Ton 
veut y dônnen Rien ds moins , m^s rien de pluà« Et 
ntêmâ dans nos établissements publiés, dmid noê collé^ 
ges comtnunaux, j'iBUteods nos collèges. oômmuriaUîc dé 
plein exercice,, n'y a^t*il pas beaU!(^up de professeur» 
des sciences qui ne sont licenciés ni es sciences mathé- 
matiques ni es sciences physiques? Sur cent cinquante col- 
lèges communaux de plein exercice , nous avons en tout 
cinquante licenciés es sciences ; nous arriverons un jour à 
avoir partout des professeurs de sciences qui soient licen- 
ciés, il faut l'espérer ; mais ce n'est pas moi qui me char- 
gerais de coïivertii* cette espélraiice en un fait réel avant 
une vingtaine d'années. Pour être équitable et sincère- 
ment libéral, il faut donc nous contenter du projet du 
ministre^ C'ètîait l'ancien projet de Mi GuizoU C'était 
aussi le mîem J'y persiste* J'engage M% te ministre à y 
persister, et à ne pas aggraver au delà d@ k nécessité 
et de la justice les charges des institutions libi'es» 
^ : ^ . . 11 ne m'est pas agréable d'Avoir à oMitre* 
dire un ami respecté et un homme aussi autorisé en pa- 
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retUe matière (jnerje le suis peu moi-même. Mais iQ^en- 
timent de Téquité remporte sur tout 11 m'est impossible 
d'exiger phis des instituteurs privés que nous n^exigeons 
ou tiue du moins nous n'obtenons des nôtres. Yoici <pi9^ 
rantô ans que l'Université existe» Nous avons, je le ré* 
pète/ oent cinquante collèges communaux qui donnent 
l'instruction secondaire complète, et M« le baron The- 
nard vient de dire lui-même, comme je l'avais fait , que 
dans tous ces collèges il n'y a que cinquante licenciés, 
Cette déclaration , que la loyauté de mon honorable ami 
devait à la chambre , résout la question. Gomment I Vous 
n'aves que cinquante licenciés dans tous v(»3 collèges corn* 
munaux de plein eiercice, et» • »• # 

M. GoRDma. G'est que vous êtes extrêmement arriérés 
dans votre instruction scientifique. 

M. GousiN. Je n'en suis pas bien sûr ; et puis, lors- 
qu'on est aussi arriéré que nous le sommes, suivant 
M. Gordier, c'est une raison, ce me semble, d'être in- 
dulgent pour ies â4iire& (Approbation générale* ) 

Parlons sérieusen^nt ; je serai très-court Je voudrais 
t&ûher de donner une démonstration^ non pas mathéma- 
tique {m rit)^ mais décisive, de la sagesse de l'article 
du gouvernement* 

Les institutions de plein exercice préparent à des cho- 
ses diverses, elles {H*éparent au baccalauréat es lettres ou 
au baccalauréat es sciences, ou aux écoles ^)éciaies conmie 
l'éode polytechnique* Vdlà des fins différentes. Une in- 
stîtulion de plein ex^rcioe n'est pas tenue de les reaiplir 
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toutes. Une institution sera encore de plein exercice, 
lorsqu'elle ne préparera ni à Técole polytechnique ni au 
baccalauréat es sciences, mais quand elle préparera seu- 
lement au baccalauréat es lettres. Gela est incontestable. 
Or, pour préparer au baccalauréat es lettres, que faut- 
il savoir? N'exagérons rien. Ne demandons pas à un 
établissement ce qu'un autre plus élevé peut seul donner. 
Il est certain que ce que l'on sait à l'Institut, on ne l'ap- 
prend pas dans les Facultés; que ce que l'on apprend 
dans les Facultés , on ne l'apprend pas dans les collèges 
royaux ; que ce que l'on apprend dans les collèges royaux, 
on ne l'apprend pas dans les collèges communaux. Il ne 
s'agit pas ici non plus de la gloire des sciences, que 
personne ne conteste. Toute la question est celle-<îi : 
Que faut-il pour préparer à la partie scientifique du bac- 
calauréat es lettres, et, par conséquent, pour être un 
bon instituteur secondaire ? L'instruction scientifique 
qu'atteste le grade difficile de bachelier es sciences 
mathématiques. Gela est encore incontestable, à moins 
qu'on ne veuille changer l'examen du baccalauréat 
es lettres, comme on avait Tair de le demander, et 
qu'on ne veuille y mettre beaucoup plus de mathéma- 
tiques, de physique et de chimie qu'il n'y en a, ce qui 
n'est pas du tout l'avis d'hommes éminents dans les 
sciences. Ils pensent que la dose scientifique du bacca- 
lauréat es lettres est suffisante. Si vous avez le dessein de 
l'augmenter, c'est autre chose ; mais la définition de l'ar- 
ticle 1" pour l'instruction secondaire étant donnée, pour 
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procurer, entre autres choses, la préparation au bacca- 
lauréat es lettres tel quMl est, je dis qu'un bachelier es 
sciences mathématiques suffit très-bien à enseigner la par- 
tie scientifique de cet examen. Songez qu'il s'est trouvé 
deux ministres qui ont cru cela suffisant ; le projet de 1836 
n'allait pas au delà; la loi de 1841 , M. Villemain se le 
rappellera, exigeait cette seule condition. 

M. LE MINISTRE DE l'iNSTRUGTION PUBLIQUE. Et Celle- 

ci aussi. 

M. Cousin. Celle de 1843 de même, et la commission 
l'avait trouvée bonne. N'improvisons pas des innova- 
tions, et n'accablons pas les établissements libres sous 
des conditions que les établissements modèles de l'État 
ne remplissent point. {L'amendement est rejeté.) 
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SÉANCE DU 15 MAI 1844. 



Exemption du certificat d'études au deU de vlngl-cinq ans. 



M. Cousin. L'explication de M. le Ministre tend à ad- 
mettre Thomme de quarante ans au baccalauréat sans 
certificats d'études ; mais elle ne s'applique point à une 
foule de cas qu'il est nécessaire de prévoir. Il ne s'agit ici 
que des élèves , dit M. le Ministre ; mais quand les candi- 
dats ne seront plus des élèves, que fera-t-on? les dispen- 
sera-t-on de certificats d'études? Les exiger à tout âge est 
impossible. En dispenser trop tôt serait une faute. Il faut 
une limite d'âge ; il faut la chercher et la fixer. 

M. LE COMTE Beugnot. Il cst Cependant convenu que 
article n'est pas limitatif. 

M. Cousin. Il est convenu qu'il y a quelque chose à 
faire sur 'article. Pour quarante ans je n'ai rien à dire. 



mai& certainement vous ne prétencjrea p^ que quelqu'un 
qui aura dix-neuf ou vingt, ans, et qui ne ^era plus élève, 
8era wlniip sans qu'on s^cbe d'où il vient §t qu il a 
étudié. 

Jo dQ{nan4§ k expliquer eomment les ehaaes se passent, 
afin que la cha.mbr^ i^ftcbe bi^n de quoi il s^agit 

Aujourd'hui , quiconque se présente sur eette terre dç 
France peur recevoir un grade français , doit justifier d'a- 
voir fait ses deux dernières années d'études d^nsun éta- 
blissement français et autorisé. .Bi un homme de quarante 
ans se présente , même alors on ne Padmet pas sans sa- 
voir où ii a étudié. Gemme nous sommes sous le régime 
discrétionnaire , s'il peut prouver quMl a étudié à une 
époque où, par exemple, le grée était peu enseigné dans 
certaines institutions publiques et privées, on le dispense 
do cett0 épreuve redoutable du grée , et même des oiar 
thématiques. En un mot, il n'y a pas de règle absolue et 
inflexible. Mais 4ans une loi où tout régime discrétionr- 
naire est aboli , il faut prévoir le cas que vient de poser 
M. le comte Beugnot , et y répondre d'avance, et j'a- 
voue que j'éprouverais quelque scrupule à demander des 
certificats d'études à un homme de quarante ans ; mais 
il ne faut pas non plus pousser trop loin le scrupule et 
détruire indireçtçniçnt 1^ péi^33ité des certificats d'étu- 
des; et pour moi l'âge de vingt et un ans ne me suffirait 



Je demanderais plutôt l'âge de vingt-cinq ans : de 
cette manière , nul jeune homme ne pourrait éluder la 
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condition du certificat d'études , et en même temps on 
n'interdirait pas l'accès du baccalauréat à des hommes 
jeunes encore qui se forment eux-mêmes. Il y a, par 
exemple, une classe de citoyens que nous voulons tous 
honorer et encourager, les sous-oflBciers, qui n'ayant pas 
fait toutes leurs études dans une institution , les achèvent 
par une juste ambition dans les loisirs de leur honorable 
service , et se présentent en assez grand nombre au bac- 
calauréat ; j'ai été touché souvent de voir des sous-offi- 
ciers en uniforme se présenter devant nous, et souvent 
ils n'avaient pas trente ans. Il y a beaucoup d'autres 
individus qui s'élèvent ainsi eux-mêmes, et aprèsquelques 
essais dans d'autres carrières, tentent celle de l'enseigne- 
ment ou toute autre carrière libérale pour laquelle le bac- 
calauréat est nécessaire. Je veux fuir toute apparence de 
rigueur inutile. Dès que l'intérêt social est couvert , il faut 
être facile. Voilà pourquoi vingt-cinq ans me suffiraient. 
(La limite de vingl^nq ans est adoptée.) 



Même séance (15 tnai). 

Qu il faut admettre les agrégés des Facultés à la participation aux examens, et 
ne pas créer vingt-cinq Facultés des lettres en France. 

M. Cousin. Je veux seulement rappeler que la commis- 
sion a admis dans le jury qui donne les brevets de capa- 
cité non-seulemçnt les professeurs des Facultés, mais en- 
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core les agrégés. Je suppose que la disposition relative 
aux agrégés, admise par la commission antérieurement , 
s'applique également à cet article. 

Dans l'article qui organise le jury chargé de délivrer 
les brevets de capacité aux directeurs des établissements 
privés, vous avez admis sans aucune difficulté les pro- 
fesseurs et les agrégés des Facultés , parce que vous leur 
trouviez, non-seulement toutes les lumières convenables, 
mais l'indépendance suffisante. Sur qui avez-vous placé 
vos ombrages? Sur les fonctionnaires qui appartiennent 
à l'instruction secondaire, à des collèges royaux, et qui, 
par conséquent, peuvent être, dans ce temps de dé- 
fiance générale, suspects de quelque partialité contre des 
candidats sortis d'établissements rivaux. Les professeurs 
et les agrégés de Facultés n'appartenant pas aux collèges 
royaux ni à l'instruction secondaire, ont été jugés désin- 
téressés, et à ce titre admis dans la commission des bre- 
vets de capacité. Je pense donc que, par une extension 
naturelle et presque forcée du même principe , on ne 
se refusera pas à ce que , dans la Faculté qui confé- 
rera le grade de bachelier es lettres ou de bachelier es 
sciences , soient compris à la fois les professeurs et les 
agrégés. 

Je pense aussi qu'il faudrait faire disparaître cette ex- 
pression : Les professeurs nommés à vie. Que M. le duc 
de Broglie me permette de lui dffe que, grâce à Dieu, 
je fais partie d'un corps où tous les professeurs titulaires 
sont à vie. Nous n'avons pas de professeurs de Faculté qui 
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ne soient nommés à vie; tous le sont également. Sans 
doute le Conseil royal , comme conseil de discipline, a le 
droit d'intervenir, et, après un jugement régulier, de sus- 
pendre quelquefois un professeur, et même de le rayer du 
tableau ; mais cela n*a Heu que dans des cas extrêmes, 
et tous les professeurs n*en sont pas moins nommés h 
vie. 

Je demande dono , et ma demande est modeste , je 
demande la rédaction suivante : « Les professeurs et agré- 
gés qui eon^posent les Facultés des lettres et des sciences. » 
Il est bien eptendu que , si un agrégé de Faculté se trou- 
vait être en même temps professeur d'un collège royal , 
il ne ferait point partie de Texameq. 

M. Cousin* Je ne rentrerai pas dans la discussion in- 
troduite par M* de Monta|embert| mais j^ai beioiQde dire 
hautement qu'il n'y a paA dans le royaume une Faculté 
qui ait pu être partiale envers les élèves des petits sémi- 
naires qui se pré&çnfasnt au baccalauréat \ pai* une rai- 
son trè3Hsimple ^ c'est que les ordonnaneoB de 1898 in^- 
terdisent aux petits séminaires de présenter des candie 
dats m baccalauréat, excepté dans une cirûonêtanoa si 
pour une fin Qu rUiiiversité est parfaitement dàûotéres*- 
sée. 

M. LE cornu PB MoAjTALBMfifiET, Il y a UH diplôipo spé- 
cial. 

M. Gousm* hm élèves des petits séminaires |ie peu^- 
vent se présenter au baccalauréat que pour obtenir un 
^diplôme spécial , lequel n'a aucune valeur civileet ne peut 
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être transformé en un diplôme régulier que quand IMm- 
pétrant est engagé dans les ordres sacrés. Or, je demande 
quel intérêt peuvent avoir nos Facultés à empêcher de 
futurs prêtres d*être pourvus du diplôme de bachelier ès- 
lettres? Ainsi la partialité .supposée par M. le comte de 
Montalembert est sans fondement ; elle n'est pas seule- 
ment fausse en fait, elle est fausse en droit, elle serait 
une méchanceté absolument désintéressée, et la nature 
humaine n'en comporte pas de telles. 

Maintenant rentrons dans le cercle très-étroit de la 
question où nous sommes engagés. D*abord j'ai demandé 
un changement de rédaction dans Tarticle 20 addition- 
nel qui dit : les professeurs nommés à vie y etc. Je demande 
la suppression de ces mois : nommés à vie. 

M. LE RAPPORTEUR. Lés professcurs titulaires , si vous 
voulez. 

M. LE MINISTRE. Et Içs professQurs adjoints», 
, M% Cousin. Je ne puis admettre non plu3 l'expres- 
sion de professeurs titulaires 9 car ce serait rexclu3iQn des 
professeurs adjoints ; inelmio unius ^xdusio alterius. Je 
(demande qu'on se. serve dç l'expression pure et sjmpte 
dQ professeurs qui composent les Facultés des lettres et dea 
sciences* 

Voilà pour je premier point; maintenant admettrez- 
vous, -outre les professeurs, les agrégés des Facultés des 
lettres et des sciences? M, le rapporteur et M. le comte 
de Montalivet ont parfaitement établi quelle dîfféraijiça il 
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y a entré le jury de capacité et celui du baccalauréat. 
Dans le jury de capacité les universitaires sont en très- 
petit nombre ; ils sont constitués en minorité, je ne puis 
pas malheureusement le contester. De plus, a dit M. de 
Montalivet , non-seulement ils sont en minorité, mais ils 
n'y sont même que facultativement , de sorte que si le 
ministre voulait participer de cette grande défiance gé- 
nérale qui pèse sur eux , il se trouverait que dans le jury 
de capacité il pourrait ne pas y avoir un seul universi- 
taire , ni professeur, ni agrégé de Faculté. Tout cela est 
vrai ; mais je prie la commission et la chambre de vou- 
loir bien aussi ne pas oublier une autre différence. Le 
jury de capacité ne donne pas seulement un grade , 
mais le pouvoir d'enseigner. Le grade n'est rien sans 
le brevet de capacité. Le jury de capacité est donc quel- 
que chose de très-considérable. Les jurys de capacité , 
d'un bout de la France à l'stutre , succèdent au pou- 
voir discrétionnaire du ministre et du Conseil royal. 
Leurs jugements sont sans appel ; ils décident d'une 
profession et de l'état des citoyens. Je conçois donc , 
à la rigueur, qu'il était sinon juste, au moins naturel, 
d'admettre avec beaucoup de réserve dans ce jury des 
membres de l'Université et des hommes dont la situation 
n'est pas définitive , conune les agrégés de Faculté. Mais 
il me semble contradictoire de les admettre dans ce jury 
et de les repousser d'un examen où il ne s'agit que d'un 
grade. En vérité , c'est trop ou trop peu. S'ils ne sont 
pas assez indépendants pour conférer un grade, comment 



le sont-ils assez pour disposer de Tétat même du citoyen , 
pour accorder ou refuser, non plus un témoignage d'in- 
struction, mais le pouvoir même d'enseigner? 

A force de défiance, où s'arrêtera-t-on? Il est pénible 
de voir mettre en suspicion tous les membres qui compo- 
sent une Faculté. Prenez garde à ce que vous faites. Jus- 
qu'ici , d'un bout de l'Europe à l'autre , on entend par 
Faculté tous les membres qui la composent intégralement ; 
or, les agrégés des Facultés sont dans ce cas. Avant l'in- 
stitution des agrégés de Facultés, lorsqu'un professeur ou 
un ministre pouvait charger, sans autre forme de procès , 
le premier gradué venu de suppléer un professeur , j'au- 
rais compris que les suppléants des Facultés , ne faisant 
pas partie intégrante des Facultés et pouvant perdre leur 
fonction et leur titre , né fussent pas admis à participer 
aux examens. Mais aujourd'hui, lorsque les agrégés ont 
un titre indélébile, lorsqu'ilssontattachés inséparablement 
à la Faculté , lorsqu'ils sont nommés à la suite de grands 
concours , je ne comprends pas les ombrages dont ils sont 
l'objet, et je m'afflige que M. le Ministre ne les défende 
pas avec moi. Voyez ce qui se passe dans les Facultés de 
médecine. Elles sont composées de professeurs titulaires 
et adjoints, et d'agrégés qui participent également aux 
examens. Est-ce que les examens des Facultés de méde- 
cine ne confèrent pas des grades à des particuliers , et des 
grades qui ouvrent la porte d'une profession très-nom- 
breuse , très-importante , où les intérêts privés sont en- 
gagés? Irez-vous , redoublant de défiance à chaque pas 
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que vous faites , après avoir mis en rainmté les aniver- 
sitaires dans le jury de capacité , chasser des examens 
des Facultés un ordre considérable de jeunes professeurs, 
zélés, instruits, sortis des concours et en retenant l'es- 
prit libéral et les fortes habitudes? Il faudra un jour ap- 
pliquer cela aux -Facultés de médecine. Vous affaiblirez 
les examens , ne vous y trompez pas. Les jeunes gens sont . 
à. la fois plus libres de préjugés et de systèmes, et en . 
même temps plus fermes contre les sollicitations que les 
juges âgés, parce qu'ils sont moins mêlés à la vie ordi- 
naire. Je vous le dis sincèrement, moi qui ai fait tant 
d'examens et qui touche à un âge assez avancé de la vie : 
en général la force des examens réside dans les membres 
les plus jeunes. 
Je demande qu'on rédige ainsi l'article : 
« Les professeurs et tes agrégée qui composent les Fa- 
cultés ^ etc«» 

. . à . . Je parle dans un sens contraire à ce que 
vient de dire M. le Ministre , car je parle dans le sens du 
projet ministériel... 

M. LE MINISTRE DE l'instruction PUBLIQUE* Le projet 
ministériel n'a fait aucune mention à cet égard. 

SI. Gousm% Il n*a donc pas désinvesti los commissioi» 
d'examen^ Le silence du projet n'est point insignifiant; 

il couvre, il maintient tout ce. qui n'est pas expres- 
sément supprimé oa modifié par la présente loi. En 
effet , supposez que la commission n'eut pas proposé une 



dispo^tion ÂollveUc^ les commissîon6 d'examen étaient 
conservées» 

Je regrette que M, le Ministre abandonne son propre 
projet et passe du côté de la commission, La disposition 
de la commission est impraticable , et c'est bien là quel- 
que chosOé Je vais essayer de le démontrer^ 

D'abord , M. le rapporteur a invoqué les décrets» Oui , 
les grades, en France ^ sont conférés, d'après le décret 
de 1808 , par des Facultés ; mais croyez-vous que ces Fa- 
cultés sont pures de ces fonctionnaires malheureux i sus- 
pects à voU*e commission , qu'on nomme des professeurs 
de collège? Pas du tout. En fait, plus d'un professeur de 
collège est en même temps professeur de Faculté; et si 
M» le rapporteur veut lire un autre su*ticle encore du dé- 
cret de 1808 , il y verra que plusieurs professeurs de 
collège doivent faire partie des Facultés, Il faut prendre 
le décret I non dans un seul article, mais dans son en- 
semble ; l'écrit du décret , qui m'est familier, est au con- 
traire d'établir un lien entre les collèges et les Facultés. 
Ainsi j'ai eu l'honneur d'étudier à la Faculté des lettres 
de Paris sous trois professeurs titulaires qui , tous trois , 
étaient professeurs de collèges. Avec l'amendement de la 
commission , on aurait donc empêché ces trois profes- 
seurs de faire partie de l'examen ; mais alors on aurait 
réduit le Faculté à un trop petit nombre de membres. 
1.1 est étrange de réduire le nombre des membres des Fa- 
cultés au moment même où vous voulez supprimer toutes 
les commissions d'examen. 
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Cette suppres&ion absolue sera un bien grand mal. Il 
y a mille objections à faire au point de vue pratique. 
L'honorable M. de Daunant vous a présenté tout d'abord 
l'objection la plus considérable, fondée à la fois sur l'in- 
térêt des familles et sur l'intérêt des études. Si vous voy- 
iez n'avoir plus d'examens de baccalauréat es lettres que 
dans les Facultés , ou bien vous multiplierez les Facultés , 
ce qui les avilira et leur ôtera toute autorité et toute uti- 
lité, ou bien vous verrez des jeunes gens traverser quel- 
quefois six ou huit départements pour aller chercher au 
loin une Faculté qui les examine , et je vous laisse à pen- 
ser quels dommages de tout genre ce dernier parti 
apporterait aux familles. 

Il ne faut pas croire que l'honmie éminent, M, Royer- 
CoUard, qui, en 1816, a diminué le nombre des Fa- 
cultés des lettres, ait pris cette mesure, comme l'a 
dit M. le rapporteur, par une pure économie. L'éco- 
nomie a pu être un des motifs, mais elle n'a pas été 
le fondement de cette décision. L'expérience avait prouvé 
qu'il n'était pas possible de trop multiplier les Facul- 
tés sans mettre en péril leur haute mission , qui est 
l'enseignement approfondi des sciences. Ce n'est rien 
de créer des Facultés , il faut les faire grandes et fortes* 
Les éparpiller, c'est les annuler. Le principe incon- 
testé de cette matière , permettez-moi de vous le rap- 
peler, c'est un petit nombre de grands foyers d'étu- 
des, qui aient des professeurs éminents et beaucoup d'é- 
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lèves. Multipliez les Facultés , vous abaissez renseigne- 
ment et vous diminuez le nombre des élèves. Cette vérité 
est tellement élémentaire, tellement admise , que je m'é- 
tonne qu'elle n'ait pas frappé et arrêté votre commission. 
Voulez-vous donc renouveler les universités de Valence 
et d'Orange? Il vous plaira de créer une Faculté dans 
telle ville que je ne veux pas nonamer, qui est une ville 
très-respectable. Fort bien ; il suffit pour cela d'une allo- 
cation au budget; mais il n'y a qu'un malheur, c'est que 
^ les grands professeurs , qui sont la vie d'une Faculté , 
vous manqueront ; et puis il n'y viendra pas d'élèves. 11 
faudra mettre les cours le soir , afin d'attirer un certain 
nombre d'honnêtes oisifs qui viendront y chercher un dé- 
lassement aux travaux de la journée. C'est là , Messieurs , 
une Faculté d'agrément ( On rit ) ; c'est une sorte d'a- 
thénée où un bénévole auditoire vient écouter un frivole 
enseignement. Ce n'est point là une institution sérîeuse 
où se forme et s'élève la jeunesse d'un grand peuple. 

Sans doute , on peut et on doit augmenter peu à peu le 
nombre des Facultés, mais dans une certaine mesure. La 
règle est simple ; je l'ai souvent rappelée : partout où il 
y a une Faculté de médecine ou une Faculté de droit, on 
peut mettre une Faculté des lettres et une Faculté des 
sciences, mais pas ailleurs. Et quand M. le ministre dit 
qu'on donnera un délai, cette réserve est insuffisante ; car 
si on donne un délai de trois ans, même de cinq ans, 
même de vingt , est-ce que M. le ministre de l'instruc- 
tion publique pourra créer en ce temps-là vingt-cinq Fa- 
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cultes des lettres en France? Je garantis quMl ne le fera 
pas ; moi qui connais sa capacité et la sagesse du Conseil^ 
je dis qu'il ne le fera pas. 

On me repète qu'on donnera un délai ; eh bien , je le 
répète à mon tour, ce délai sera vain, et il faudra le re- 
nouveler sans cesse* Je le dis à regret , il n'y a pas un 
homme pratique qui puisse soutenir l'amendement de la 
commission. 

N'abolissez pas d'un coup toutes les commissions d'exa- 
men : proposez-vous d'en diminuer peu à peu le nombre. 
Avant tout il faut qu'elles présentent de solides garanties 
d'impartialité. Déjà , en 1840, j'avais ôté , avec l'assis 
tance du Conseil, les proviseurs et les censeurs des col- 
lèges royaux de ces commissions , mais nous n'avions 
pas été jusqu'à en bannir les professeurs eux-mêmes, 
car ce sont les meilleurs examinateurs qui se puissrat 
trouver* 

En tout cas, je demande que l'article soit mûrement 
réfléchi avant d'être adopté , et qu'il soit renvoyé à la 
commission. ( NonI non!) 

Permettez, Messieurs I Que fais-je ici? Je défends le 
projet du ministère. Et je ne demande , en vérité , rien 
de bien paradoxal , je demande le maintien de ce qui 
existe depuis trente ans # et je ne fais pas, je crois, une 
proposition excessive, en demandant le rétablissement 
du silence du gouvernement. 

. « « . . Je demande à dire un dernier fnot« .{Aux 
vomi Aux voiâi!) 
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Il est impossible de ne pas répondre aux suppositions 
(jue vient de liie ptêtef M. le rapporteur. 

Je suis professeur de Faculté ; depuis vingt ans je fais 
des exatneiïs , et je n'ai pas pu dire que mes collègues et 
moi , que lés Facultés des lettres du royaume n'étaient pas 
en état de faire les examens et de conférer très-convena- 
blement les grades. J'ai dit que si, au lieu de dix Facul- 
tés, vous en créez vingt-cinq, autant que d'Académies, 
alors elles seront incapables de maintenir l'enseignement 
supérieur à la hauteur qui lui appartient, et de conférer 
des grades avec autorité. Je n'entre pas, comme on l'a dit à 
mon grand étonnement, dans une voie nouvelle; c'est 
moi, au contraire, qui veux vous retenir dans la voie 
ancienne. J'honore les Facultés des lettres; mais je 
souffre, je l'avoue, de voir supprimer si légèrement, et 
sans aucune résistance de la part du gouvernement, ces 
commissions d'examen d'une capacité éprouvée, qui ont 
été instituées par des hommes comme M. Royer-Collard 
et M. Cuvier , dans des temps où l'on considérait les 
choses avec sang-froid et où la passion n'entraînait pas à 
des résolutions extrêmes. Je rappellerai à M. le duc de 
Broglie que plus il y a de passion et d'agitation dans les 
esprits , plus il faut se défier d'innovations conçues au 
milieu de l'orage. 

Je maintiens donc l'état actuel : c'était le vœu, c'était 
l'avis du gouvernement ; je le défends avec lui ou sans 
lui. J'ajoute que si l'amendement était adopté , ce serait 
une raison bien plus grande d'adopter mon sous-amen- 
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dément , c'est-à-dire de mettre les agrégés de Facultés 
dans les examens du baccalauréat ; car si vous voulez 
donner plus d'activité et plus de travail aux Facultés , 
ce n'est pas le cas de réduire le nombre de leurs mem- 
bres qui peuvent participer aux examens, (Aux voix! aux 
voix!) 
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SEANCE DU 17 MAI 1844. 



Des conseils académiques. 

Nécessité de maintenir la Juridiction du conseil académique pouirla réprimande, 

et de renvoyer la suspension au tribunal civil. 



M. Cousin. Il me semble peu raisonnable de régler 
d'une manière permanente la composition du conseil 
académique qui a des fins très-différentes , seulement en 
vue d'une fin particulière. Ainsi, je demande la rédac- 
tion suivante : 

€ Si l'avertissement reste sans effet, le recteur fera 
citer l'inculpé devant le conseil académique qui, en ce casy 
sera composé comme \\ suit, etc.» 

Si le conseil académique n'avait d'autres fonctions que 
celle que l'article 24 lui donne , sa composition , telle que 
cet article la détermine, serait acceptable ; mais ce conseil 
fait bien d'autres choses encore pour lesquelles d'autres 
membres sont nécessaires. Quelle objection peut-on faire 
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à cela? La rédaction proposée répond au vœu de la com- 
mission; elle entre dans des défiances qui, selon moi, 
ne sont pas fondées, mais qu'il faut bien que j'admette, 
puisque tous les membres de la commission les expriment 
les uns après les autres ; elle protège les intérêts que 
vous voulez assurer , et en même temps elle n'empêche 
pas les autres fonctions du conseil académique , qui 
réclament une composition différente de ce conseil, 
selon les différents besoins du service. 

J'ai déclaré que je ne traiterais pas la 

question du Conseil royal. Ainsi le Conseil royal n'est 
pas mis en cause; mais, pour le conseil académique, 
M. le rapporteur dit que la commission l'a pris tel qu'il 
est composé. Messieurs , il n'en est rien. 

M. LE RAPPORTEUR. C'ost M. le ministre de l'instruc- 
tion publique qui nous a remis cette eomposition, et nous 
n'y avons pasi changé un iota. 

U. LB MINISTRS Dfi L* INSTRUCTION PUBI4QU8. Il y a id 

un détail à expliquer* 

M. Cousin. Je dois rétablir les faits. A l'heure qu'il est, 
ies vingt-cinq conseils académiques existants sont com- 
posés non-seulement des membres ici mentionnés, mais 
d'autres encore qui sont indispensables dans les autres 
cas. Je suis le premier à dire que les proviseurs ne doivent 
pas siéger dans le conseil académique , quand il s'agit 
de statuer sur le sort des directeurs d'établissements par- 
ticuliers et rivaux; mais dans les autres cas , c^est tout 
différent; par exemple , lorsqu'il sera question des inté^ 
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rets moraux et matériels des collèges royaux , de telle ou 
telle dépense, de mille choses enfm relatives aux établis-» 
sements de l'Université. Sur cela vous n'entendez nii chan-^ 
ger notre jurisprudence ni troubler un service réglé. 
Vous stipulez pour les établissements libres, lorsqu'ils se* 
ront amenés devant le conseil académique; le reste 
échappe en ce moment à la discussion. 



Séance du 18 mai 1844. 



M. Cousin. Messieurs, je ne prends la parole que pour 
rétablir l'opinion que j'ai exprimée hier et dans laquelle 
je persiste. 

Je tiens d'abord à constater les points sur lesquels j'ai 
l'avantage de me rencontrer avec la commission. Le pre- 
mier , et il est bien grave , où je partage l'avis de la com- 
mission et de son rapporteur , c'est le paragraphe 2 de 
l'ancien article 14 du projet ministériel , lequel disposait 
qu'en cas de désordre grave déjà puni par une répri- 
mande, et en cas de récidive, le chef d'un établissement 
privé pourra être suspendu, et attribuait ce jugement au 
Conseil royal de l'Université. Je pense avec la commis- 
sion , moi serviteur de l'Université et membre dévoué du 
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Conseil, quMl ne convient point de faire intervenir le 
Conseil dans une peine telle que la suspension d*un chef 
d'établissement particulier. Puisque les établissements 
particuliers cessent de faire partie intégrante de TUni- 
versité et ne peuvent plus s'appeler , conmie le voulait le 
décret de 1808, écoles de l'Université, mais bien écoles 
privées ; dès lors , il ne peut plus appartenir au Conseil 
d'appliquer une peine comme celle de la suspension, qui, 
ne vous le dissimulez pas, la plupart du temps entraînera 
la ruine de l'établissement. M. Guizot, dans le projet de 
loi de 1836 , s'était bien gardé d'attribuer une telle juri- 
diction au Conseil ; et, pour ma part , en 1840 , dans le 
projet de loi que j'avais préparé , que j'ai fait imprimer, 
mais que je n'ai pas osé distribuer à la Chambre , j'avais 
suivi l'exemple donné par M. Guizot ; mais j'avais été bien 
plus loin que lui; car mon illustre prédécesseur, ne vou- 
lant pas attribuer le droit de suspension au Conseil , ne 
l'avait attribué à personne, et s'était arrêté à la simple 
réprimande. M. de Bussières a prouvé hier la nécessité de 
ne point s'arrêter à la simple réprimande , et d'aller, en 
cas extrême , jusqu'à la suspension. J'avais en quelque 
sorte prévenu le vœu de M. de Bussières, et devancé le 
nouvel amendement que la commission vous propose, 
car voici le dernier paragraphe de l'article 2 du projet de 
loi que j'avais préparé et publié en 1840 : « Après deux 
réprimandes dans les cas ci-dessus déterminés, le délin- 
quant pourra être traduit devant le tribunal civil de l'ar- 
rondissement , lequel, statuant sommairement, pronon- 
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cera contre le chef de rétablissement une amende 
de 100 fr. à 1,000 fr. » Je lis cela, Messieurs, sur un 
exemplaire imprimé il y a quatre ans. La chambre voit 
donc que je ne suis pas un universitaire trop fanatique, 
et je réclame l'honneur d'être entré le premier avec fran- 
chise et courage dans le système nouveau, nécessaire pour 
l'accomplissement des promesses de la Charte. {Marques 
d^approbation,) 

Cela dit. Messieurs, et après avoir constaté qu'il y a 
quatre ans , avant tous les ombrages soulevés contre le 
Conseil, j'avais le premier et librement, par le seul res- 
pect de la liberté, renvoyé le droit de suspension à un 
tribunal civil , après cela , je suis , ce me semble , bien 
reçu et autorisé à déclarer que ce n'est pas une heureuse 
invention que d'attribuer au tribunal civil non-seulement 
le droit de suspension , droit qui lui appartient de plein 
droit , je le reconnais , et qui ne peut plus appartenir 
à l'Université, mais aussi le droit de réprimande , peine 
d'un ordre fort différent , et qui est purement disci- 
plinaire. 

Je parle ici dans l'intérêt des établissements particu- 
liers. Il ne faut pas commencer par frapper au lieu 
d'avertir. La réprimande , surtout si elle n'est pas publi- 
que, est une peine légère, comparée à la suspension; 
elle suppose une enquête , mais non pas celle d'un tribu- 
nal qui ne peut raisonnablement porter sur la négligence 
habituelle dans les études , et sur des désordres de disci- 
pline ^ mais sur des faits moins scolastiques et d'un 
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caractère différent. Pour cette enquête , il faut des 
hommes d'école» mêlés et tempérés de magistrats et 
de pères de famille. Le conseil académique semble 
avoir été fait tout exprès pour juger de pareils délits* 
Se reproduisent-ils? s'aggravent-ils? changent-ils de 
caractère par la récidive? L'affaire est plus sérieuse ; 
et comme la peine peut changer avec le délit, la juri- 
diction doit changer, et le prévenu est envoyé par-devant 
le tribunal civiL Mais il ne faut pas commencer par la 
juridiction même par où Ton finit. 

Tel avait été TavîsdeM. Guizot en 1836, le mien en 
13/i-O » celui de M» Yillemain en 1841 et 18&3 ; tel avait 
été le premier avis de la commission après un long et 
mûr examen de la question» J'avoue que je réclame con- 
tare l'invention nouvelle , subite et un peu hasardée , de 
la commission , en faveur de son ancienne opinion , qui 
avait pour elle bien des autorités, et qui, je crois, ne 
sera combattue par aucun homme versé dans ces matiè*- 
res, et ayant mis la main dansJa pratique de ces sortes 
d'affaires. 

Reste à, savoir quelle sera la composition du coïiseil 
académique. 

J'avais exprimé à cet égard l'opinion la moins para- 
doxale. Moi aussi , je pense qu'il n'est pas possible de 
laisser la composition du conseil académique à l'arbitraire 
du ministre de l'instruction publique , même pour l'ap- 
plication d'une simple peine disciplinaire, telle que la 
réprimande, dès qu'il s'agit d'un instituteur privé; c'est 
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à la loi elle-même h déterminer la composition de cecôn-* 
seil , puisqu'il devient tribunal pour les personnes que 
nous voulons soustraire à tout régime arbitraire* J'ai 
donc accepté la composition bien réfléchie, bien ponde* 
rée , présentée par la commission.. Je n'y avais mis 
qu'une simple réserve. J'avais dit que, grâce à Dieu, le 
conseil académique ne sera un conseil disciplinaire que 
trèsrrarement , sous Tempire d'une législation aussi se* 
vère que la vôtre. Après que vous avez exigé un bre- 
vet de moralité et un brevet de capacité difficiles à 
obtenir, ayez confiance en votre œuvre et croyez que 
les délits seront très-rares. Or, je le demande à la sar 
gesse de la chambre et aux lumières de la commis*» 
sion , est*il conforme à la raison de constituer â priori 
et pour tous les cas possibles le conseil académique sur 
le modèle qui convient dans un seul cas, et dans un caa 
extrêmement rare ? 

Je crois qu'il y a ici deux opinions extrêmes. L'une 
consiste à dire , comme le voulait le premier paragraphe 
de l'article 14 du projet ministériel , que le conseil aca- 
démique resterait , même comme tribunal pour les insti. 
tuteurs privés , tel qu'il existe aujourd'hui , c'est-à-dire 
composé arbitrairement, renouvelé arbitrairement, et 
différent chaque année. Cela ne se peut. C'était l'opinion 
du projet ministériel; je l'écarté avec la commission. 
L'autre opinion extrême consiste à vouloir réduire le 
conseil académique, conseil le plus souvent administra-* 
tif, à la composition inflexible et réglée d'avance qu'il 
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doit avoir comme tribunal ayant pour justiciables des in- 
stituteurs particuliers. 

Pensez-y bien : que règlez-vous ici ? vous réglez les droits 
des chefs d'établissements privés en même temps que ceux 
de la société. Vous voulez assurer l'équité , l'impartialité^ 
comme aussi la convenance du tribunal , même discipli- 
naire , devant lequel devront comparaître les chefs d'é- 
tablissements libres. J'en tombe d'accord : faites donc 
l'œuvre que vous avez à faire , et ne vous embarrassez pas 
du reste ; considérez le conseil académique comme tribunal 
disciplinaire et non. comme conseil administratif. Tout 
est concilié, si la comimission veut se résigner à cette 
humble addition : « L'inculpé sera cité devant un Con- 
seil académique qui, dans ce cas, sera composé comme 
il suit. » Dans ce cas , c'est-à-dire dans le cas qui nous oc- 
cupe, le seul par lequel le projet de loi, qui statue sur les 
instituteurs privés seulement, ait quelque intérêt et même 
ait le droit de considérer ce Conseil universitaire qu'on 
appelle le Conseil académique. 

Je ne vois pas en quoi cela trouble l'économie du pro- 
jet de la commission. La légalité du tribunal est consa- 
crée. Les intérêts des instituteurs privés sont garantis. 
Et en même temps, dans tous les cas ordinaires, les 
Conseils académiques demeurent ce qu'ils doivent être 
pour remplir les fonctions très-différentes pour lesquelles 
ils sont absolument nécessaires. Je ne veux pas vous 
énumérer toutes les fonctions administratives des Con- 
seils académiques, jugement en première instance de 
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nos professeurs , de nos propres élèves , examen des 
comptes des collèges, de leurs besoins matériels et mo- 
raux. A des titres divers , ils réclament plusieurs fonc- 
• tionnaires de nos collèges qui ne sont pas et ne doivent 
pas être dans la Composition du Conseil considéré comme 
tribunal. Je crois, par exemple, et si ma mémoire était 
en défaut, la mémoire si parfaite de M. le ministre de 
l'instruction publique redresserait mon erreur , je crois 
que, depuis quarante ans, il n'y a pas eu un seul Con- 
seil académique , du moins en province , dont n'ait fait 
partie le proviseur. Je ne conçois pas de Conseil- acadé- 
mique sans ce fonctionnaire essentiel. Un Conseil admi- 
nistratif peut être très-bien composé d'une façon qui ne 
•convient pas à un conseil disciplinaire ; et réciproque- 
ment, la composition d'un Conseil disciplinaire peut ne 
pas sufl&re pour les attributions nécessaires d'un Conseil 
administratif. Les besoins de l'administration et ceux de 
la justice sont aisément conciliés et maintenus par un 
léger changement de rédaction contre lequel je suis en- 
core à comprendre les scrupules de la commission. 

Saisissez bien , je vous prie , le système gradué des 
peines et des juridictions que réclame la matière : V pour 
ce délit spécial , dangereux, et qui mérite d'être réprimé 
et puni, mais où n'est pas engagée l'inconduite et l'im- 
moralité du maître, dont il est traité à l'article suivant, 
une peine purement disciplinaire et relative à la nature 
du délit, à savoir, la réprimande; 2» la récidive, et 
même plusieurs récidives ont-elles lieu? Évidemment, 
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le délit en récidivant s'aggrave et peut même changer 
de nature en changeant de degré. Alors la suspension 
peut devenir une peine nécessaire dans l'intérêt des en- 
fants et des familles. De là deux juridictions différentes. 
D'abord le Conseil académique, constitué tel qu'il 
doit rêtre pour être un tribunal disciplinaire. Remarquez 
que, selon moi, il n'est nullement besoin que le juge- 
ment de ce Conseil, pour avoir son exécution, soit ap- 
prouvé par le ministre. Ni le projet de 1886, ni le projet 
de 1840, ni le projet actuel ne demandaient cette inter- 
vention , et votre commission a été plus ministérielle que 
trois ministres. Les peines disciplinaires épuisées, venait 
la peine correctionnelle, que, selon moi, comme selon 
la connnission, le tribunal civil peut seul porter. Là, 
Messieurs, je repousse aussi fortement que la commission 
l'intervention malheureuse du Conseil royal; je la repousse 
à la fois et dan» l'intérêt des établissements privés et dans 
rintérêt du Conseil royal lui-même. 

Mais il est un cas ob trois projets de ministres diffé- 
rents ont fait intervenir le Conseil royal , et c'est ici que 
la commission me paraît avoir poussé la passion de la jus- 
tice jusqu'à une sorte d* excès ^ j'allais dire jusqu'à l'in- 
juBtice. 

Le tribunal académique porte la peine de la réprî- 
miinde î si le condamné s'y résigne, tout est fini ; sinon 
m lui ouvre un recours, un recours à qui? au Conseil 
royah Je regrette que ce recours n'ait pas trouvé grâce 
auprès de voire emmàmm. Il est difficile de moini» eah 
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ployer le Conseil royal, et, remarquez-le, on ne l'em- 
ploie que s'il plaît au condamné d'y avoir recours. Le 
Conseil peut tout au plus confirmer la sentence du tribu- 
nal académique ; il ne peut l'aggraver , il peut l'annuler ; 
c'est un recours favorable et gracieux, au profit peut- 
être, jamais au détriment de celui qui l'invoque. Bien 
qu'il ne faille pas citer une autre chambre à cette tribune^ 
cependant il ne peut pas être tout à fait interdit de rappe- 
ler que déjà un grand pouvoir politique en 1836 a passé 
sur ce point et a admis sans difficulté le recours au Con- 
seil royal dans le simple cas de réprimande. Pour moî, 
je n'aurais vu aucun inconvénient à cela; car le Conseil 
royal donne aux particuliers autant de garanties d'équité 
qu'aucun tribunal, et il possède en ces matières délicates 
des lumières qui sont aux justiciables la plus sûre de 
toutes les garanties. 

Cependant je conçois des ombrages , tout injustes 
qu'ils me paraissent ; et si l'on veut ôter même cette 
attribution au Conseil, j'aimerais mieux m'y résigner que 
de tout transporter, la réprimande comme la suspension, 
devant le tribunal civil. Je parle ici dans un intérêt 
d'équité qui, je l'espère, touchera la chambre. Je sup- 
plie la commission et M. le rapporteur de vouloir bien en 
croire le témoignage d'hommes expérimentés ; les chefs 
d'établissements ne peuvent pas être tout d'abord tra- 
duits, dans le cas d'un simple soupçon pour désordre 
dans la discipline de leur maison , devant un tribunal 
civil sans que leur réputation soit immédiatement mise 
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en péril. Ne vous y trompez pas : si pour un désordre de 
discipline on traduit un chef de pension ou d'institution 
devant le tribunal civil, il est déshonoré ; toute accusa- 
tion devant un tribunal civil en France est tellement 
grave, que même absous on en retient une sorte de flé- 
trissure. Le chef d'établissement ne revient pas tout en- 
tier chez lui. Il y aura eu d'ailleurs un temps plus ou moms 
long pendant lequel sa réputation aura été compromise. 
Beaucoup de parents, sur de simples soupçons, auront 
retiré leurs enfants. Vous le frappez donc avant de l'a- 
voir jugé, et quand même vous le déclarez innocent, il 
se retire presque coupable. 

. Encore une fois. Messieurs, je vous parle dans l'inté- 
rêt des établissements particuliers. Après leur avoii* de- 
mandé déjà tant de garanties de tout genre, n'y ajoutez 
pas des pénalités énormes. Si vous voulez leur rendre 
cher le régime de liberté que vous allez instituer, il ne 
faut pas en faire un code un peu draconien. 

Quant à moi, j'accepte ce qu'avait fait la commission 
pour le cas de suspension ; et, je le répète, si l'on ne 
veut pas du recours au Conseil royal pour la réprimande, 
je l'abandonnerai, mais je supplie la chambre de ne pas 
instituer, pour deux peines si différentes, l'unique juri- 
diction qu'on lui propose. 
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SÉANCE DU 20 MAI 1844. 



Nécessité de rechercher et de poursuivre, non-seulement Tlmmorallté du 
maître t mais celle de l'enseignement. 



M. Cousm* J'ai écouté très-attentivement la réponse 
que M. le rapporteur vient de faire aux honorables au- 
teurs de Tamendement.- Je trouve dans sa réponse une 
concession indirecte, mais très-vaste et telle que l'amen- 
dement y est fort à Taise. Puis, tout à coup, M, le rap- 
porteur, en présence de l'amendement lui-même, a élevé 
des difficultés de tout genre qui, si elles étaient réelles, 
devraient retomber sur la concession même qu'il a faite. 

Ou bien M. le rapporteur entend les mots : en cas 
(Tincmduile et (f immoralité^ dans le sens étendu de l'a- 
mendement lui-même, et alors il ne peut pas être reçu à 
le traiter aussi sévèrement ; ou bien il entend l'article de 
la commission comme jusqu'ici il avait été entendu , 

18 



et , dans mon opinion , ce sens est trop étroit, et alors 
l'amendement de M, Frank-Carré devient nécessaire. 

Si Ton entend par l'immoralité d'un chef d'établisse- 
ment, non pas seulement l'immoralité de la p^sonne, 
mais celle de l'enseignement; comme l'enseignement 
n'est et ne peut être autre chose que les doctrines ensei- 
gnées, je dis que l'interpirétation donnée par M. le rap- 
porteur à l'article de la commission est entièrement con- 
forme à l'amendement. Mais je suis d'avis d'écrire cette 
interprétation dans la loi, et, par conséquent, d'admettre 
l'amendement. Si, au contraire, la commission persis- 
tait (Nontmmt) 

Alors, je me félicite de n'avoir pas à combattre la 
commission, et je suis charmé d'appuyer à la fois et 
l'amendement et lar commission. 

Non, Messieurs, il n'est pas exact de dire avec un 
savant magistrat, M. Laplagne-Barrîs , que le mot 
d'immoralité tombe sur les choses. Jamais on n'a en- 
tendu par immoralité que l'immoralité personnelle. 

M. LE RAPPORTEUR. Pardou , nous avons pris la rédac- 
tion de la loi de 1833, parce qu'elle l'entend comme je 
l*ai expliqué moi-même tout à l'heure. 

M, Cousin. Je ne sais ; mais le» tribuBAux qe l'^nt 
jamais entendu que relativement auxper&onnee, et je pe 
sache pas qu'il y ait un exemple du coutraire« d^ moi^s 
je n'en ai aucune connaissance, et j'ai suivi avec uom 
l'exécution légale de la loi de 1833* 



En effet, Meôsieurs, rhomme le plus moral petrt en- 
aeigner d^ doctrines contraires , à son insn , à la vraie 
imnn^ qa^il ignore. Et remarquez qu'un enseignement 
inBiioral en soi , donné p^ un honnne d'une conduite 
irréprochable, tst d'autant plus dangereux , car !a fa*- 
veur qu'on ne peut refuser & la personne peut se com- 
muniquer à la doctrine. Songez, je vous prie, aux fa- 
natiques» Au milieu de tous les égarements de notre 
temps , n'avez-vous pa» rencontré des hcwmmes dont les 
doctrines VQug révoltent, et au caractère desquels nous 
aommes obligés de rendre hommage ! Il faut donc une 
garantie ocmtre lacontagion des mauvaises doctrines dans 
unmattre personnellement hmn^, et cette garantie^ 
il faut rinserire dans la loi^ 

Mais^ diiK)n, vous voul^ âme faire des procès de 
tendance* Je n'en veux pas plus que M« le rapporteur en 
matière de presse» Mais il ne s'agit pas ici de la presse, 
mcôs des écoles de la jeunesse pour lesquelles une sollici- 
tude particulière est commandée» Il ne faut pas avoir 
peur (tes mots» Toute espèce de procès en matière d'en- 
seignement^ devant une juridiction ou devant une autre, 
portera toujours «sur la direction de renseignement, 
direction attestée, non par une seule phrase, mais par 
une leçon entière ou même par plusieurs. Un ensei- 
gnement ûevimtAl innocent parce que le poison qu'il 
contient se trouve répandu de divers côtés? 

Ajoutez que ce ii'est plus le conseil académique qui 
jugera^ ce sm le teânmal ca^l Vous n'avez donc pas à 
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redouter des condamnations empreintes d'esprit de parti. 
Les inspecteurs d'académie ne participent plus à aucun 
jugement, même disciplinaire. Ils n'ont plus que la surveil- 
lance. Vous l'abolissez, si elle ne peut tomber sur l'ensei- 
gnement, c'est-à-dire sur les doctrines enseignées. 

En quoi le régime de liberté appliqué aux institu- 
tions particulières peut-il changer les droits de la sur* 
veillance? Ces droits ont toujours été exercés, depuis qua- 
rante ans, et avec cette étendue. 

M. LE COMTE DE MONTALEMBERT. C'cst Vrai. 

M. Cousin. Si M. le comte de Montalembert m'ap- 
prouve, j'en suis bien aise, cela devrait diminuer à ses 
yeux les objections qu'il a faites contre l'Université. Le 
caractère de l'inspection qu'elle exerce est surtout moral. 
Les inspecteurs ne vont pas seulement dans une pen- 
sion ou une institution pour voir si l'on y emploie en 
sixième le De viris illustribus ou VEpitome hisioriœ sa- 
crcp, ni pour savoir de quelle méthode on fait usage pour 
enseigner la grammaire latine ou la grammaire grecque. 
Ils ont une mission plus élevée. Ils peuvent donner quel- 
ques avis purement officieux sur les méthodes ; mais ils 
les doivent respecter. C'est la discipline, ce sont les 
mœurs, ce sont les doctrines enseignées, dans leur rap- 
port avec la morale et l'ordre public, qui les doivent in- 
téresser. Ils doivent rechercher et signaler les défauts 
graves, les désordres sérieux, c'est-à-dire les désordres 
moraux; et, je vous le demande, quel désordre moral 
plus digne d'attention que la corruption même de l'en- 
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seignement par des doctrines contraires à la morale pu- 
blique et aux lois du royaume? 

Par exemple, on a assez souvent accusé les doctrines 
philosophiques enseignées dans les écoles de l'Université ; 
et on nous recommande de les surveiller avec grand soin. 
Voudrait-on, par hasard, que nos inspecteurs ne pussent, 
à leur tour, surveiller l'enseignement philosophique des 
établissements particuliers? Ils doivent, au contraire, ap- 
pliquer leur surveillance bien plus à la nature morale de 
l'enseignement qu'à toute autre chose. Ils doivent s'in- 
quiéter et de la philosophie , et de l'histoire, et du droit 
public qu'on enseignerait dans certaines institutions. 

Les inspecteurs d'académie rechercheront donc avec 
prudence, avec sagesse, sous la direction de M. le 
ministre de l'instruction publique , les doctrines ensei- 
gnées ; et, s'il y en a qui soient contraires à la mo- 
rale, et j'ajoute aussi contraires aux lois du royaume, ils 
en donneront avis au recteur de l'académie, qui s'adres- 
sera au tribunal civil. 

On a dit, et j'en ai été fort surpris, que de tels pro- 
cès ne devaient être faits qu'à la suite de scandales pu- 
blics. Mais, Messiem's , ce n'est pas le scandale qui fait 
le mal ; le mal gît dans la nature même et dans le danger 
réel des doctrines enseignées. Et quand même il n'y 
aurait pas scandale, un honnête inspecteur d'académie s'il 
rencontre un enseignement contraire aux lois du royaume, 
contraire à l'autorité de la puissance civile, tout aussi bien 
que contraire à la morale religieuse , il fera son devoir ; 



il n'attendra pas que te mal ue aoit UAIemeût étendu que le 
scandale public s'ensuive ; dès qu'il le v^ra, mênie àscm 
oofiomencemeitt^ sans en attendre lee {Mrogrès , peur être 
plus sûr d'avoir raison, il interviendra pour sa part, et 
avertira M» le procureur du roi et le tribunaL II m ré- 
sultera non pas un procès ordinaire, mais un procès 
spécial , un procès d'école qui portera, non sur Timmo- 
ralité personneUe de l'instituteur, mais sur la moralité ou 
l'immoralité de l'enseignement 

Ainsi , si IL le rapporteur veut bien permettre qu'il y 
aài une addition à Tarticie de la commission. . « 

ML LB AAfPoaTBtja« Nous pouvoM consentir à une 
addition* 

M. Cousin* A la bonne heure. Mais alors je puis sou- 
lager la oommisi^on de toute espèce de crainte pour 
TeKécution ; il n'y a pas plus de diffioulté à exécuter 
l'ameodenoent que l'article même aucpael il s'applique. 

Par ces diverses raisons , soit que f aie pour moi la 
commission , soit que j'aie le, malheur de ne pas être en- 
tièrement d'accord avec elle^ j'^puie ramendensent de 
M. Franck-Carré. {UameàdegiieHi e$î adapté.) 



Méiue séance ( 20 mai > 

Les membres de TUnlversUé q\ii la quitteraient pour entrer dans la carrière 
4e i*€Bsel9«eiiiettt libre.ii'ont pUn d'autres <lratu que cens 4f tctistes autras 
citoycnâ. 

M. Cousin. J'estime assunéinent tous {es fooetionaaire^ 
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de l'Université, et en particulier nos proviseurs et nos 
principaux î mais nous faisons ici une loi de droit com- 
mun* Je priiB M. le comte de Tascher de ne point Tou- 
Mier^ et tout en le remerciant de sa confiance dans les 
manbres de f Université^ et en la partageant, Téquité 
iie me permet pas de réclamer ni d'admettre pour eux 
irticune faveur spéciale , aucune exception* Quand un 
provieeiu', unprineâpai, un professeur « nous quittera 
pour « livrer à la très-tonoraMe carrière de l'instruc- 
tion privée ^ ses grades lui demearerotit sans aucun doute, 
car il ne peut JAfiiais k» perdre ; mais il ne faut le dis- 
i^emer d'auctune des antres conditions qui sont près- 
(Sites par la loi« On n'a pas songé à ne pas lui demaa-^ 
(^ le eertificait <le moralité; il faut lui demander 
même le brevet de capacité» Gela a été ainsi établi 
dans la toi sur rinstruction* primaire* Quiconque, eût-il 
été même proviseur ^ voudrait tenir une dmple école 
priafâire^ s'il n'a pas le brevet de capacité délivré par 
une dm comnûssions instituées par la loi, présentera 
vainement ses autres titres, car ils ne sont pas ceux que 
la toi exige* 

En un mot, il ne faut pas mieux traiter les universi- 
taires que les autres citoyens. Les grades qu'ils ont , 
qu'ils les gardent ; mais d'ailleurs entière égalité entre 
eux et les autres candidats. 

Un mot sujBTira pour montrer à M. de Tascher l'impor- 
tance de mon observation. 

Permettez-moi de faire une hypothèse , hypothèse in- 
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vraisemblable, qui se réalisera bien rarement , mais qui 
enfin n'est pas impossible, c'est l'hypothèse où des 
membres de l'Université nous quitteraient par des rai- 
sons de bien des genres, sans toutefois avoir contre eux 
un jugement du Conseil , par une démission légalement 
volontaire, mais sagement ménagée, ou bien par des 
raisons politiques , le refus de serment , par exemple , et 
ce cas a pu et pourrait encore se présenter ; est-ce que 
dans ce cas, vous les exempterez de toutes les autres con- 
ditions que vous aurez établies vous-mêmes? Non, Mes- 
sieurs ; les membres de l'Université , quand ils ne font 
plus partie de l'Université, redeviennent de simples 
citoyens: il faut les renvoyer devant toutes les juridic- 
tions que vous aurez ét9l)lies et les astreindre à toutes les 
conditions que vous aurez faites. 

Par conséquent , je rejette l'amendement de M. le 
comte de Tascher ; je ne puis même me contenter de 
l'observation de M. le ministre de l'instruction publique. 
Ce n'est pas un très-bon signe de quitter l'Université ; 
quand on le fait, on retombe dans le droit commun, et il 
faut satisfaire à toutes les conditions exigées de tous les 
citoyens. ( Marques générales d^ approbation. ) 
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SEANCE DU 22 MAI 1844. 



Question des petits séminaires. 



M. Cousin. Je ne viens point répondre aux discours 
que vous avez entendus hier. M. de Montalembert se re- 
tire du combat , et il y aurait bien mauvaise grâce à 
poursuivre un si noble et si vaillant adversaire dans le 
silence auquel il a cru devoir se condamner. M. le mi- 
nistre des affaires étrangères est occupé à l'autre cham- 
bre ; et fût-il présent , je serais embarrassé , je l'avoue , 
non pour admirer son talent accoutumé , mais pour trou- 
ver dans ses paroles, et à la hauteur où il a d'abord em- 
porté la discussion , une opinion nette et précise qu'il me 
soit permis d'appuyer ou de combattre. L'éloquent ora- 
teur a appelé de tous ses vœux le rétablissement d'un 
banc des évêques à cette chambre: voilà qui m'a été par- 
faitement clair. Mais quelle doit être la condition des 
petits séminaires , ou celle qu'ils ont eue jusqu'ici ou 



celle que leur fait le projet actuel ? C'est sur quoi je Tai 
moin^compris, par ma faute, peut-être, et c'est ce que 
je me propose de rechercher , en mettant de côté toutes 
les considérations générales qui ne seraient d'aocune ap- 
plication pratique et en me renfermant sévèrement dans 
l'article sur lequel nous délibérons. Je veux examiner 
en lui-même le principe de cet article ; mais pour mettre 
en une pleine lumière et ce principe et la métamorphose 
qu'il fait subir aux petits séminaires, il est indispensable 
de jeter un coup d'œil , même après M. de Barante^ sur 
les divers régimes cpie oea établiawiMnts ont traversés. 
Il faut aussi les comparer , dans leur nouvelle condition, 
aux collèges de l'État et aux institutions particulières. 
Enfin , après aycir mis à ii«i te prindpe de i'ârUde 17, 
et fxlèlemeDt expoêê l'esprit et le oaraotère da projet n^ 
nistériel , il fa^idra lAm M bké voir les éBeiê iM^ 
tains sur la liberté d'^iseignecneiit que votts voules 
fonder , sur l'avenir de la société et sur l'Église elie*«^ 
iiiéme« Je marcherai le phis rapidement qu'il me se» 
possible dans la canrii^ qui est devant moi ; mais je 
supplie la chambre de oe pdnt oublier qu'à mes yeax 
l'article <}ue nous agitons ^t presque en réalité toute la 
loi« 

Quand on s'élève au-desras des (^seions du jodr « it 
n'y a pas de question plus simple en elle-même que 
celle des petits séminaires« Je n'en ccmiiais pas où tes 
principes du sens ootnmun le plus vai|B:aire «oient plus 
d'accord avee toutes les traditions du érmi ancien et 



avec hê maximes ias plus oerteines du <koit nouveau. 
La raison et la loi partagent tontet iee écoleB en deux 

classes : les écoles qui ont un caractère général et pré- 
parent à toutes les carrières civiles sans regard à aucune 
en particulier , et les écoles qui ont un caractère spécial 
et préparent à telle ou telle carrière déterminée. Les pre- 
mières relèvent de l*admînistration générale de Tinstruc- 
tion publique ; les autres relèvent de T administration 
particulière à laquelle elles se rapportent. L* armée, la 
marine , les travaux publics ont leurs écoles militaires, 
les écoles de marine, Técole po!ytechnique, Técole des 
mines , etc. Les différents cultes ont aussi ou peuvent 
avoir leurs différentes écoles spéciales. Le clergé catholi- 
que est depuis longtemps en possession d'écoles spécia- 
les appelées des séminaires, dans lesquelles il forme la 
pieuse milice destinée à recruter 1* Église. Charlémagne , 
conrnie je Tai fait voir dans la discussion générale , a 
posé le fondement des séminaires. Le concile de Trente 
les trouva abattus et les releva ; Richelieu les organisa. 
Ce sont les séminaires fondés au commencement du dix- 
septième siècle qui ont donné à la France cette grande 
église gallicane qui couvre de sa gloire la dernière moitié 
du siècle de Louis XIV, se soutient longtemps encore 
après avoir perdu ses lumières les plus éclatantes, et, un 
moment énervée dans la mollesse universelle de la fin 
du dix-huitième siècle , se retrempe sur l'échafaud et 
dans le martyre , et reparait h belle Qucor^ dani» tes pre- 
miers jours du siècle présent. La même main qui rel^a 
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le culte catholique lui devait et lui rendit les écoles spé- 
ciales où repose son avenir. 

Un article du concordat (1) attribua un séminaire à 
chaque diocèse. Il ne suffisait pas de les créer , il fallait 
les soutenir. Une loi de 1804 fondée sur le concordat, 
mit à la charge de l'État Tentretien et les frais des sémi- 
naires, et en fixa les bases principales. Plus tard un dé- 
cret impérial (2) affecta à chacun de ces séminaires un 
certain nombre de bourses et de demi-bourses. Voilà pour 
le matériel. Quant au spirituel, si la loi de 1804 attri- 
buait à la puissance civile la nomination des directeurs et 
des professeurs sur la présentation, ou, comme le dit 
le texte même de la loi , sur les indications des évêques, 
le décret du 17 mars 1808 plaça le séminaire tout entier 
dans la main de Tévêque; et dès lors c'est Tévêque qui 
nomme et révoque les directeurs et les professeurs, et 
surveille seul les études et la discipline. Toutefois , comme 
il importe à l'État qu'il ne soit rien enseigné dans aucune 
école qui porte atteinte à ses droits inaliénables, sans 
s'immiscer dans le dogme et dans la discipline, un décret 
impérial (3) exigea qu'il ne fût rien enseigné dans les 
séminaires de contraire à la doctrine constitutive de 



(1) Article 11. 

(2) Décret da30 novembre 1807. 

(3) P^çrçi ao 35 février 1810. 
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rÉglîse gallicane et à la déclaration du clergé de France 
de 1682 , sur l'étendue et sur les limites de la puissance 
ecclésiastique. Je veux croire que cette prescription est 
. aujourd'hui fidèlement observée. Mais en voici une autre 
que je recommande à toute votre attention. Le gouver- 
nement qui avait assuré le recrutement du clergé à l'aide 
de séminaires constitués et soutenus par toutes les fortes 
mesures que je viens de rappeler, pour que l'esprit gal- 
lican régnât certainement dans les séminaires, prescri- 
vit qu'on n'y pût entrer qu'après avoir quelque temps 
respiré l'air de la commune patrie, achevé un cours 
complet d'études dans les écoles ordinaires , publiques 
ou privées , laïques ou ecclésiastiques, et obtenu le grade 
de bachelier es lettres. « Pour être admis dans les sémi- 
» naires maintenus par l'article 8 de notre décret du 
» 17 mars 1808, comme écoles spéciales de théologie , 
» les élèves devront justifier qu'ils ont reçu le grade de 
» bachelier es lettres dans la Faculté des lettres. » Ainsi 
parle l'article 1" du décret impérial du 9 avril 1809. Il 
atteste la haute prudence du gouvernement de cette 
époque ; il est aussi favorable à la religion qu'à la patrie , 
et il promettait à l'avenir un clergé instruit , pénétré de 
l'esprit du pays, le comprenant, pouvant en être com- 
pris et exercer une salutaire influence. Demandez à M. le 
ministre des cultes quelle ordonnance a rapporté ce dé- 
cret de 1809, ou si, quoiqu'il subsiste encore, il est ob- 
servé. Non , il est tombé en désuétude ainsi que tant 
d'autres prescriptions excellentes. 



Voflàf Meorieur», la con^titatiôii et Vcbjéi ^cb sémb- 
naîres : ce sont le» écoles spéciales du clergé. Elles lui 
appartiennent exclusiv^nent sous les réserves indiquées. 
Les séminaires ne dépendent pas plus de cette adminis- 
tration générale de rinstroetion publique appelée rUni- 
irersité , que toute autre écote spéciale^ militaire on eiWIe. 
De Intoie ik ne portent anenne des charges^ ntAl finan- 
cière, sait seolastiqaest anxqaelies sont soumises toofes 
les antres écoles qiri ont un eaimet^e général, hem 
spécialité est leur tttre k eette immunité fmdâe eft 
raison« 

Qu'est-cd maintenant qu'un petit séminaire? Bst-ee 
une éeold spéciale ou une école générale T J^accepte la 
réponsequ^on voudra me tmre ; mais il faut bien que ce 
foit Tun ou Tantre^ La législation impériale répond que 
c'est uneéeole d'un caractère général ^ et non une école 
spédater Le eoncMdal, qui est une loi , et la loi de 180& 
tte reconnaissent comme éooles spéciales que les sémi- 
naires diocésains: dono^ toute autre école d'un carac- 
tère général est une école de droit commun et soumise 
aux conditions commîmes. 

Ai^ besoin de dire que le droit commun ne repousse 
paa les œolésiastiqu^ ? Loin de là, il les admet, 11 les 
appelle^ il le» protège; mais à qwl H^reT Bstrce à titre 
pegrsûniiely et parce que telle personne, considérée en 
elle-même, présente les garanties requises de moralité 
et d'iiistruotian ? Prenei^y bien garde } cette question, si 
simple en apparence, rœferme dans son^celiito, avec 
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J^m (KÀfàkm dlfférentoi^ deiii mondes ûppméi f deux 
sociétés mille fois plus contraires entre elles que rdncienne 
société ei la oauvelle» l'ordre social antérieur à ta révo- 
]}iiim ifmÇ9^t et ^ui ipn'ont introdok ki révolatian et 
r^sipirQ. Qtt'o» im montre dans t'aRckaine société une 
ordemûanee de roi» tin arrêt de purtemeiit qid prouva 
qoe $ur cette terro de France un ecelésiastîqae ^ en tant 
qa'e4^clé»ia0tique» possédât JMnais le pouvoir d^ensei^er* 
J^ défie ton» \m ^nonirtea à h| mode de me tronvernQ 
par^ teinte ; il n'y m a peaiit. Il M^t donc par trep 
^^raordinftire que la ioeîéié née de la révotutioB fran*» 
mm çM edmia le droit dîvm dee eedédastique» k Ten^ 
^gw^il^tf h^^oMmttàqim^ eoimne teU a un drdi àà^ 
Wï$)/^ le femnnmf el an ch'olt divin d'enseif^ier^ 
vmê d*eni»^ii^ qml l<a religion ^ et ^teore aoos 
les aiii^ioea de Vautorité religieuse compétente. Hors 
del^f il Wy adedreit ni divin ni oatiQ>elt il y a^ 
comniQ je Tai démontré d«M la c^senaiûe» générale ^ 
un pouvoir, m oQlce ^ unç fonction qiie l'État oùth 
fère sow^ cert^e^ coïiditioiis doDt il est jii^^ Que si, 
gouale prétexte d'enseigner la religion « et parce que la 
reUgio](i toucbe à tOQtf^ çho^e»» o» prét^id mwp^ren-^ 
j^ignemeut général» aoii par dol et par rvm$ mi h dé* 
çonvetrt » VttsA résiste} il diaeerne le dcsmaine ipécial do 
don^âi^ çemmufi » garantit à^reeelésiastique son domaine 
spécial, et il lui 6te le domaine généra) ei {Hiblic^ ou 
plutôt il le lui ouvre aux conditionB e(»nmun^» et pcmrvu 
que, sans exciper de son caraotère spécial f cpn pourtimt 
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lui est toujours une recommandation, il présente les ga- 
ranties exigées par la loi. 

Telle était la vieille législation française, telle fut la lé- 
gislation impériale. Sous les auspices de cette législation , 
un grand nombre d'ecclésiastiques, encouragés par leurs 
supérieurs , et remplissant toutes les conditions deman- 
dées, formèrent des institutions ou des pensions, des 
écoles secondaires. Parmi les écoles secondaires dirigées 
par des ecclésiastiques, plusieurs, sans perdre leur ca- 
ractère d'écoles générales, prirent peu à peu un caractère 
religieux très-prononcé. Naturellement les évêques s'y 
intéressèrent ; ils les couvrirent de leur protection , et in- 
sensiblement ces écoles furent appelées écoles secondai- 
res ecclésiastiques. C'étaient des écoles tout comme les 
autres ; seulement il en sortait plus déjeunes gens dispo- 
sés à entrer dans les séminaires. Et conune le recrute- 
ment du clergé est une affaire de la plus haute importance, 
et qu'il est juste d'encourager toute école qui peut y servir 
même indirectement, le décret du 9 avril 1809, qui 
rappelle la juridiction de l'Université sur toute autre école 
que les séminaires, recommande à l'intérêt particulier 
du grand maître et du conseil les écoles secondaires dont 
les élèves manifesteraient quelque vocation pour l'état 
ecclésiastique. Ce même décret fondait , dans les lycées 
de l'empire , des bourses et des demi-bourses pour les 
élèves qui se destineraient à l'Église. Tant alors on met- 
tait de prix à entourer d'une protection éclairée le meil- 
leur recrutement du clergé I 
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Malheureusement le décret de 1811 , en ce qui concerne 
les écoles secondaires ecclésiastiques, est bien loin de la 
sagesse du décret de 1809. Déjà la date de ce décret an- 
nonce que l'empire tendait les ressorts du gouvernement 
jusqu'à les mettre en péril , et s'écartait de cette modéra- 
tion magnanime qui avait rallié tous les membres de la 
famille française et entouré le consulat et les premières 
années de l'empire d'un concert de bénédictions et d'es- 
pérances. Divers articles du décret de 1811 contrai- 
gnaient toutes les écoles secondaires ecclésiastiques, 
comme toutes les autres écoles privées , à envoyer leurs 
élèves aux lycées, ce qui rompait leurs habitudes inté- 
rieures et troublait leur régime particulier. L'Université 
tempéi^a de tout son pouvoir les rigueurs de ces articles 
nouveaux que ne renfermait pas le décret de 1808 ; 
mais par une défiance, qui est un titre d'honneur pour 
l'Université, leur exécution avait été confiée aux préfets 
et aux procureurs généraux ; et quand la fortune cessa 
d'obéir aux commandements de l'empereur, une sévérité 
souvent impuissante envenima et accrut les réclamations. 

En cet état de choses , que fallait-il faire , Messieurs? 
Maintenir ce qui était juste , supprimer ce qui ne l'était 
pas ; maintenir pour toutes les écoles privées , laïques ou 
ecclésiastiques , les garanties nécessaires , supprimer 
pour toutes la dure et vexatoire obligation d'envoyer leurs 
élèves aux lycées, et, bien entendu , faire jouir de cette 
sage liberté les écoles ecclésiastiques. Si la restauration 

19 
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eût fait cela, elle eût été bénie et par l'Université et par 
les familles et par le clergé. Loin de là, voici ce qu'elle 
fit : elle conserva très-soigneusement pour les écoles pri- 
vées séculières toutes les prescriptions du décret de 1811 ; 
et , pour en exempter les écoles secondaires ecclésiasti- 
ques , elle les enleva au droit commun. 

En 1814, le ministre de l'intérieur était M. l'abbé de 
Montesquieu. Il surprit à l'autorité royale la célèbre or- 
donnance du 5 octobre 1814 , qui déclara les écoles se- 
condaires ecclésiastiques écoles spéciales, les arracha à 
l'administration générale de l'instruction publique, et les 
donna au clergé. Cette ordonnance était illégale ; car 
c'étaient des lois, celle de 1802 et celle de 1804, qui 
avaient déterminé le domaine commun et le domaine 
spécial du clergé , et on ne pouvait rapporter ces lois 
que par une loi. M. l'abbé de Montesquieu n'y regarda 
pas de si près. Il fit décider par une ordonnance , non- 
seulement que les écoles dites ecclésiastiques seraient 
dispensées de fréquenter les leçons des collèges et 
exemptes de la rétribution imposée à tous les élèves des 
institutions et des pensions, et en cela il fit bien , mais 
aussi que ces écoles appartiendraient aux évoques au 
même droit que les séminaires, que lesévêques pour- 
raient en nommer les directeurs et les maîtres sans l'in- 
tervention d'aucune autorité civile : nulle condition , 
même de grade , n'était posée. 

Mais M. l'abbé de Montesquieu lui-même n'avait pas 
eu l'idée de conférer à la fois aux écoles secondaires ec- 



désiastiques les avantages du droit commun et ceux de 
la spécialité. Il avait voulu que ces écoles fussent tout 
aussi spéciales que celles auxquelles elles préparaient 
et dont elles formaient le premier degré. L'ordonnance 
prenait plus d'une précaution pour que ce caractère de 
spécialité fût maintenu. Elle déterminait le nombre des 
petits séminaires. Leurs élèves devaient porter de bonne 
heure l'habit ecclésiastique. S'ils étaient admis au bac- 
calauréat es lettres, et même gratuitement , c'était pour 
satisfaire à la condition du décret de 1809 , qui exigeait 
qu'on ne pût entrer dans les séminaires qu'avec le titre 
de bachelier. Ainsi , après tout, l'ordonnance de 1814 
ne faisait autre chose que de déclarer un certain nombre 
d'écoles secondaires ecclésiastiques établissements spé- 
ciaux , et de les soustraire en cette qualité à la juridiction 
générale de l'État , mais à la charge nettement exprimée 
qu'ils prépareraient exclusivement aux grands séminaires. 
Même alors , personne ne songea à donner au clergé le 
droit d'enseigner : seulement le domaine de la spécialité 
fut étendu , et les écoles spéciales de théologie , les sémi- 
naires, furent en quelque sorte dédoublés. 

On sait à combien d'abus l'ordonnance de 181& donna 
naissance. Peu à peu , et particulièrement dans la seconde 
réaction de 1821 à 1827, toutes les mesures qui avaient 
pour objet de resserrer dans les limites d'une préparation 
nécessaire aux grands séminaires l'instruction qui se 
donnait dans les petits , furent éludées. On garda la spé- 
cialité pour ainsi dire sur le front de ces étaUissements, 
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afin de retenir les immunités qu'elle conférait , et dans 
l'intérieur ils devinrent de véritables écoles de droit comr 
mun , recrutant la magistrature , la marine et l'année 
tout aussi bien que l'Église. Du moins, à cette époque, 
avait-on la pudeur de couvrir les apparences ; on éludait 
les lois et même l'ordonnance de 1814 sans oser les 
fouler aux pieds, et le mensonge était un dernier hom- 
mage rendu à une légalité impuissante. Aussitôt que pa- 
rut le ministère réparateur de M. de Martignac en 1828 , 
des ordonnances célèbres s'appliquèrent à faire cesser des 
abus manifestes. Le ministère de M. de Martignac pou- 
vait faire de deux choses l'une : ou revenir à la législa- 
tion impériale et faire rentrer les écoles secondaires ec- 
clésiastiques dans le droit général , en leur imposant les 
charges communes abondamment compensées par les 
avantages communs, ou, en acceptant le système éta- 
bli par l'ordonnance de M. l'abbé de Montesquiou , pro- 
curer loyalement l'exécution de cette ordonnance et 
ramener les petits séminaires dans les limites de la spé- 
cialité. Ce dernier parti fut préféré , et les ordonnances 
de 1828 , monument respectable des derniers beaux jours 
de la restauration , prescrivirent diverses mesures fermes 
et modérées qui , conformément à l'esprit et même à la 
lettre de l'ordonnance de 181/i., ne créèrent point, comme 
on l'a trop souvent répété , mais maintinrent le caractère 
spécial des petits séminaires. Le régime établi ou plutôt 
renouvelé en 1828 se compose d'avantages immenses 
auxquels sont attachées des restrictions déterminées. 
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C'est le régime qui , plus ou moins fidèlement pratiqué , a 
duré et subsiste aujourd'hui. Il protège le recrutement des 
grands séminaires, et sert par là le clergé et la religion^ 
sans porter atteinte aux droits de l'État et au caractère 
laïque et séculier de l'instruction publique en France, 

Qui vaut le mieux , Messieurs , de la législation impé- 
riale ou de celle de la restauration qui est encore la nôtre ? 
Ici j'ai vu hésiter les plus fermes esprits. Le choix dépend 
des circonstances , et relève plutôt de la prudence que 
de la justice. Pour moi , j'ai toujours déploré l'ordonnance 
de 1814. Non-seulement elle est illégale, mais elle est 
funeste. En principe, le droit pommun est la vérité, et je 
pense que , quand il était établi , il était aisé de le mainte- 
nir par une exécution forte et modérée. Supprimez pour 
toutes les institutions et pensions , l'obligation superflue 
et vexatoire d'envoyer leurs élèves dans les établisse- 
ments de l'État ; accordez aux ecclésiastiques comme aux 
laïques les mêmes droits pourvu qu'ils donnent des ga- 
ranties égales, et soyez sûrs qu'il se formera une foule 
de maisons d'éducation tenues par des ecclésiastiques, 
favorisées et protégées par les évoques , qui fleuriront et 
se développeront sous ce libre régime, au grand profit de 
la société et du clergé. Rien n'empêche que ces écoles 
ne s'accroissent indéfiniment et ne fassent une con- 
currence redoutable à tous les établissements privés 
et à tous les établissements publics. Quel mal peut- 
il y avoir à cela, je vous prie, quand le brevet de capa- 
cité et la surveillance donnent à l'État des garanties con- 



venables? Oui ces écoles pourront même, dans l'opinion 
de beaucoup de familles , remporter sur les autres et 
attirer à elles une grande partie de rinstructîon publi» 
que. C'est là leur but, et il est très-légitime. Cest aux 
autres établissements privés et aux établissements pu* 
blics de soutenir cette concurrence. Dès que TÉtat n'a 
rien à craindre et que la société est couverte , la liberté 
c'est la justice. En se soumettant aux conditions commu*- 
nes, le clergé pouvait se faire une juste et bonne part 
dans l'instruction publique, sous les auspices de la U^ 
berté et de Tordre, comme la pieuse congrégation des 
frères de la doctrine chrétienne l'a fait dans Tinstruc^ 
tion primaire , depuis la loi de 1833. Demandez à ces 
modestes et sages religieux si la liberté commune leur a 
été contraire. Le clergé se trompe donc, selon moi, en 
repoussant le droit commun ; mais enfin ses vœux sont 
bien connus. En le servant malgré lui, vous auriez l'air 
de l'opprimer. D'ailleurs, effacer d'un trait de plume 
une législation qui a trente années, abolir des habitudes 
contractées, bouleverser des établissenients existants, 
leur imposer un caractère tout nouveau, ce n'est pas une 
entreprise d'une médiocre difficulté. Le système de la 
spécialité a l'avantage de ne point soulever de tempêtes 
et de n'imposer à l'État d'autre tâche que celle de main- 
tenir et de perfectionner ce qui est, au lieu de remonter 
& un passé dont le retour semblerait une révolution. 

En tout cas, la spécialité et le droit commun sont les 
deux seuls systèmes dignes d'être pris en considération. 
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Que vous dirai-je de ce troisième système, qui consiste 
à abandonner h la fois et h retenir les deux premiers, 
qui ne s'appuie sur aucun principe certain, ou plutôt qui 
confond tous les principes, admet le droit commun et la 
spécialité, pour dépouiller tout ensemble et l'État et les 
particuliers, et va plus loin dans cette route déplorable 
que n'avait fait l'ordonnance de 181/i.? Oui, l'œuvre 
de M, l'abbé de Montesquieu est un bienfait pour les 
établissements privés et pour ceux de l'Université, en 
comparaison de celle à laquelle le ministère actuel a cru 
pouvoir attacher son nom. 

Le projet de loi maintient la limite du nombre de vingt 
mille élèves posée par les ordonnances de 1828. Grâce 
à. Dieu, on a respecté cette sage disposition ; mais celle 
qui l'achevait, celle qui à elle seule tenait la place de 
toutes les autres, a disparu : désormais les petits sémi- 
naires pourront présenter leurs élèves au baccalauréat» 
C'était là précisément ce qu'avaient voulu empêcher et 
rendre absolument impossible les ordonnances de 1828» 
L'article 17 du projet ministériel recule de l'esprit libéral 
du ministère de M. de Martignac bien au delà de l'es- 
prit contraire de la première restauration et du ministère 
de M. l'abbé de Montesquieu. Voilà les admirables pro- 
grès que nous avons faits. Après cela, traitons avec un 
dédain superbe le gouvernement de la restauration I Avec 
la loi nouvelle, les petits séminaires auront les immuni- 
tés de la spécialité sans en subir les gênes ; ils jouiront 
des avantages du droit commun sans en porter les char- 



ges. Sous le titre d'écoles spéciales , ils ne payeront au- 
cune taxe, ils n'auront à justifier d'aucun brevet de ca- 
pacité, ils ne seront soumis & aucune surveillance, ils 
n'auront à redouter aucune répression* Puis, sous cer- 
taines réserves mensongères, impuissantes, inexécuta- 
bles, ils auront le droit de tous les établissements géné- 
raux, publics et privés, taxés, brevetés, surveillés, 
réprimés : ils prépareront au baccalauréat, c'est-à-dire 
à toutes les carrières civiles. Établissements ecclésiasti- 
ques, et comme tels chargés d'immunités, ils posséderont 
en outre les droits des établissements laïques et séculiers 
qui succombent sous le poids des conditions les plus oné- 
reuses I 

L'article 17 du projet ministériel divisait les petits sé- 
minaires en deux classes. Les uns , au moyen de trois 
gradués, préparent tous leurs élèves au baccalauréat; tel 
est le premier paragraphe de l'article 17. Les autres, 
qui n'auraient pas de gradués, vous croyez peut-être 
qu'ils n'auront pas le droit de présenter au baccalauréat 
leurs élèves ? Si en eflfet c'est cet avantage de trois gra- 
dués qui confère à la première classe des séminaires le 
droit de préparer au baccalauréat es lettres, il s'ensuit, 
à ce qu'il semble, d'après la logique ordinaire, que cet 
avantage manquant tout entier aux séminaires de la se- 
conde classe , le droit attaché à cet avantage doit aussi 
leur manquer entièrement. Il n'en va point ainsi : selon 
le second paragraphe de l'article 17 , les petits séminaires 
qui n'auront pu trouver trois gradués présenteront aussi 
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leurs élèves au baccalauréat. Mais en quel nombre? Sera- 
ce la totalité de leurs élèves? Non , ce serait trop ; le 
ministère a eu la fermeté de ne pas admettre cela. (On 
rit.) Donc, allez-vous dire, ils ne présenteront aucun 
élève. Non , ce serait une extrémité dans un autre sens ; 
la modération du ministère n'est pas tombée dans cet ex- 
cès. (Nouveaux rires.) Les séminaires qui ont trois gra- 
dués présenteront tous leurs élèves ; ceux qui n'auraient 
pas encore ces trois précieux gradués présenteront la 
moitié de leurs élèves. Concevez-vous cet admirable tem- 
pérament? C'est là le côté original du projet ministériel. 
Mais pourquoi , de grâce , une moitié de ces jeunes gens 
sera-t-elle exclue du baccalauréat es lettres? Parce qu'elle 
n'a pas eu trois gradués pour professeurs. Fort bien ; 
mws l'autre moitié de ces jeunes gens, qui est admise au 
baccalauréat, a donc eu trois professeurs gradués? Pas 
davantage ; et pourtant elle est admise à l'exclusion de 
l'autre! Mais qui fera le choix entre eux? Sera-ce le sort, 
sera-ce la faveur? C'est, en vérité , àn'y rien comprendre. 
(Rire général.) 

Je n'admire guère, comme on le voit, le second pa- 
ragraphe de l'article 17. Eh bien, je le préfère encore au 
premier. Le second paragraphe, aujourd'hui abandonné, 
était, il est vrai , fort singulier, mais il se recommandait 
au moins par une certaine franchise. Il disait clairement: 
même sans aucun professeur gradué , les petits séminai- 
res pourront présenter la moitié de leurs élèves au bac- 
calauréat. Le premier paragraphe n'a pas celte sincérité ; 
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il accorde beaucoup plus , et malgré cette trompeuse ap- 
parence , il n'exige presque pas davantage. Il porte que 
tout petit séminaire qui aura trois gradués, deux licen- 
ciés es lettres pour la rhétorique et la philosophie , et un 
bachelier es sciences pour les mathématiques, pourra 
présenter , non plus la moitié , mais la totalité de ses 
élèves au baccalauréat. Les grades sont en général peu 
de chose ; la chambre l'a déclaré elle-même en votant le 
brevet de capacité ; voilà donc, à l'ombre de cette condi- 
tion presque vaine, des établissements ecclésiastiques 
qui pourront préparer tous leurs élèves indistinctement 
à toutes les carrières civiles. 

Sous le voile dont elle s'enveloppe , la pensée du pro- 
jet ministériel est ici manifeste. Oui, l'article 17 introduit 
enfin pour la première fois depuis la révolution fran- 
çaise le clergé conune clergé, les établissements ecclé- 
siastiques conune établissements ecclésiastiques, dans 
l'instruction pubhque. Il donne à ces établissements un 
droit d'enseigner égal à celui des collèges royaux et 
communaux et de toutes les institutions particulières de 
plein exercice , et cela , chose admirable , en les affran- 
chissant des charges qui pèsent sur les collèges de l'État 
et sur les institutions privées. D'un même coup il blesse 
tous les intérêts , et je suis forcé de le combattre tour à 
tour au nom des établissements de l'État , particulière- 
ment confiés à la sollicitude de M. le ministre , et au nom 
de ces institutions que votre commission semblait vou- 
loir élever et développer par la liberté. 



Avec Tarticle 17, la plus complète égalité mt établie 
entre un petit séminaire qui aura trois graduée et le 
plus grand collège de l'empire. L*un et l'autre prépare- 
ront également au baccalauréat et à toutes les carrières» 
Mêmes droits : cela est bien clair. Reste & savoir si en 
retour il y a aussi les mêmes garanties. Jugez-en par 
ce rapide exposé. 

Des grades ne sont pas des garanties suffisantes ; tout 
le monde en convient : sans quoi , l'examen de capacité, 
si fortement constitué par votre commission , serait un 
grand luxe d'injustice. Mais enfin , puisqu'on parle de 
grades, comparons ceux qui sont exigés dans un petit sé- 
minaire et dans un collège royah Le petit séminaire a un 
professeur de rhétorique licencié es lettres ; le professeur 
de rhétorique du collège royal l'est aussi. Le professeur de 
philosophie du petit séminaire est licencié { le professeur de 
philosophie du collège royal l'est pareillement, et de plus 
il est bachelier es sciences physiques ou mathématiques. 
Le professeur de mathématiques du petit séminaire est 
bachelières sciences soit physiques, soit mathématiques; 
le collège royal doit avoir deux professeurs de mathéma* 
tiques, tous deux , non pas simples bacheliers en mathé- 
matiques ou en physique , mais licenciés à la fois dans 
les sciences mathématiques et dans les sciences physi- 
ques. Le petit séminaire peut faire enseigner la physique 
et la chimie , nécessaires pour le baccalauréat es lettres, 
par un professeur non gradué; le collège royal doit avoir 
un professeur de physique et de chimie licencié dans 
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les sciences mathématiques et dans les sciences physi- 
ques. Tous les professeurs d'humanités et de grammaire 
et tous les maîtres d'études du petit séminaire peuvent 
n'avoir aucun grade. Au contraire , les professeurs d'hu- 
manités du collège royal doivent être licenciés es lettres ; 
les professeurs de grammaire doivent être bacheliers , et 
tous les maîtres d'études pareillement. Que dites-vous de 
la différence , je vous prie ? 

Et le directeur du petit séminaire, sera-t-il gradué, et 
quel sera son grade? La loi n'en dit rien, et la commis- 
sion se tait comme la loi. Entendez-vous ce silence, 
Messieurs? Il parle assez haut , je pense. C'est à la fois 
la plus étrange inconséquence , puisque le supérieur , le 
directeur de professeurs gradués ne serait pas gradué 
lui-même ; et c'est une injustice inouïe , quand tout pro- 
viseur et quaiïd tout censeur de collège royal ne peut 
pas ne pas être au moins licencié es lettres ou licencié 
es sciences. 

Voilà pour les grades; mais les grades sont très-peu 
de chose dans un collège royal. Ce n'est pas même le 
grade qui donne l'aptitude pour y professer. Il faut , 
outre le grade , le titre d'agrégé , c'est-à-dire qu'il faut 
avoir été parmi de rares vainqueurs dans de grands 
concours publics institués, non devant un jury ou une 
faculté de province, mais à Paris, au centre du royaume, 
et composés de trois épreuves différentes devant les- 
quelles, je ne dis pas seulement les grades, mais les 
examens de capacité littéraire et scientifique, placés par 
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votre commi^ion au-dessus des grades, ne sont, à vrai 
dire, que des jeux d'enfant. Trouvez-vous quelque om- 
bre de pareilles garanties dans les professeurs du petit 
séminaire , dont le plus grand nombre n'a pas même 
obtenu le grade de bachelier es lettres ? Et pourtant , 
ce séminaire aurait le même droit que le collège royal ! 

Le titre d'agrégé n'inspire pas même à l'État une sé- 
curité entière dans la capacité des professeurs d'un col- 
lège royal: une inspection, organisée par des décrets 
qui ont force de loi , exercée par des fonctionnaires en 
possession d'une existence et d'une autorité légale , veille 
sans cesse sur la discipline et les études des collèges 
royaux, sur les maîtres d'études, sur les professeurs, 
sur les censeurs et les proviseurs eux-mêmes. Les décrets 
établissent même deux sortes d'inspection, l'une annuelle 
et générale, l'autre locale et constante. Sur un mot du 
ministre , les inspecteurs d'académie et les inspecteurs 
généraux sont mis en mouvement et lui rapportent les 
informations les plus précises, indépendamment des 
rapports presque hebdomadaires des proviseurs, contrô- 
lés par les recteurs. Le ministre, c'est-à-dire l'État, con- 
naît tout, apprécie tout, peut rendre compte de tout 
avec une parfaite connaissance de cause. Il est informé 
à l'instant même du mal qui survient , et il a le pouvoir 
d'y porter remède. Car si, grâce à Dieu, le ministre est 
impuissant contre les garanties légales qui protègent les 
membres du corps enseignant comme ceux de la magis- 
trature , il est armé de toute l'autorité nécessaire pour 
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que ces garanties ne tournent point au préjudice de l'É- 
tat , dont nous ne sommes tous que des serviteurs. Je 
demande à M. le ministre des cultes sMl peut répondre 
ainsi des professeurs et des directeurs des petits sémi- 
naires. Les nomme-t-il ? Peut-il les déplacer ? Peut-il les 
suspendre ? A-t-il sous lui un conseil de discipline qui 
au besoin puisse les juger? A-t-îl des inspecteurs géné- 
raux et provinciaux , nommés par lui , relevant de lui , 
comme les procureurs du roi et leurs substituts , des 
inspecteurs qui puissent pénétrer dans les petits sémi- 
naires à toute heure de jour et de nuit, interroger les maî- 
tres et les élèves ? Les évoques, qui gouvernent les petits 
séminaires, sont-ils dans la main de M* le ministre 
des cultes , comme nos recteurs dans la main du mi- 
nistre de l'instruction publique ? Non assurément, cela 
n'est pas, cela ne peut pas être. Mais où manquent les 
mêmes garanties , conmient se peut-il qu'on ait osé mettre 
les mêmes droits? 

Laissons là des habiletés de langage indignes de cette 
sérieuse assemblée. Dites-moi nettement quelles sont 
les garanties effectives que vous exigez en retour d'un 
droit aussi considérable que celui d'enseigner, et quelle 
action garde l'État sur l'Université épiscopale qu'il va 
créer? Il lui donne tout; elle ne lui donne rien. Je me 
trompe: elle lui donne trois gradués. {On rit. ) 

Mais , me dira-t-on , il ne s'agit pas de comparer les 
petits séminaires aux collèges royaux. On ne veut pas 
créer une Université ecclésiastique : on se propose seu- 
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lement de remplir la promesse de la Charte , d'émanciper 
les établissements particuliers , et parmi eux , et comme 
eux , les petits séminaires; on fait une loi de liberté pour 
le clergé, comme pour tout le monde. Vain subterfuge 
qu'il est aisé de confondre par cette réponse si simple : Si 
on ne veut que donner aux petits séminaires le droit du 
plein exercice , comme à d'autres institutions privées , 
qu'on leur confère ce droit aux niêmes conditions. Ces 
conditions sont nettement exprimées dans le projet de 
loi ; il ne reste qu'à les appliquer aux petits séminaires. 
Or, la loi le fait-elle? Pas le moins du monde. Ce n'est 
d oncpas une loi de liberté, encore bien moins une loi 
d'égalité. C'est une loi qui a deux poids et deux mesures, 
une loi sévère pour les uns et complaisante pour les 
autres. 

Il était un peu trop difficile d'accorder d*emblée le 
plein exercice aux petits séminaires, sans leur imposer 
quelqu'une des conditions du plein exercice. On a donc 
savamment recherché si, parmi ces conditions , il n'y en 
aurait pas quelqu'une qui pût exercer quelque prestige 
sur des esprits inattentifs et suffire à l'opinion abusée 
sans gêner ceux qu'on veut favoriser. Les grades étaient 
merveilleusement propres à un tel dessein. On se trouva 
trop heureux de les avoir sous sa main , et on les pré- 
senta comme une admirable garantie capable de donner 
le change sur les privilèges qu'on voulait attribuer aux 
petits séminaires. De là la condition de trois gradués, 
bien faible en elle-même , et qui devient dérisoire en 
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face des conditions de toute espèce qui pèsent sur ces 
institutions de plein exercice que la loi prétend éman- 
ciper. 

Rappelez-vous, je vous prie, ces conditions : 

1" Charges financières : le droit annuel et l'impôt spé- 
cial .qui n'est pas encore aboli. 

2* Certificat de moralité dans la forme nouvelle établie 
par la commission. 

8* Grades : le chef d'institution doit être à la fois ba- 
chelier es lettres et bachelier es sciences, ou bien licen- 
ciées lettres. Non-seulement il doit avoir pour professeurs 
de rhétorique et de philosophie deux licenciés es lettres, 
et pour professeur de mathématiques un bachelier es 
sciences , mais tous ses autres maîtres , tous ses surveil- 
lants même doivent être bacheliers es lettres. 

ll° Le grade ne suffit pas au chef d'institution; il faut 
encore qu'il obtienne un brevet spécial de capacité, à la 
suite d'un examen public très-rigoureux, où la défaite 
ne porte pas seulement atteinte à ses intérêts, mais à sa 
réputation. 

5* Chaque année, le règlement intérieur de l'établisse- 
ment et le programme des études doivent être déposés 
entre les mains du recteur. 

6** Le chef d'institution contrevient-il à quelqu'une de 
ces conditions, il est passible d'une amende dont le 
maximum peut être de 2,000 fr. 

T L'établissement tout entier, les choses et les per- 
sonnes, les cours et les livres, tombent sous une sur- 
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'Veillance perpétuelle exercée par le ministère de l'instruc- 
tion publique et par ses agents. 

8^ La surveillance exercée par des inspecteurs expéri- 
mentés , éclairés par la connaissance préalable du rè- 
glement intérieur et du programme des études, cette 
sérieuse surveillance signale-t-elle sur quelque point des 
abus, des désordres? Le chef d'institution peut être 
averti par le recteur. Si l'avertissement reste sans effet , 
il est cité , non plus devant le conseil paternel de l'Aca- 
démie, mais devant un tribunal civil, qui peut prononcer 
la peine de la réprimande. En cas d'inconduite , le chef, 
les professeurs et les maîtres d'étude peuvent être tra- 
duits , à plus forte raison , devant ce même tribunal civil , 
' interdits à temps ou à toujours. 

Tel est le code de liberté que le gouvernement et votre 
commission substituent au régime établi par la loi consu- 
laire de 1802 et par les décrets de 1808 et de 1811. Ce 
code est juste peut-être , mais il est bien sévère. Vou- 
lait-on appliquer aux petits séminaires la loi commune? 
Il fallait leur appliquer toutes les conditions que nous 
venons de rappeler. Je comprends qu'on eût dispensé le 
directeur , les professeurs et les maîtres d'étude du cer- 
tificat de moralité , bien remplacé , à mon sens, par le 
témoignage des supérieurs ecclésiastiques. On pouvait 
aussi mettre de côté toutes les charges financières, bien 
que la vérité de la libre concurrence fût par là quelque 
peu affaiblie. Mais, je le demande à tout homme impar- 
tial , n'y a-t-il pas ici deux conditions en quelque sorte 

20 
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substantielles, deux garanties qui, sous aucun prétexte, 
ne peuvent être abolies, ni vis-à-vis d*aucun établisse- 
ment privé, ni même vis-à-vis d'aucun établissement 
public, soit les collèges royaux, soit les institutions libres, 
à savoir le certificat de capacité et la surveillance? Otez 
ces deux garanties, tout le reste est vain. Retenez ces 
deux garanties, et vous pouvez, sans trop de péril, 
supprimer toutes les autres* Je n'hésite point à le dire : 
tout établissement qui refuse à l'État la garantie du bre- 
vet de capacité et celle d'une surveillance effective , se 
met lui-même en dehors de notre droit public , et ne peut 
plus invoquer , à défaut de la raison et de la justice , que 
rinviolabitité et l'irresponsabilité attachées au droit 
divin. Voilà, certes, une prétention inouïe; mais ce 
qu'il y a de plus inouï, q'est qu'on l'élève- et qu'on Fac- 
cueille au nom de la liberté; et cela encore, quand un 
régime absolument contraire est imposé à tous les autres 
établissements particuliers qu'on veut rendre libres I Les 
plus bizarres injustices ne sont-elles pas ici rassemblées ! 
En vérité , je me demande dans quel pays , dans quel 
siècle tout à coup je me réveille, et si je suis bien dans 
la France de la révolution et de l'empire l Mais poursui- 
vons le cours régulier de cette pénible discussion. 

Qu'importe après tout que les petits séminaires jouis- 
sent de privilèges plus ou moins étendus, puisque leurs 
élèves ne pourront devenir bacheliers es lettres qu'après 
un sérieux examen ? L'Université, au baccalauréat, juge 
tous les candidats., rejette les incapables , adoiot les ca- 



— 307 — . 

pables; qu*a-t-eHe à s'occuper de leur origine et de la 
nature des établissements où ils se forment? Voilà, 
Messieurs, l'argument sur lequel on compte, l'argument 
partout répété , et qui doit entraîner la chambre. Écoutez 
la réponse, je vous prie. Qu'importe l'origine des can^ 
didats, dites-vous? A merveille; mais soyez consé- 
quents. Si l'origine des uns est indifférente, fermez les 
yeux sur l'origine des autres. Déclarez que de toute 
espèce d'établissements surveillés ou non surveillés, avec 
des maîtres gradués ou non gradués , avec des direc- 
teurs ayant ou n'ayant pas le brevet de capacité , de 
toutes parts enfin on pourra se présenter au baccalau- 
réat Ce système est très-simple : il dispense en effet de 
toute recherche sur l'origine des candidats. Mais loin 
de là, dès qu'il ne s'agit pas des élèves des petits sémi- 
naires, on exige que nul ne puisse se présenter au bacr- 
calauréat sans avoir justifié d'un certificat d'études, 
c'est-à-dire d'études accomplies, soit dans sa propre 
famille , soit dans un collège de l'État , soit dans des 
institutions de plein exercice, taxées, brevetées, inspec- 
tées , pourvues de directeurs , de maîtres et même dç 
simples surveillants qui aient donné toute espèce de gar- 
ranties morales, scolastiques et civiles. Oh I alors l'ori- 
gine importe très-fort. Rappelez-vous la discussion sur 
les certificats d'études. On y soutenait, et avec raison, 
que le baccalauréat vérifie à peine l'instruction , et ne 
répond nullement de l'esprit civil dont les candidats ont 
pu être longtemps imbus^ Et maintenant qu'il est ques- 
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tion de candidats sortant des petits séminaires , on pro- 
clame le plus magnifique dédain pour la recherche de 
l'origine , et on s'arme d'un libéralisme inattendu. Ou 
appliquez ce libéralisme à tout le monde , ou ce n'est 
qu'un voile sous lequel perce aisément le dessein arrêté 
de conférer un privilège aux petits séminaires. 

Autre argument au service du même dessein. Com- 
ment n'êtes-vous pas touchés du sort de ces jeunes gens 
qui, étant entrés de très-bonne foi dans un petit 
séminaire , en se destinant à la carrière ecclésiastique , 
après avoir achevé leurs études , perdent leur vocation , 
et qui alors, après avoir étudié dans un petit séminaire , 
se trouvent rejetés de toutes les carrières? Je l'avoue. 
Messieurs, je ne suis pas plus touché du sort de ces jeunes 
gens que ne l'ont été avant moi les honorables et pieux 
auteurs des ordonnances de 1828 ; et par une raison 
très-simple , c'est qu'avec eux je crois très-peu à la subite 
défaillance de ces vocations jusque-là si fermes, et qui 
succombent à point nommé le lendemain du jour où les 
deux dernières années d'études sont terminées. {On rit. ) 
Ces prétendues vocations n'étaient pas même des illu- 
sions, c'étaient de pures fictions, un jeu joué et même à 
découvert. J'ai tenu entre mes mains bien des prospectus 
de petits séminaires où l'éducation était plus mondaine 
que dans nos collèges, où de bonne heure la danse et 
l'escrimeétaient cultivées (Dénégations) ; exercices d'une 
médiocre utilité pour préparer aux grands séminaires. 

Plusieurs membres. C'est exagéré ! . 
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M. Cousin. C'étaient des prospectus imprimés. Je sais 
lire ; je les ai lus. (Non ! Non !) Eh bien , je vous dis qu'ils 
ont été lus en Conseil royal. (Sensation.) 

Combien n'ai-jepas connu de familles qui, pour être 
du bel air, mettaient leurs enfants aux petits séminaires, 
par exemple au petit séminaire de Paris, et les y met- 
taient avec l'intention bien arrêtée d'en faire des diplo- 
mates ou des militaires ! Combien n'ai-je pas vu de ces 
jeunes gens qui en sortant du petit séminaire entraient 
dans un régiment! (Mouvement.) Il est clair, pour qui ne 
se veut pas aveugler soi-même , que l'article 17 n'a pas 
seulement pour objet de venir au secours de quelques vo- 
cations tout à coup ébranlées. Non , ce n'est pas pour 
quelques-uns que cet article a été inventé , c'est pour la 
plupart, c'est pour tous; car le droit qu'il confère est 
général. Les ordonnances de 1828, etmêmecellede 1814, 
avertissaient sérieusement les élèves des petits séminaires 
et prescrivaient de sages précautions. Sans doute il est 
possible que , malgré ces précautions , il se présente en- 
core des cas assez rares de vocations ardentes à quinze 
ans et très-refroidies à dix-sept. C'est un malheur qu'il 
est impossible, avec la meilleure volonté du monde, de 
convertir en un avantage, comme il y a des jeunes gens 
qui tombent malades à quinze ans , et se trouvent à dix- 
sept obligés de recommencer deux années d'études. Les 
lois ne sont point faites pour des exceptions, mais pour le 
grand nombre. En général l'État doit exiger que nul 
n'entre dans les carrières civiles sans être bachelier, et 
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^e nul ne puisse le devenir sans avoir été élevé ou 
dans la maison paternelle ou dans les établissements 
publics ou privés , soumis à une surveillance sérieuse et 
dont les maîtres aient donné toutes les garanties conve- 
nables, non-seulement littéraires et scientifiques, mais 
morales et civiles. Telestleprindpe, jusqu'ici incontesté, 
établi par l'empire, reconnu, respecté, défendu par la 
restauration. 

Le projet ministériel inaugure le principe contraire : il 
confère à des établissements ecclésiastiques le droit d'en- 
seigner, sans autres conditions que des grades littéraires, 
que je ne méprise assurément pas , mais qui ont été con- 
vaincus d'insuffisance , et il les affranchit de toutes les 
autres conditions sérieuses et nécessaires. Et pourquoi , 
je vous prie, sinon parce que le pouvoir d'enseigner leur 
appartient de droit, en tant qu'établissements ecclésias* 
tiques? Je le disais donc dans la discussion générale, sans 
aucune exagération , et je le répète ici hautement , c*est là 
toute une contre-révolution dans l'instruction publique 
en France. 

Qui le peut nier? Il y a quelques jours, vous avei en- 
tendu à cette tribune M. le ministre des affaires étran- 
gères vous retraçant avec force la différence de l'ancien 
et du nouveau régime dans l'enseignement public, avant 
et depuis la révolution française : « Qu'est-ce que le ré- 
gime actuel? La puissance publique appliquée à l'ensei- 
gnement et à côté de la puissance publique les libertés 
individuelles appliquées aussi à l'enseignement. Plus de 
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petits pouvoirs coilectife existant pai* privilège, plufe de 
corporations laïques ou ecclésiastiques* D'une part, la 
puissance publique , de l'autre , des libertés indivi- 
duelles... Un grand ensemble d'établissements pu-* 
blics s'est élevé , avec un certain nombre d'établisse- 
ments privés, individuels, semés çà et là dans l'État» 
Voilà bien notre système d'instruction publique^ 
Quelle place y peuvent avoir les petits séminaires ? Ils 
n'entendent point relever de la puissance publique, car la 
puissance publique appliquée à l'enseignement s'appelle 
l'Université , et ils peuvent encore bien moins rentrer 
dans le domaine privé et individuel, puisqu'ils sont tout 
chargés de privilèges : établissements vraiment indéfi- 
nissables, et de l'élasticité la plus commode, Invoquant 
la liberté dès qu'on leur parle de surveillance» échap- 
pant à toutes les conditions des institutions libres par une 
sorte de caractère public ; établissements mixtes et am- 
bigus, usurpant tous les droits, se dérobant à toutes leê 
charges, et ressuscitant dans la France du 19* siècle 
ces petits pouvoirs collectifs et privilégiés qui, selon 
M. Guizot, avaient disparu devant la révolution fran- 
çaise. 

Et ces établissements pourront contenir vingt mille 
élèves! Il y aura chaque année en France vingt mille 
jeunes gens, vingt mille futurs ecclésiastiques, avocats, 
médecins, magistrats, qui seront livrés à une direction 
inconnue dans des maisons où l'œil de l'État ne pénètre 
point, et où la puissance publique ne saura ce qui se 
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passe que sous le bon plaisir ^intermédiaires envers les- 
quels elle n'a point de commandement à exercer ! Est-il 
un homme d*État qui puisse accepter la seule idée d'un 
ter ordre de choses? 

Maintenant, combien y a-t-il d'élèves dans tous les 
collèges royaux ensemble? Après tant d'années de paix 
et d'une administration vigilante, nous sommes arrivés 
à grand'peine à dix-huit mille. Quand donc je disais que 
l'article 17 constituait une Université épiscopale tout 
aussi nombreuse, tout aussi forte que l'Université de 
l'État, je vous demande si je me trompais. Et c'est 
l'État qui, de sa main, établirait, contre lui-même et 
contre les particuliers, un pareil pouvoir, un pouvoir 
indépendant et inviolable ! 

Je m'arrête, Messieurs. Je crois avoir détruit en lui- 
même le principe de l'article 17. J'ai voulu démontrer 
que cet article, de quelque côté qu'on l'envisage, con- 
tient une injustice évidente, un monopole doublement in- 
supportable, contre lequel s'élèvent tous les intérêts et 
tous les droits, ceux des établissements publics et ceux 
des établissements privés, le sentiment du pouvoir et 
celui de la liberté, les traditions de l'ancienne monar- 
chie, l'esprit de la révolution française et -le génie sécu- 
lier de notre temps. Mais que n'aurais-je pas à vous dire 
si je voulais développer devant vous les conséquences 
certaines et funestes qu'entraînerait de toutes parts l'ar- 
ticle 17? Je me contenterai d'en marquer quelques-unes 
en très-peu de mots. 
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Votre dessein , conforme aux promesses de la charte 
et à l'esprit de notre gouvernement, a été de placer en 
face de notre grand système d'établissements publics des 
établissements privés auxquels vous avez voulu donner 
l'âme et la vie par la liberté. Vous les avez émancipés, 
il est vrai, de l'Université, qui certes ne les avait jamais 
opprimés et qui leur avait toujours été une mère indul- 
gente. Mais la liberté que vous leur donnez, c'est la li- 
berté de mourir, et ils pourront dire, en recevant cette 
loi : Morituri te saluiant; car vous attaquez le principe 
même de leur existence , lorsque vous élevez contre eux 
des établissements privilégiés, qui, préparant comme eux 
au baccalauréat et n'ayant presque aucun des fardeaux 
anciens et nouveaux que vous leur avez imposés, pouvant 
donner par conséquent l'instruction à bien meilleur mar- 
ché et presque pour rien, attireront infailliblement à eux 
une grande partie de la jeunesse. Premier effet de cette 
loi qui croit fonder la liberté et la concurrence : la déca- 
dence de la plupart des institutions libres. 

J'en prédis autant à la moitié de nos collèges commu- 
naux. Quelle ville, possédant un petit séminaire qui pré- 
pare au baccalauréat es lettres, voudra faire des sacrifices 
considérables pour soutenir \m collège communal qui 
n'aura plus de droit particulier en compensation de ses 
charges? Qu'importe que l'éducation et l'instruction 
puissent y être préférables aux yeux de juges désintéres- 
sés? Les villes, comme les familles, iront au meilleur 
marché. Ce que les unes et les autres veulent , c'est la 
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préparation au bacéàlattréàt au toeilléur compte possible. 
La vraie concurrence suppose Inégalité des charges et 
des droits. Dans ce combat à armes inégales, les institua 
tiens privées et la plupart des collèges communaux suc- 
comberont peu à peu. C'est l'espoir de ce résultat, je le 
sais, qui attache en secret beaucoup de personnes à l'ar- 
ticle 17. Mais est-ce bien là ce qu'a voulu votre commis^ 
sion? Est-ce là l'objet que se proposent et M. le rappof» 
teur, ami si vrai de la liberté, et M. Passy, qui s'est 
déplaré hautement et avec raison pour une vaste con- 
currence? Pour moi, qui, du plus sincère de mon cœur, 
crois parfaitement compatibles et même réciproquement 
nécessaires la plus grande force de l'Université et la plus 
grande liberté des institutions particulières , je déplore 
ce résultat infaillible, et j'y résiste de toutes mes forces. 
Autre conséquence plus grave encore. Messieurs , .vous 
croyez, par ces privilèges accumulés sur les petits sémi- 
naires , servir le clergé ; vous lui nuisez. Voyons les faits 
tels qu'ils sont. Le clergé remplit dans l'État un service 
de la plus haute importance. Il faut assurer ce service , 
et pour cela il faut assurer le recrutement régulier et 
le meilleur possible du clergé. La restauration a pensé 
que les grands séminaires ne suffisaient point dans l'état 
actuel de la société. Elle a pensé que la carrière ecclésias- 
tique n'offrant plus les mêmes avantages qu'autrefois, il 
était nécessaire de redoubler de précautions ; et comme 
on n'en saurait trop prendre sur un point aussi essentiel , 
elle a conféré aux petits séminaires de grandes immuni- 



^~ 315 — 

tés , afin qu'ils pussent accorder rinfttfilctiôn pfeèquè 
gratuite , et par là attirer un grand nombre d*enfantâ 
auxquels on donné dé très-bonne heure une éducation 
assez générale pour cultiver leur esprit , et assez spécia** 
lement religieuse pour faire naître, entretenir, dévelop- 
per des vocations ecclésiastiques , et ménager des élèves 
aux grands séminaires. Aujourd'hui les temps sont meil- 
leurs , et la carrière ecclésiastique est plus recherchée. 
Cependant , je tiendrais comme un acte de la plus insigne 
imprudence de supprimer les petits séminaires ou d'en 
diminuer le nombre , ou, ce qui serait la même chose , 
d'en dénaturer le caractère , car ce serait en changer la 
fin. Pensez-y bien , je vous supplie. Je suppose que la 
loi soit loyalement exécutée , et que le nombre de vingt 
mille élèves ne soit point dépassé dans les petits sémi- 
naires : le nombre de leurs élèves restera donc le même 
qu'aujourd'hui ; mais ce nombre restant le même, et l'ap- 
pât du baccalauréat es lettres, c'est-à-dire de carrières 
civiles variées et lucratives , étant offert à tous , n'est-îl 
pas à craindre que plus d'une vocation ne chancelle de- 
vant les prestiges de la liberté et de la fortune , et que le 
recrutement des grands séminaires ne diminue ou ne s'a- 
baisse parles facilités mêmes que vous aurez accordées aux 
meilleurs élèves des petits séminaires pour entrer dans le 

siècle et dans toutes ses carrières? L'art. 17 est une sa- 

« 

tisfaction funeste donnée au clergé , au profit de ses pré- 
tentions, au détriment de ses intérêts. 

J'ajoute que l'Église de France entre par là dans une 
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entreprise entièrement nouvelle , et dont elle a été et sera 
toujours incapable. ( Mouvement dallention. ) 

Au dix-septième siècle le clergé avait des richesses im- 
menses. Grâce à la forte et mâle éducation des séminaires 
fondés par Richelieu, il était arrivé peu à peu à posséder 
un personnel excellent, grave, éclairé, savant même, sans 
parler des génies qui brillaient à sa tête. Mais ce per- 
sonnel n'était pas très-nombreux , et même alors il n'eût 
pu suffire à disputer aux Universités l'enseignementpubUc. 
Aussi le clergé ne donnait que l'enseignement religieux , 
bien entendu avec toute l'instruction qui s'y rattache. Il 
enseignait dans les séminaires , au catéchisme , dans la 
chaire. Par-dessus tous les séminaires était la Sorbonne, 
comme maison des hautes études ecclésiastiques. Beau- 
coup d'ecclésiastiques faisaient partie des universités ; 
mais , comme de notre temps, ce n'était pas à titre d'ec- 
clésiastiques, mais en vertu de leur capacité personnelle 
et en remplissant toutes les conditions universitaires. Le 
clergé donc, il faut qu'on le sache, ne mettait presque 
pas la main directement dans l'instruction séculière. Peut- 
être même y participait-il moins qu'aujourd'hui. Mais à 
côté du clergé étaient les ordres religieux. C'était par eux 
que l'Église partageait avec l'État l'éducation publique. 
Or, où sont de nos jours les ordres religieux , et les or- 
dres religieux capables d'enseigner ? L'Oratoire n'est 
plus; l'Université a recueilli les derniers services et en 
quelque sorte les derniers soupirs de cette noble congré- 
gation. J'ai vu la Doctrine s'éteindre avec mon vénéré 
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maître , M. la Romiguière. J'ai pu serrer la main défail- 
lante des deux derniers bénédictins de France, dom Brial 
et M. Fourrier. On a cru qu'on pouvait ressusciter l'or- 
dre de Saint-Benoît. A Dieu ne plaise que je veuille dé- 
courager des efforts honorables ! Mais demandez à notre 
savant collègue M. le comte de Beugnot , que je regrette 
ne pas voir aujourd'hui parmi nous. . . 

M. LE COMTE DE Beugnot. Je VOUS écoute. 

M. Cousin. Pardon ! quej'aperçoisavec la plus grande 
satisfaction (On rit) , si l'esprit de l'ordre de Saint-Benoît 
revit à Solème. Grâce à Dieu cet esprit est immortel ; 
mais il est aujourd'hui parmi les érudits protestants de 
l'Allemagne et parmi les confrères laïques de M. le comte 
de Beugnot à l'Académie des inscriptions et belles-lettres. 
Qui continue , en les perfectionnant , le grand recueil des 
Historiens des Gaules et Y Histoire littéraire de la France? 
Des membres de l'Académie des inscriptions , empruntés 
la plupart à l'Université. Un homme d'esprit , d'une ima- 
gination ardente, d'une âme noble mais inquiète, après 
avoir erré quelque temps sur les pas d'une illustre no- 
vateur , rentré dans le giron de l'orthodoxie , mais sans 
avoir changé de nature , a fini par inventer pour toute 
nouveauté , dans ce siècle de présomption et d'impuis- 
sance , le rétablissement de Tordre de Saint-Dominique 
en France. Les dominicains au dix-neuvième siècle ! J'ai- 
merais autant , en vérité , que M. le maréchal Soult évo- 
quât, les ombres de Duguesclin , de Turenne et de Condé, 
pour commander nos armées. ( On rit. ) Tout le talent du 
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monde ne ranimera point un ordre qui a disparu à ja- 
mais parmi nous , et qui déjà n'existait que de nom au 
milieu du dix-septième siècle. Disons la vérité , Messieurs : 
il n'y a parmi nous qu'une seule congrégation religieuse 
à. laquelle le clergé puisse déléguer le droit d'enseigner 
qu'il réclame. 

Les jésuites ne sont pas morts de leur belle mort comme 
les franciscains et les dominicains. Ils ont été frappés vio- 
lenmient , et voilà pourquoi ils n'ont pas été tués. ( Mou- 
vements divers. ) Ils sont tout-puissants en Italie, Sachez- 
le bien , législateurs français, c'est un homme bien in- 
formé qui vous le dit : ils régnent à Naples et en Pié- 
mont ; et, à Rome , Tamburini lui-même n'a jamais eu 
plus d'influence que leur général actuel. ( Rires et ru-- 
meurs diverses. ) En France , eux-mêmes qui savent à 
propos se faire petits pour devenir grands , ils avouent 
qu'ilssont205profès (1), c'est-à-dire tous hommes qui ont 
au moins trente ou quarante ans , dans toute la force et 
dans toute l'ardeur de l'âge; mais ils ne disent pas com- 
bien ils ont de novices. A ne mettre que trois novices 
pour un père profès , voilà certes de quoi remplir une 
trentaine de collèges. Leur noviciat ou leur maison pro- 
fesse (2)aun matériel toutaussiricheetplus riche peut-être 
que l'école pQlytechnique et l'école nornaale. Les jésuites 



(i) Voyez la brochure de M. deRayigDao. 
(â) Rue d9A Pofttes. 
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sont donc tout prêts à entreprendre renseignement pu- 
blic. Aussi voyez avec quel art , quelle énergie , quelle 
persévérance ils agitent le clergé et poussent les évêques 
à les demander sous l'humble nom de prêtres auxiliaires 
Mais la France ne veut des jésuites sous aucun titre. Tout 
ce qu'elle peut faire, c'est d'admettre la distinction fa- 
meuse qui , sous la restauration , avait été vivement re- 
poussée dans cette chambre par un illustre orateur (1) , 
la distinction entre tolérer et autoriser. Pour moi ^ qui ai 
connu jadis la persécution , je lui dois la résolution iné- 
branlable de ne l'invoquer de ma vie contre personne. 
Mais, je vous le demande, la tolérance pratiquée par 
M. le garde des sceaux envers les jésuites n'estrolle pas 
assez grande ? Que veulent-ils de plus ? Ils veulent s'éta- 
blir parmi nous comme en Belgique et en Suisse. Telle est 
leur prétention ; elle ne sera point satisfaite. M. le garde 
des sceaux , en parlant l'autre jour sur les certificats d'é- 
tudes avec une habileté à laquelle on n'a pas rendu jusr- 
ticOj déclarait qu'après tout, s'il doit y avoir des mai- 
sons d'éducation tenues par ces jésuites, il vaudrait encore 
mieux que ces maisons fussent en France qu'à Fribourg 



(1) M. le Gbaooetier (séance dn 18 Jantier 1827) : « M. le ministre 
des Cultes n'a pas craint d'établir une distinction que mon esprit a 
beaucoup de peine à saisir, et que ma raison se refuse à adopter : il 

vous a assuré que tolérer n'était pas autoriser Où est la différence 

entre tolérer et autoriser? Est- il donc vrai que le gouvernement 

peut tolérer ce qui est reconnu ne pouvoir exister sans Tautorité d'une 
toi?» 
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et à Brugelette , afin , disait-il énergiquement ( On ril) , 
que les jeunes Français n'aillent point recevoir à l'étran- 
ger des doctrines contraires à l'esprit du pays et aux lois 
du royaume. 

M. LE GARDE DES SCEAUX. Je demande la parole. 

M. Cousin. Nous , Monsieur le ministre , nous croyons 
que ce qui constitue des doctrines contraires à l'esprit du 
pays et aux lois du royaume , ce n'est pas le sol où elles 
sont enseignées , c'est la nature même de ces doctrines 
et le génie de ceux qui les répandent ; et M. le comte de 
Saint-Priest vous a immédiatement répondu que la France 
ne veut pas confier ses fils aux jésuites , pas plus ici qu'à 
l'étranger. Il n'y a ni habileté, ni flexibilité , ni constance 
qui puissent prévaloir contre ces sentiments partout ma- 
nifestés. Nous ne sommes pas au début du dix-septième 
siècle. La révolution de Juillet a élevé sur le trône un 
prince dont la prudence bien connue s'éclaire encore de 
la fatale expérience tentée par Henri IV, et aujourd'hui 
Sully serait soutenu par un parlement dont la voix serait 
un peu plus puissante que celle du parlement de 1603. 
Le sentiment national , c'est-à-dire l'intérêt de l'État 
sous sa forme instinctive et poptriaire , repousse les jé- 
suites ; et pourtant , ils sont les seuls ecclésiastiques qui 
puissent être appliqués à l'enseignement séculier. Le 
clergé ne les aime point autant qu'on pourrait le croire; 
il les redoute même , mais il les préfère à l'Université ( On 
rit ) , et il leur livrerait très-volontiers les petits séminaires 
transformés en maisons générales d'instruction ; car ce 
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serait autant de pris sur l'ennemi, c'est-à-dire sur l'Uni- 
versité. ( On rit de nouveau. ) Voilà le fond de l'affaire ; 
tout le reste , par exemple la liberté d'enseignement , 
n'est qu'un jeu , un simulacre, une fantasmagorie inven- 
tée par la fameuse société. Le clergé sait parfaitement 
qu'il n'est point assez nombreux , qu'il n'a point assez de 
loisir pour entreprendre, indépendamment du service dif- 
ficile auquel il suffit à peine , un service qu'il n'a jamais 
rempli en France , qu'il pourrait remplir aujourd'hui 
moins que jamais , celui de l'instruction publique. Mais 
il serait charmé de voir les jésuites , ces modestes prêtres 
auxiliaires, se charger de cette entreprise. Encore une 
fois , ériger les petits séminaires en collèges, c'est y ap- 
peler les jésuites. Telle est la vérité : osez la regarder en 
face > et décidez. 

Mais vous vous proposez un grand but politique : 
vous désirez réconcilier l'Université et l'Église ; vous 
croyez que l'inmiense concession contenue dans l'arti- 
cle 17, cette concession qui vous répugne, aura du 
moins l'avantage de calmer les esprits et d'amener la 
paix. Telle est l'espérance qui sans doute a touché la 
commission et son illustre rapporteur, et dont notre sa- 
vant collègue , M. Rossi , a été l'habile interprète dans 
la discussion générale. Mais cette espérance n'est à mes 
yeux qu'une illusion. Bien loin d'acquérir la paix , en 
lui payant la dure rançon de l'injustice , vous constituez 
la guerre , non pas cette guerre naturelle et légitime qui 
résulte de la vraie concurrence, mais une guerre déplo- 
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rable , la guerre de la liberté et du privilège , du droit 
commun et du monopole , du droit vrai et du droit faux , 
la guerre du génie national etd^un génie étranger. Et ce 
n'est rien que la guerre entre les maîtres ; ce qui m*ef- 
fraye bien plus , c'est la division profonde que vous al- 
lez semer dans les générations qui feront l'avenir de h 
France. Nous ne serons pas remplacés par des généra- 
lions pénétrées d'un esprit commun , formées dans les 
écoles publiques de l'Étal ou dans des institutions privées 
qui donnent à l'État de solides et patriotiques garanties. 
Non , les établissements individuels auront été dévorés 
par des établissements collectifs, à la fois spéciaux et 
généraux , à la fois priviligiés et libres , unis entre eux 
par les liens les plus étroits, aujourd'hui au nombre de 
plus de cent , pouvant s'accroître à l'aide d'une simple 
ordonnance, avec la limite plus fictive que réelle de 
vingt mille élèves ^ établissements gouvernés par un 
corps dont l'unité est la plus forte unité connue, sur le- 
quel l'État ne peut rien, pour lequel la résistance à l'État 
est un martyre héroïque , et Tesprit de domination une 
vertu sublime qui peut s'allier avec l'humilité person- 
nelle la plus sincère. Ajoutez que ce corps quî demande 
l'enseignement public au nom du droit divin , est incapa- 
ble de l'exefcer lui-même , et qu'il est condamné , le sa- 
chant et le voulant^ à s'appuyer sur un autre corps mys- 
térieux qui enseignera dans l'ombre , tandis que l'autre 
06 présentera seul au public et à l'État , couvrant tout ce 
qui se fera de son altière inviolabilité. De là, à la Ion- 
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gue, non plus comme aujourd'hui des éducations di* 
verses et mélangées, entre lesquelles l'esprit du pays et 
du siècle finit aisément par établir un niveau commun » 
mais deux éducations essentiellement contraires, l'une 
cléricale et au fond jésuitique, l'autre laïque et séculière. 
De là deux générations séparées Tune de l'autre dès 
l'enfance , imprégnées de bonne heure de principes op- 
posés , et un jour peut-être ennemies. Tout est possible 
en ce pays, prenez-y garde. Nos pères ont vu des guer- 
res civiles politiques; qui sait si l'avenir, préparé par 
une législation téméraire, ne réserverait pas à nos enfants 
des guerres civiles de religion ? {Mouveinenu ) 

Je me résume. Messieurs : 

I. Si l'équité vous touche, défendKs-vous de l'injustice 
manifeste d'attribuer à la fois aux petits séminaires les 
avantages du droit commun et ceux de la spécialité. Ayez 
^ns cesse devant les yeux, je vous prie, le dilemme 
irréfutable où j'ai d'abord renfermé toute la question : 
les petits séminaires sont des écoles générales ou des 
écoled spéciales; si générales, qu'elles satisfassent à toiih 
tes lés conditions imposées à ces fortes d'écoles | si spé- 
ciales, qu'elles sè renferment dans leur spécialité. Dans 
le premier cas, les conditions communes, avec tous les 
droits communs qui y correspondent; dans le «econd, 
une fm limitée, mais dans Ces limites, toutes les immo^ 
nités. Vouloir toutes les immunités et tous les droits, c'est 
trop de l'un des deux ; il faut choisir» 

IL Si vous Voulez fonder 6n France un régime de li- 
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berté et de concurrence, si vous voulez donner de la 
force et de la vie aux entreprises individuelles, susciter 
toutes les méthodes, encourager toutes les innovations 
qui ne seraient pas contraires à la morale et aux lois, ne 
commencez pas par étouflFer toute libre concurrence, par 
arrêter tout essor individuel , en créant d'un seul coup 
cent treize établissements de monopole, exempts du bre- 
vet de capacité et de la surveillance de l'autorité publi- 
que, où l'enseignement appartiendra^non pas à des indi- 
vidus, non pas même à de petites associations privilégiées 
comme celles que M. Guizot renvoyait à l'ancien régime, 
mais à un grand corps vigoureusement constitué, et dans 
son sein à une société secrète qui nourrira de doctrines 
inconnues et élèvera sans contrôle plus d'enfants que 
tous les collèges royaux enisemble. 

III. Gardez-vous de porter atteinte sans le vouloir au 
recrutement régulier du clergé, en transformant impru- 
demiïient les petits séminaires, institués pour cette fin, 
en établissements généraux d'instruction publique. Ne 
lancez pas le clergé de notre pays dans la carrière de 
l'éducation séculière qui n'est pas la sienne, qu'il n'a 
jamais tentée et qui maintenant lui convient moins que 
jamais ; ne le détournez pas de la sainte mission que seul il 
peut remplir ; ne lui demandez pas un autre service que 
celui de la religion ; ne lui donnez pas , pour lui com- 
plaire, un fardeau qu'il ne peut porter et qu'il sera forcé 
de remettre, comme toujours, en d'autres mains. - 

Par tous ces motifs, je vous dirai : si vous osez 
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appliquer le droit commun aux petits séminaires, ap- 
pliquez-le du moins dans sa sincérité, c'est-à-dire tout 
entier. Si vous ne l'osez , si votre prudence recule devant 
le retour à la législation impériale , qui serait aujourd'hui 
une très-grave innovation , n'assumez point une respon- 
sabilité périlleuse ; n'improvisez point sur un tel sujet ; 
ne brisez pas en un jour l'œuvre du ministère respecté 
de M. de Martignac ; maintenez les ordonnances de 
1828 ; laissez les petits séminaires au clergé pour son 
recrutement particulier, avec tous leurs privilèges et 
avec leurs charges ; faites ce qu'avait fait M. Guizot, du 
moins en 1836 ; ne prenez aucun parti sur cette matière 
qui, à proprement parler, n'est pas du domaine de l'in- 
struction publique ; supprimez purement et simplement 
l'article 17 , et tout ce qui dans cette loi se rapporte 
aux petits séminaires. Tel est mon dernier mot, et l'amen- 
dement que j'ai eu l'honneur de faire distribuer, 
(Marques (f approbation.) 
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SEANCE DU 23 MAI 1844» 



M. LE CHANCBLIER. On demande à aller aux voix. Je 
crois qu'il serait bon de relire l'amendemenU.. 

M. Cousin. Je demande la parole sur la position de 
la question. 

Je ne veux pas rentrer dans le débat, quoique tout à. 
l'heure j'aie entendu des paroles auxquelles je pourrais 
faire une réponse sérieuse. Mais hier j'ai suffisamment 
exposé ce que je crois juste et vrai ; aujourd'hui il serait 
superflu de venir de nouveau défendre les ordonnances 
de 1828 contre ceux qui, après les avoir faites, les 
abandonnent. Il s'agit seulement de mon amendement 
et même de la forme sous laquelle cet amendement doit 
être présenté pour être valable et pour pouvoir être 
soumis au vote de la chambre. 

On élève contre sa première forme cette objection 
qu'on ne met pas aux voix une suppression pure et sim- 
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pie , que cela aurait l'air de voter un principe , ce qui ne 
se peut. Voici donc comment je propose de rédiger mon 
amendement ; 

« Les écoles secondaires ecclésiastiques, établies con- 
formément à l'ordonnance du 16 juin 1828 , ne pour^ 
ront présenter leurs élèves à, l'examen du baccalauréat 
es lettres qu'autant qu'elles auront satisfait aux condi- 
tions exigées des institutions de plein exercice. » 

Je n'ai pas besoin de développer cet amendement» 
mon discours d'hier y suffit. L'objet qu'il se propose est 
évident ; c'est de maintenir les petits séminaires dans la 
situation spéciale qu'ils doivent garder pour être utile» 
à l'Église sans nuire^ aux droits de tous. On viole les 
plus simples notions de la justice si on donne aux uns 
ce qu'on n'accorde pas aux autres, si on impose aux 
institutions de plein exercice des conditions dont on af- 
franchit les petits séminaires, en même temps qu'on leur 
confère le plein exercice. D'un autre côté , maintenir 
le régime actuel des petits séminaires n'est point une 
oppression , car ce régime , conune l'a dit M. le comte 
Portalis , conséquent cette fois avec l'auteur des ordon- 
nances de 1828 , étant fait pour un but déterminé , em»- 
porte nécessairement des conditions spéciales et sut gène- 
ris. Non , Messieurs, ce qui fait la bonté des ordonnances 
de 1828 , ce n'est pas qu'elles appartiennent à un autre 
temps, comme on vient de le dire; car quelle critique 
amère vous en feriez I Quoi ! des ordonnances justes h 
cette époque ne le sont plus aujourd'hui? Étrange notion 
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de la justice , contre laquelle je proteste de toutes mes 
forces. 

On a dit encore que les ordonnances avaient été en- 
tourées d'une foule d'avantages qui ne sont plus , et on 
a rappelé qu'elles accordaient 4,000 bourses aux petits 
séminaires. Eh bien, je ferai à M. le comte Portalis, 
mais bien plus doucement , la réponse qu'il faisait lui- 
même à M. le comte de Montalembert : Pense-t-il donc 
que ce sont ces 4,000 bourses , ces 15,000,000 de francs 
qui faisaient la bonté des ordonnances? Et sont-elles de- 
venues mauvaises depuis qu'elles n'ont plus ce cortège ? 
En vérité , quel triste changement de langage à quel- 
ques jours de distance ! 

D'ailleurs je ne combattrai pas le ministère s'il veut 
venir, en maintenant l'excellent régime spécial de 1828, 
redemander les bourses détruites dans un autre temps 
déjà loin de nous. M. le duc de Broglie avait cédé à la 
nécessité des temps. Qu'on revienne sur la faute qui a été 
commise , si faute il y a ; que l'on restitue aux petits 
séminaires ce qui leur avait été donné en 1828 et ce 
qui leur a été ôté en 1830. Je ne suis pas de ceux qui 
s'y opposeront. Il y a bien d'autres moyens légitimes 
de servir le clergé , et les vrais besoins de la religion , 
sans se laisser entraîner à une mesure injuste en elle- 
même, et qui tournera contre son but ; car s'il y a quelque 
chose de démontré , c'est que cette transformation des 
petits séminaires en maisons générales d'éducation sécu- 
lière portera atteinte au meilleur recrutement du clergé. 
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L'honorable préopinant m'a adressé un reproche qui 
m'a bien étonné , je l'avoue : c'est celui d'exagération. 
Quelles sont donc ces propositions nouvelles, outrées, 
excessives que j'ai inventées? Que vous a donc demandé 
ce novateur, ce téméraire? J'ai demandé le droit com- 
mun ou le droit spécial. Quelle énormité ! Je n'ai pas 
dissimulé que je préférais le droit spécial, ainsi que 
le témoigne mon amendement. Voilà mes paradoxes, 
Messieurs. En vérité , je puis les mettre sous la protec- 
tion d'autorités que vous ne récuserez pas. A ceux qui 
maltraitent si fort le droit commun, je dirai : Est-ce que 
la proposition du droit commun n'était pas dans le projet 
de loi de 1841 ? Relisez l'habile exposé des motifs de ce 
projet. Si cette proposition est téméraire dans ma bouche, 
comment ne l'est-elle pas dans le projet de loi de 1841 ? 

Quant au droit spécial , non-seulement c'est celui des 
ordonnances de 1828, mais, puisque ce n'est point là 
une autorité suffisante à l'honorable préopinant, je lui 
dirai que cette opinion est celle de la loi de 1836. M. le 
ministre des affaires étrangères a éloquemment plaidé , 
à cette époque, la cause que je plaide bien faiblement 
aujourd'hui. Ou il avait tort de soutenir en 1836 que la 
spécialité des petits séminaires était nécessaire au recru- 
tement du clergé, ou j'ai raison de le soutenir en 1844. 
Si je me trompe, je me trompe du moins avec M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 

Je terminerai en invoquant une dernière et puissante 
autorité. En 1815 et 1816 , les attaques contre l'Uni- 
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versité furent à peu près aussi vives qu'elles le sont au- 
jourd'hui. {Bumeurs.) Oui ! en 1815 et 1816, les atta- 
ques ne furent pas plus vives. Elles ne venaient pas surtout 
d'un côté d'où je ne les aurais pas attendues. Alors» 
comme aujourd'hui, on accusait l'Université de mono- 
pole ; on appelait ainsi la centralisation de l'instruction 
publique. L'unité et la nationalité de l'éducation étaient 
traitées d'usurpation et de tyrannie. Le clergé se présen- 
tait pour recueillir une partie de l'héritage de l'Uni' 
versité. 

M, le ministre de l'intérieur, un homme aussi éminent 
par son caractère que par ses lumières, M. Laine, de- 
manda à la commission royale de l'instruction publique 
un mémoire qui exposât les principes de l'Université , et 
il adressa au conseil d'État un certain nombre de ques- 
tions relatives à. divers points essentiels de l'organisa- 
tion de l'instruction publique, et entre autres aux petits 
séminaires, 

A la tête de la conamission d'instruction publique était 
M. Royer-CoUard, qui couvrit l'Université de sa haute 
influence auprès du gouvernement , et de l'autorité de 
son caractère et de sa parole dans le public et dans la 
chambre. A côté de M. Royer-^Collard était M. Cuvier, 
membre de la commission d'instruction publique et mem- 
bre du conseil d'État, Avant que la discussion s'ouvrît 
dans ce dernier- conseil sur les questions particulières, 
M. Cuvier fit distribuer aux membres du conseil d'État 
un mémoire où il répandait sur toute la matière de l'en- 
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seignement public cette lumière vaste et sûre qui jaillissait 
naturellement de cette grande intelligence* Ce mémoire 
n'a jamais été publié. Une copie en est tout récemment 
tombée entre mes mains. Il est digne de M. Cuvier» On 
y sent à chaque ligne le plus grand homme d'école qu'ait 
eu incontestablement la France, Pennettez-moi de faire 
connaître le fragment de ce mémoire qui se rapporte ^ 
la question des petits séminaires. 

Savez-vous quelle opinion y défend M. Cuvier, en 1816, 
au milieu des passions ardentes de cette époque? Préci* 
sèment celle que j'ai défendue devant vous, le droit 
commun, et, parmi les diverses conditions du droit 
commun , celle qui représente toutes les autres, la sur- 
veillance de l'État confiée à l'Université; ou bien, en 
désespoir de cause, la spécialité. 

Je n'ai pas avancé une seule proposition , une de ces 
propositions que M. le comte Portalis a taxées d'exar' 
gération, qui ne se rencontre dans le mémoire même, 

M. LB CHAJVCEUEK. Vous ne pouvez pas lire ici un mé- 
moire, 

M, LE DUC DE CpiGNY. H n'y a pas une opinion qui 
puisse plus compter ici que celle de M, Cuvier. 

M. Cousin. M. Portalis a fait un discours assez étendu 
pour que j'eusse bien le droit de lui répondre ; je m'en 
suis abstenu, pour ne pas fatiguer la Chambre, mais je 
crois l'éclairer , et même lui faire plaisir en lui citant l'o- 
pinion d'un homme tel que M. Cuvier. {Oui! oui! lisez!) 

« La question des petits séminaires se lie intimement 
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à celle des congrégations , car c'est par le moyen des pe- 
tits séminaires qu'une congrégation bien connue paraît 
déjà, de fait, s'être introduite en France, quoique au- 
cune loi ne l'ait autorisée. » 

Songez que c'est M. Cuvier qui parle et non pas moi. 

« Pour éclaircir complètement cette matière , il est 
nécessaire de faire au Conseil l'histoire des petits sémi- 
naires, institution qui, dans la généralité où elle existe 
aujourd'hui, n'était nullement connue avant la révolu- 
tion. 

» Lorsque l'exercice du culte fut rétabli en 1801 , on 
s'aperçut qu'une longue interruption et des persécutions 
cruelles avaient fort diminué le nombre des ecclésiasti- 
ques, et le premier soin des évoques dut être de former 
des sujets pour le saint ministère. Mais les opinions qui 
dominaient encore dans beaucoup de familles , et l'esprit 
militaire qui régnait dans le pays, leur firent éprouver des 
difficultés presque insurmontables. Ils se virent obligés 
de recueillir des enfants pauvres qu'ils firent élever en- 
semble , et à qui ils s'efforcèrent d'inspirer une vocation 
que les circonstances avaient rendue si rare , et comme 
les maisons où ils les rassemblèrent avaient pour objet de 
les préparer à entrer au séminaire, ils furent conduits à 
leur donner le nom de petits séminaires. Mais la régula- 
rité de ces pieuses écoles inspira bientôt la confiance à 
des personnes religieuses qui y placèrent leurs enfants , 
quoiqu'elles n'eussent aucun projet de les vouer à l'Église. 
Ainsi , les petits séminaires devinrent petit à petit des 
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pensionnats ordinaires où Ton reçut des jeunes gens des- 
tinés à toutes sortes d'états. Lorsque l'Université fut créée 
et que sa surveillance s'étendit sur toutes les écoles publi- 
ques et particulières, elle dut comprendre dans ses attri- 
butions les petits séminaires aussi bien que tous les autres 
pensionnats; mais le décret d'institution avait laissé, 
comme il le devait, sous la direction immédiate et exclu- 
sive des évêques, les séminaires proprement dits, et les 
évêques profitèrent des termes vagues dans lesquels il 
était rédigé, et de ce nom de petits séminaires donné à 
leurs pensionnats, pour retenir aujtant qu'ils le purent 
sur ceux-ci la même autorité exclusive que sur les au- 
tres. 

» Il existe donc depuis lors deux sortes d'écoles pour 
l'instruction secondaire : les unes, dirigées par l'Univer- 
sité, sous l'autorité du gouvernement, assujetties à des 
inspections , à des taxes ; les autres échappant plus ou 
moins à cette subordination. 

» On comprend que ces deux sortes d'écoles n'avaient 
ni ne pouvaient avoir le même esprit, et que cette diffé- 
rence était déjà pour les unes une grande source de fa- 
veur auprès de certaines familles. L'exemption des taxes 
était un appât pour les parents qui ne mettaient dans 
leur choix aucun motif politique. Enfin , je ne crois pas 
trahir la vérité en disant que les écoles ecclésiasti- 
ques ont profité de toutes les circonstances pour décrier 
leurs rivales y en insinuant que les mœurs et la reli- 
gion y étaient moins surveillées que chez elles. C'est 



— 334 — 

ainsi que dans quelques villes elles ont attiré un grand 
nombre déjeunes gens qui ne se destinent point à l'Église, 
bien que leô personnes mêmes qui les leur confient 
avouent et puissent à chaque instant se convaincre que 
leur enseignement est beaucoup plus faible que celui des 
collèges royaux ; et c'est ainsi que , dans quelques diocè- 
ses, la jeunesse laïque et ecclésiastique paraît avoir été 
confiée à des congrégations dépourvues d'autorisations 
légales et dont rien ne garantit les principes. 

» Il serait bien difficile de justifier la continuation d'un 
semblable ordre de choses. Si le système de V unité éédu^ 
cation pour les laïques est une fois admis ^ on ne permettra 
point quHl suffise , pour y échapper ^ de prétexter une voca^ 
lion dérisoire. » 

Je vous le demande, Messieurs, n'est-ce pas là une 
de ces propositions qui ont tant déplu à M. le comte 
Portalis? 

«Peut-être même ne trouvera-t-on pas avantageux 
que les Murs ecclésiastiques soient » dès l'enfance, se- 
qtjestrés du reste de la jeunesse : qu'ils deviennent 
étrangers à leurs frères, à leurs camarades, pour être 
dressés en quelcfuê sorte avant (âge de raison à un 
Certain ordre d'idées dont te gouvernement civil ne pren- 
drait point connaissance. Il n'en était pas ainsi autrefois , 
et ces prélats illustres qui ont honoré l'Église de France, 
ces curés dont les mœUf s et la charité sont encore en si 
grande vénération , avaient étudié les lettres avec les 
guerriers, avec les magistrats, avec les jurisconsultes 
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et les négociants qu'ils devaient retrouver dans le 
monde. C'est ainsi que l'Église gallicane a toujours 
été liée à l'État, qu*elle a défendu dans tous les temps 
la dignité de la couronne et qu*elle a acquis le carac- 
tère de noblesse et de lumières qui en faisait rorne- 
ment de l'Église universelle. Les conséquences du sys- 
tèmecontraire sont si faciles à prévoir que je ne m'arrêterai 
point à les détailler. // est impossible d*imaginer une 
raison pour laquelle r Université n inspecterait posées éco* 
les qui ne diffèrent absolument dés autres que parce quune 
petite partie des enfants qu'on y élève prétendent avoir le 
désir de devenir un jour ecclésiastiques. » 

Voilà bien le droit commun parfaitement décrit et net- 
tement défini par M. Cuvier, Il l'applique aux petits sé- 
minaires et il voulait qu'ils fussent inspectés par l'Uni- 
versité, S'il eût parlé ainsi dans cette enceinte, de quelle 
exagération , de quelle témérité ce grand homme né se- 
rait-il pas accusé ! Il ne se résignait qu'avec peine au 
régime spécial , mais il le voulait sérieusement garanti, 

« Mais si l'on ne croyait pas possible , dit-il , de rame- 
ner les petits séminaires sous la règle commune , il de- 
viendrait indispensable de les assujettir à des règlements 
particuliers qui les empêchassent d envahir l'éducation des 
laHqueSf car celle-ci retomberait en grande partie dans les 
mains des sociétés que l'on a le plus de raison de craindre, 
et toute la loi actuelle deviendrait à peu près inutile. » 

N'est-ce pas là le langage même que j'ai tenu? Je 
vous laisse sous l'impression de ces paroles décisives. 
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Méditez-les avant de prendre une dernière résolution. 
J'ai assez montré hier que je préférais la spécialité au 
droit commun. Si quelques petits séminaires veulent es- 
sayer du droit commun , ils le pourront en se conformant 
aux conditions communes; autrement ils resteront ce 
qu'ils sont ; ils ne seront ni opprimés ni injustement fa- 
vorisés. Sans doute vous n'aurez pas satisfait les passions 
contraires qui se disputent le public. 11 est vrai , vous 
n'aurez pas introduit le clergé dans l'instruction séculière, 
et il ne vous votera point de remerciements, j'en con- 
viens ; mais, d'un autre côté, vous n'aurez point aggravé 
sa situation , vous la laisserez telle que la restauration 
l'avait faite , et telle qu'il l'avait portée sans murmure 
jusqu'à ces derniers temps. 

Tel est l'esprit conciliateur et modéré , quoi qu'on en 
dise, de l'amendement que j'ai proposé à la Chambre , 
et que je renouvelle. 



APPENDICE. 



(Nous reproduisons Ici la déclaration faite par M. Cousin l'année dernière, 
et qui est rappelée p. 61.) 



SÉANCE DU LUNDI 15 MAI lSk3. 



M. Cousin. Monsieur le Chancelier, j*ai plusieurs fois de- 
mandé la parole , et toujours en vain ; et je le regrette peu , 
M. le ministre de instruction publique ayant dignement dé- 
fendu ri'niversité. Il ne me reste qu'à soumettre à la Chambre 
de courtes observations sur Tétat précis de la question. 

Sur quoi la Chambre va-t-elle voter,? Est-ce, comme Ta pensé 
mon hpnorable ami^ M. le baron Dupin , non pas seulement 
sur la demande d'une loi nouvelle qui règle et organise la li- 
berté d'enseignement dans l'instruction secondaire, mais aussi 
sur la demande nouvelle de rétablir des corporations religieuses 
auxquelles serait con6é renseignement ? Ce sont là deux ques- 
tions bien distinctes. 

Si la dernière de ces deux questions est directement ou indi- 
rectement engagée dans celle qui est soumise à la Chambre, je 
suis bien décidé à me joindre à mon honorable ami pour récla- 
mer l'ordre du jour. 

Je ne reviendrai pas sur les raisons puissantes qu'il a données. 
Si parmi les corporations religieuses enseignantes dont on in- 
voque le retour, est cachée une société fameuse, supprimée au 
milieu du dernier siècle ; si tel est le but mystérieux des péti- 
tionnaires , je suis prêt aie combattre avec énergie, et , si j'y 
suis forcé, à exposer et à défendre les graves motifs qui ont dé- 
cidé nos pères à ce grand acte , ratifié d'ailleurs par rassemblée 
constituante, et qui est comme le fondement de la législation 
actuelle. 

Mais je n'ai pas compris que les pétitionnaires eussent osé por- 
ter devant vous une demande aussi hardie;j'avais cru seulement 
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que, parmi toutes les raisons bonnes ou mauvaises qu'ils avaient 
exposées pour autoriser leur demande unique, la demande d'une 
loi nouvelle , fondée sur le principe de la liberté , se rencon- 
trait aussi celle de la prétendue aptitude des corporations reli- 
gieuses à renseignement. Cette raison est très-mauvaise , et 
M. le rapporteur Ta très -justement combattue. Mais comme 
nous ne votons pas, ce me semble, sur les motifs allégués par les 
pétitionnaires , mais bien sur le fond même de ces pétitions, il 
m*a paru que tous les motifs, quels qu'ils soient, étant écartés 
et négligés , nous n'avions à voter que sur ce point : faut- il , oui 
ou non , renvoyer au ministre de Tinstruction publique toutes 
les pétitions qui réclament la réalisation de la promesse de la 
Charte relativement à la liberté d'enseignement ? 

La question sur laquelle nous avons à voter étant ainsi dé- 
gagée, M. le ministre ne s'est pas opposé au renvoi proposé par 
votre eomité des pétitions, bien entendu sous le bénéfice des 
observations fermes et judicieuses présentées par l'honorable 
rapporteur; et moi-même alors, je ne m'opposerai pas plus au 
renvoi que M. le ministre de l'instruction publique. 

Maintenant, Messieurs, puisque j'ai la parole, permettez- 
moi de répondre quelques mots presque personnels à une accu- 
sation que M. le marquis de Barthélémy a jetée dans ce débat. 
J'ai été surpris de voir mon noble collègue prononcer devant 
cette chambre des noms de systèmes métaphysiques qui lui 
sont peu familiers, je suppose, mettre ces systèmes en op- 
posRion avec la religion catholique, et transformer ainsi 
la ehambre en une sorte d'Académie des sciences morales et 
politiques. Non , Messieurs , vous n'êtes point une académie où 
s'agitent des questions de philosophie; vous êtes des hommes 
d'État qui renvoyez tous les systèmes à d*autres discussions et 
ne demandez qu'une chose , mais la demandez fortement ; à sa- 
voir que tout enseignement, quel qu'il soit, philosophique ou 
non , donne à la société des garanties sérieuses; vous demandez 
qu'il serve et qu'il ne nuise pas, que^ loin d'être contraire , il 
soit hautement favorable à la cause générale de l'ordre. C'est sur 
ee point, mais sur ce point seul , que je dois à la chambre une 
explication simple et catégorique. 

Oui , renseignement général de l'Université a pour base la 
religion catholique ; voilà bien ce que dit l'article 38 du décret 



de 1808 (1); mais j'ignore où M* le marquis de Barthélémy 
a pris que la religion catholique devait être le fondement 
de renseignement de cette science particulière qu'on appelle la 
philosophie. Une telle prescription n*eiiste pas et ne peut pas 
exister. La philosophie enseigne ces grandes vérités que, grâce 
à Dieu » la raison nous découvre , et sur lesquelles reposent par<> 
tout et la famille , et la morale publique et privée , et la. dignité 
de la vie humaine et la sûreté des États. Ces grandes vérités 
composent un corps de doctrine ferme et solide , qui n'est pas 
et qui ne peut pas être renseignement religieux lui-môme , 
mais qui 8*y lie heureusement. Encore une fois, Messieurs, 
vous êtes des hommes d'État qui ne devez pas entrer dans des 
détails d'école; mais J'ai besoin de répondre à |a conscience de 
«ette assemblée, en vous déclarant ici, avec la connaissance in*- 
time des faits , qu'à l'heure où nous parlons , il ne s'enseigne 
dans aucune classe de philosophie d'aucun collège du royaume, 
aucune proposition qui directement ou indirectement puisse 
porter atteinte à la religion catholique. ( Five sensatiofh) J'a- 
joute, et Je désire que mes paroles soient entendues hors de cette 
enceinte , J'ajoute que si un seul professeur de philosophie d^ 
l'Université s'écartait un seul instant du respect profond et sin^ 
eère qu'il doit à la religion catholique , il y serait énergique*- 
ment rappelé. Mais, grAce à Dieu^ ni M. le ministre, ni moi, qqi 
suis chargé au conseil royal de la surveillance de renseignement 
philosophique, nous n'avons besoin de tant d'énergie $ nous 
trouvons partout un concours intelligent. L'Université est ac- 
coutumée à puiser la philosophie qu'elle enseigne aux sources 
les plus pures auxquelles la religion vient souvent puiser elle- 
même. Descaries, Leiboitz, Malebranche, FéneloQ, Bossu^t, 
voilà les maîtres vénérés qoi président à l'enseignement de nos 
écoles. Inspirée par de tels matties, fidèle à Tesprit du dix- ' 
septième siècle, tout en suivant les progrès de notre temps , la 
philosophie de l'Université a droit à quelque reconnaissance,- 
elle était loin de s'attendre à d'outrageantes calomnies. 

Sans entrer dans aucun détail qui serait ici déplacé , voule;^- 
vous me permettre de vous présenter une preuve démonstrative 
de l'entière sécurité que doit vous inspirer l'enseignement phi- 

(1) Le t«i» vrai 4e «et article a tié donné p. 1$3« 
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losophiquo donné ^ar l'Université? Cet enseignement repose sur 
deux fondements : 1^ le programme détaillé des questions dans 
lesquelles doit se renfermer cet enseignement ; 2*^ la liste des 
auteurs qui seuls doivent être mis entre les mains des élèves. 
Or, Messieurs, dès mon entrée au conseil royal, il y a plus de 
douze ans, j'ai dressé moi-même comme conseiller le pro- 
gramme de renseignement philosophique, et il y a trois ans, je 
Tai perfectionné encore quand j'étais ministre de l'instruction 
publique. Eh bien, ce programme officiel, universellement 
suivi et qui dirige partout l'enseignement , ce programme n'a 
été attaqué dans aucune de ses parties. Enfin , lorsqu'il y a 
deux ans , je rentrai au conseil , mon premier acte a été de pro- 
poser au conseil et à M. le ministre, qui a bien voulu i'approu- 
yer , une liste d'auteurs philosophiques à mettre entre les mains 
des élèves, liste tellement irréprochable et rempile de noms 
si purs et si grands que beaucoup d'évéques ont applaudi à un 
pareil choix. 

Ainsi , que la chambre se repose sur la vigilance de M. le mi- 
nistre de l'instruction publique et, j'ose le dire aussi, sur lia 
mienne : pas une parole ne sera prononcée dans un cours de 
philosophie qui puisse donner la plus légère inquiétude à des 
pères de famille et à des hommes d'État. L'Université connaît 
son devoir, et elle le remplit: elle le remplit aujourd'hui au 
milieu des mêmes difficultés qu'elle a traversées en 1815, et je 
me flatte qu'elle sortira de cette nouvelle épreuve plus forte et 
plus glorieuse. ( Adhésion, ) 

Après ces brèves explications , que me commandaient les pa- 
roles de M. le marquis de Barthélémy , disons un mot sur le 
fond même delà question soulevée par les pétitionnaires. De 
quoi s'agit-il ? De la demande d'une loi nouvelle qui donnerait 
la liberté d'enseignement promise par la Charte. Dans mon opi- 
nion , la vraie liberté d'enseignement n'est pas aussi méconnue 
qu'on veut bien le dire par la législation existante, cette lé- 
gislation fondée par Napoléon, et que la Restauration a respec- 
tée. On pourrait fort bien défendre, au point de vue le plus li- 
béral , la nécessité et la légitimité de Fautorisation préalable de 
l'État pour fonder un établissement d'instruction publique. 
Mais la Charte a parlé , et je pense, Messieurs, je l'ai même 
déclaré à cette tribune, il y a trois ans , quand je tenais le por- 
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tefeuille de l'instructioti publique , que rautorisation préalable 
pouvait sans daufçer être remplacée par des conditloDS nouvelles : 
je Tai pensé et je le pense encore. Oui, mais pourvu que, sous 
ces conditions nouvelles , comme sous l'autorisation préalable, 
demeure intact le droit de TÉtat d'intervenir dans l'éducation 
des jeunes générations. Ce droit de l'État, c'est le droit même 
de rUniversité ; car l'État parmi nous , en matière d'éducation , 
s'appelle l'Université. Je ne m'oppose donc point à ce que, 
conformément à la demande des pétitionnaires , M. le ministre 
vous apporte une loi qui substitue à Tautorisation préalable 
d'autres conditions. Nous examinerons ces conditions ; mais pour 
moi, je déclare d'avance que l'année prochaine, comme cette 
année et comme toujours, je maintiendrai le principe à mes 
yeux sacré de l'intervention de l'État. 

Mais, me répondra-t^on , personne ne conteste à l'État 
le droit de réprimer les abus que la liberté ferait naître. 
J'avertis que ce droit de répression ne me suffit point, parce 
qu'il n'est pas assez efficace. Comment 1 dans une discussion 
récente et mémorable vous avez soumis la liberté en matière 
de culte non pas seulement à la répression , mais à un pou- 
voir préventif; et quand il s'agit d'éducation, là où la pré- 
dication religieuse peut se retrouver et s'exercer avec le plus 
de péril , vous ôteriez à l'État tout pouvoir préventif; vous lui 
enlèveriez toute intervention dans les conditions nouvelles qu'il 
s'agit de substituer à l'autorisation préalable I Une telle contra- 
diction serait trop choquante. D'ailleurs , vous n'avez pas agi 
ainsi dans la belle loi de 1833 sur l'instruction primaire : vous 
avez ôté l'autorisation préalable pour tenir une école privée, 
mais à cette autorisation préalable vous avez substitué un 
brevet de capacité, lequel est conféré par une commission nom- 
mée par le ministre de l'instruction publique ; de sorte que sous 
une autre forme subsiste dans une juste mesure le droit de 
l'État. 

Et remarquez que , dans l'instruction secondaire, désarmer 
l'État, lui ôter toute intervention préventive , serait tout autre- 
ment grave que dans l'instruction primaire ; là en efTet , pas- 
sez-moi ce détail un peu technique, les écoles privées ne reçoi- 
vent que des externes, tandis que dans l'instruction secondaire, 
les écoles privées seront presque partout des pensionnats qui 
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pôurroiit Gofitetiif éent ou deui cents élèves éleyés dand l'oâi» 
bre, loin de la famille et de TÉtat. Et pour de tels établisse-^ 
mentSytouë TOUS contentez delà répression ! Souvent elle viendra 
trop tard^ quelquefois elle vOngera le mal, bien rarement elle Vem* 
péchera. Prenez-y garde , Messieurs , ne méprisez pas les leçons 
de Texpérience Je soutiens et j'établirai, quand il le faudra (1), 
que souS Fancienne monarchie , le droit préventir de TËtat eu 
matière d'éducation n'a été abandonné dans aucun temps , et 
qu'il a souvent été exercé avec la plus grande force par les rois 
et par les parlements qui conféraient ou ôtaient, même à des 
(corporations religieuses , la faculté d'enseigner. Les exemples 
surabondent. Depuis le commencement dudiX'-neuvième siècle ^ 
la monarchie constitutionnelle a retenu de l'ancienne monar* 
chie ce pouvoir nécessaire et bienfaisant. 

Il y a trente-cinq ans que l'Université est fondée i voyez ce 
qu'elle a fait de l'instruction publique et de l'instruction privée» 
Le droit d'autorisation préalable, qui lui avait été conféré pâfc> 
le génie même de l'organisation, ce droit$ tel qu'il a été exercé, 
a4-il arrêté Tessor de l'instruction privée, et par là) faute d'une 
toncurrence utile et même nécessaire, laissé tomber les établisse- 
ftients publics dans une langueur déplorable? Riôii de tout éela 
h'est arrivé. 

Messieurs, j'ai étudié les système? d'instruction de toutes lés 
Èatiotts civilisées de l'Europe i j'ai visité, j'ai examiné à fond les 
établissements d'instruction secondaire des deux pays où l'in^- 
struction publique est le plus florissante, la Hollande et l'Alle- 
magne. Eh bien, moi qui aime trop mon pays pour le flatter, je 
décidre que je n'ai rencontré nulle part, ni en Hollande ni en 
Allemagne, aucun gymnase qui, par sa constitution, soit supè^ 
rieur 6 un collège royal, et qui, tout compensé, donne de 
meilleur résultats. Aussi^ en France, les collèges royaux joUis^ 
sent-ils d'une popularité toujours croissante. Tous les départe*- 
ments veulent en avoir, et il y a quelques années, la chambfe 
des députés a posé le principe qu'il y aurait, avec le temps, un 
collège royal par département. Ces établissements, Vraiment na- 
tionaux, s'accroissent chaque année depuis la révolution de 

(1) Celte démonstration historique est dans le premier discours quî a ouVef t 
la discussion de (cette année. 
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Juillet ; ils GômpteBt aujourd'hui un plus grand nombre d'élèves 
qu'ils n'en ont jamais eu sous la restauration et même sous l'em- 
pire. Nos 46 collèges royaux comptent aujourd'hui 18,000 élè^ 
ves. Le système des études ^ quelque temps embarrassé de trop 
d'enseignements différents , a repris depuis ISti'O une marche 
plus simple et plus vraie. Il n'y a pas de collège qui ne compte 
un ou même plusieurs aumôniers chargés de donner aux élè- 
ves une instruction religieuse , de jour en jour plus appréciée. 
La chambre ne voudrait pas, par respect même pour la liberté 
de conscience, pour la sainteté de la religion, que j'entrasse 
ici dans aucun détail; mais il faut qu'elle sache que jamais, 
pas même sous la restauration , les pratiques religieuses n'ont 
été plus en honneur et plus répandues, avec cette différence 
qu'aujourd'hui l'accomplissement des devoirs religieux est d'au- 
tant plus noble qu'il est plus libre. 

Quant aux établissements privés d'instruction secondaire^ le6 
institutions et les pensions, ont-ils dépéri, je vous prie, entre les 
mains de TUniversité? 11 y a aujourd'hui lOâ institutions qui 
comptent 9,000 élèves. Pour les pensions, il y en a 914, nom- 
bre, ce semble, asseï considérable, et tandis qu'à leur époque la 
plus florissante, elles n'avaient jamais eu que 18,000 ou 19,000 
élèves, elles en ont aujourd'hui , sous l'empire de ce prétendu 
monopole, 23,000 auxquels il faut joindre 11,000 élèves, qui y 
reçoivent une édu(5ation convenable sans latinité et qui sont 
exempts de la rétribution* 

Ces chiffres , Messieurs , démontrent aux plus aveugles quel 
usage l'Université fait de ^tte autarisation préalable si critiquée. 
£st*il vrai que nous repoussions le concours des ecclésiastiques? 
Loin de là, nous avons mis nous-mêmes à la tête de nos collèges 
royaux etcommunaux un assez grand nombre de prêtres éclairés 
et vertueux -, de plus 120 pensions ont des chefs ecclésiastiques. 
Peut-on se plaindre, avec une ombre de justice, que nous ayons 
refusé l'autorisation à quelque personne qui laméritftt? Je le de- 
mande aux adversaires de l'Université : connaissent-ils un prêtre, 
un digne ecclésiastique , remplissant d'ailleurs les conditions de 
grade, qui n'ait été agréé à l'instant même et avec le plus juste 
empressement? Y a-t-il un seul exemple d'un pareil refus? S'il 
en est un, qu'on le cite... (Sensation). Il n'en est pas un seul. 
Qu'avonft-noQS donc repoussé? Je le déclare, depuis douze ans 
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que j*ai l'honneur de faire partie du conseil de l'instruction pu-r 
blique, si Ton peut nous adresser un reproche, ce n*est pas celui 
d'unesévérité excessive; nous avons été, nous sommes encore fort 
indulgents. Nous connaissons notre temps et quels ménagements 
exige, après tant de révolutions, la diversité naturelle des opi- 
nions dans les hommes les plus respectables; et, sans déserter 
nos devoirs envers le gouvernement que nous servons, partout 
où nous rencontrons avec un savoir suffisant attesté par les gra- 
des exigés» des mœurs irréprochables et un zèle éprouvé, nous 

accordons aisément Tautorisation demandée Mais notre in « 

dulgence s arrête devant cette ordonnance célèbre que vous a 
rappelée tout à Theure M. le ministre de Finstruction pu- 
blique, cette ordonnance qui impose à quiconque veut tenir 
un établissement privé de déclarer qu'il n'appartient à au- 
cune association non autorisée , ordonnance que nous avons 
reçue des mains de la restauration , et qui a été fortifiée par la 
loi de 1835 sur les associations. Voilà la limite devant laquelle 
nous nous sommes arrêtés et nous nous arrêterons toujours. 
Oui y nous repousserons quiconque appartient à une société se- 
crète, communiste ou jésuite, peu nous importe. Et que dirait 
la chambre si nous tenions une autre conduite? Ne serait -elle 
pas fondée à nous accuser de trahir nos devoirs envers le pays et 
envers le roi ? 

Ainsi , rien ne presse , comme on le voit ; il n'y a point de pé- 
ril à attendre , et vous pouvez laisser agir l'Université sous la lé- 
gislation existante. 

Toutefois, nous sommes ^in de repousser une loi nouvelle 
qui , par respect pour la Charte , essayerait de substituer à l'au- 
torisation préalable des conditions nouvelles. Nous examinerons 
sérieusement les combinaisons qui nous seront présentées , et 
notre adhésion leur est d'avance assurée , pourvu que sous les 
conditions nouvelles subsiste le droit imprescriptible de l'État , 
non pas seulement de réprimer et de punir, mais de faire en quel- 
que sorte qu'il y ait à punir le moins possible. Je me fais de la 
mission du gouvernement une idée un peu plus haute. On ne 
me persuadera jamais que le gouvernement soit institué pour 
laisser faire et laisser passer , sauf à intervenir quand le mal 
est fait et à punir celui qui l'a fait. Non, sa tflche est plus labo- 
rieuse et plus élevée , et la gloire est pour lui à plus haut pri^. 
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Un yrai gouvernement doit avoir an avis sur toutes les choses im 
portantes y conduire les nations au lieu de se tratner à leur 
suite , accepter sa part de responsabilité dans tout ce qui se fait 
de considérable. £t quoi de plus considérable , je vous prie , 
quoi de plus grave et de plus délicat que de remettre entre les 
mains d'un homme le sort de ce qu'il y a de plus faible et de 
plus sacré y Fenfance et le peuple ? 

En résumé , Je ne m'oppose pas au renvoi de la pétition à M. le 
ministre avec les réserves que Je viens d'exprimer. Je ne m'y op- 
pose pas , si les pétitionnaires ne réclament qu'une loi nouvelle 
qui organise la liberté d'enseignement conformément aux pro- 
messes de la Charte ; mais si, sous cette demande , est contenue^ 
même implicitement , celle du rétablissement de congrégations 
religieuses auxquelles serait confié l'enseignement secondaire , 
je m'oppose de toutes mes forces au renvoi , ainsi que mon hono- 
rable ami , M. Charles Dupin , et je demande à M. le rapporteur 
de vouloir bien marquer avec précision le point sur lequel nous 
allons délibérer. 
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PIÈCES 



RELATIVES A L ENSEIGNEMENT DE LA PHILOSOPHIE. 



LOI FONDAMENTALE DE 180Î. 

L'article 10 du titre IV met la logique et la morale parmi les 
objets nécessaires de l'instruction secondaire. 

mnvsRSXTÉ mpiftaxAiiB. 

Le décret de 1808, article ô , met la logique parmi les matières 
nécessairement enseignées dans les lycées. 

Règlement du 19 septembre 1809, qui organise l'enseigne- 
ment et détermine, plus particulièrement que n'avait dû le faire 
le décret, les matières enseignées dans les lycées. Ce règlement 
estparfaitement légal-, car, aux termes mêmesdu décret de 1808, 
le conseil avait le droit de discuter, sur la proposition du grand- 
maître , et d'arrêter les projets de règlement et de statut pour 
les écoles des divers degrés (art. 76). Or le règlement du 19 
septembre 1809 rétablit l'ancien nom de philosophie au lieu 
de la logique. 

Art. 5. « Il y aura une année de philosophie dans les lycées 
chefs-lieux d'Académies. » 

L'art. 17 détermine avec précision la matière de cet ensei- 
gnement : « Dans l'année de philosophie , les élèves seront 
» instruits , soit en latin , soit en français , sur les principes de 
» la logique , de la métaphysique , de la morale , et sur l'histoire 
» des opinions des philosophes (1). » 

Un arrêté du 10 février 1810 décide « qu'il sera établi des 
» chaires de philosophie dans tous les lycées qui ne sont pas 
» placés dans les chefs-lieux d'Académies. » 



RBSTAURATXOW. 

Règlement du 28 septembre 1814 , art, 146 : « Dans la classe 



(1) Voyei plus bas la liste des auteurs classiques arrêtée par le môme règle- 
ment 
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» de philosophie, lo professeur traitera de la logique, de la 
» métaphysique et de la tnorale , et terminera son cours par un 
» abrégé de l'histoire de la philosophie. » 



ADMINISTRATION DE M. ROYER-COLLARD. 

GONGOUftS GÉNÉRAL DBS COLLÈGES. 

Année 1817. 

Question : 
De V existence de pieu, 

PROGRAMME. 

Après avoir indiqué très - sommairement les principales 
preuves de Vexistence de Dieu , les élèves feront voir qu'elles 
reposent sur un seul et même principe , qui est le principe de 
causalité. Us énonceront avec toute la rigueur et toute la préci- 
sion possible ce principe dans lequel réside toute la force de 
la démonstration. Ils examineront ensuite quelle est son ori- 
gine , s'il a été donné à l'homme comme un élément primitif 
de sa raison, ou si, n'étant qu'une acquisition de l'expérience, 
il emprunte d'elle seule toute son autorité. En traitant cette 
question , les élèves ne perdront pas de vue que Dieu étant l'être 
nécessaire , il ne peut être légitimement déduit que d'un prin- 
cipe dont les conséquences soient des vérités nécessaires. Si 
donc ils cherchaient le principe dont il s^agit dans l'expérience, 
ils auraient à prouver que Inexpérience conduit à des vérités de 
cette nature. 

Le prix fufremporté par M. Ampère, aujourd'hui membre de 
l'Institut , professeur au collège de France. 

GONGOÙRS GÉNÉRAL DE 1818. 

t>e la loi morale. 

PROGRAMME. 

Les élèves commenceront par déterminer avec précision le 
caractère que doit avoir la loi morale pour être une loi. 

Le caractère de la loi morale étant déterminé, ils examiût^ 
ront si une telle loi peut sortir de la sensibilité. 



Comparant le caractère général de la sensibilité avec celui de 
la loi morale, ils établiront leur conformité ou leur dissemblance. 

Les élèves qui penseraient que le caractère de la sensibilité 
s'accorde avec celui de la loi morale , feront voir comment 
l'idée "de la loi peut être fondée sur celle de plaisir et de 
peine. 

Ils passeront en revue toutes les parties de la sensibilité, 
c'est-à-dire tous les genres de plaisir et de peine ; 

<t 1» Sensibilité physique , peines et plaisirs des sens ; 

» 2o Sensibilité morale, plaisirs et peines de la pitié, de la 
sympathie , etc. ; 

» 30 Imagination , ou plaisirs et peines conçus dans l'a- 
venir; 

» Résumant ensuite le système de la sensibilité, les élèves y 
ramèneront la loi morale, ou ils la fixeront hors de son enceinte. » 

Le prix fut remporté par M. Paravey , aujourd'hui maître des 
requêtes au conseil d'État. 

CONCOURS GÉNÉRAL DE 1819. 

De V origine des notions de substance et de cause, et en général 
des notions nécessaires. 

PROGRAMME. 

Nous ne pouvons éprouver actuellement une modification 
quelconque , sentir ou percevoir un phénomène au dedans ou 
au dehors de nous , sans attribuer le mode senti ou perçu à un 
sujet permanent, identique, appelé substance^ et sans le re- 
porter en même temps à une cause qui le produit, ouïe fait 
commencer. 

De là ces axiomes métaphysiques , qu'il ne peut y avoir de 
qualité sans un sujet d'inhérence, et que rien ne peut arriver 
sans une cause. 

Ces caractères de nécessité et d'universalité de certaines no- 
lions , telles que celle de substance et de cause , ont frappé un 
grand nombre de philosophes , qui les ont distinguées sous le 
nom d'idées innées^ ou sous des dénominations équivalentes , 
des produits artificiels et arbitraires de l'esprit humain , telles 
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que les idées générales , collectives et abstraites, de classes, de 
genres, d'espèces. 

D'autres philosophes ont nié cette distinction 5 ils ont soutenu 
qu'il n'y a dans notre esprit aucune notion qui n'y soit venue 
par les sens externes , et qui ne puisse se résoudre et) sensation 
ou en pur signe , vide d'idée. 

Les élèves seront libres d'adopter, sur cette question , l'opi- 
nion qui leur paraîtra conforme à la vérité. 

S'ils préfèrent la première , ils détermineront les caractères 
invariables qui séparent les notions nécessaires et universelles , 
des idées générales adventices , collectives et artificielles. 

Ces caractères déterminés, ils examineront s'il s'ensuit que 
les notions nécessaires et universelles soient innées, au sens où 
Leibnitz dit que l'entendement est inné à lui-même ; ou bien, 
s'il ne faut pas reconnaître un antécédent psychologique , un fait 
primitif d'expérience immédiate interne. 

Et dans ce cas, en quoi cette sorte d'expérience diffère de celle 
qui est acquise par le moyen des sens externes ; si elle a besoin 
de se répéter, etc. 

Si les élèves préfèrent la seconde opinion, ils feront voir 
comment la sensation abstraite, généralisée, peut engendrer 
dans ses développements ce qu'elle ne paraît pas contenir dans 
sa nature, savoir : quelque chose de nécessaire et d'uni- 
versel. 

Et dans le cas où ils rejetteraient les caractères de nécessité 
et d'universalité attribués à certaines vérités , ils prouveront, ou 
bien que le genre humain n'admet pas ces caractères , ou bien 
qu'une saine philosophie peut se mettre en contradiction avec 
les croyances du genre humain. 

Ils auront de plus à rechercher quelle a pu être l'origine de 
l'idée de nécessité. 

Le prix fut remporté par M. Frank-Carré, aujourd'hui pré- 
sident de la cour royale de Rouen , et pair de France. 
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MINISTÈRE DE M. LE DUC DE RICHELIEU. 

ADMINISTBATION DE M. GUYIlSa, 

Institution d'un Prix d'honneur de Philosophie. 

Arrêté du 31 octo6rc 1820, swr Ut cours de philosophie eê de 
rhétorique des collèges royaux de Paris. 

Art. 1. « Les élèves de rhétorique ne pourront suivre en 
même temps aucune partie du cours de philosophie. 

» Les vétérans de rhétorique sont exceptés de cette disposi- 
tion , pour la présente année scolaire. » 

Art. 2. « Tous les élèves sont astreints à suivre les dix le- 
çons données chaque semaine, dans chaque classe. » 

Art. 3. « Ils sont également obligés de suivre les diverses 
parties d'enseignement dont chaque cours est composé. 

» Ceux qui , dans la classe de rhétorique et de philosophie , 
n'auront point suivi toutes les parties de l'enseignement, seront 
exclus des concours généraux et particuliers delà fin de l'année; 
de plus ils ne pourront être admis aux examens pour les grades, 
conformément à l'ordonnance du 6 juillet de la présente 
année. » 

Art. 4. « Les leçons des sciences mathématiques et physi- 
ques seront données le matin , celles de philosophie le soir : 
ces deux classes seront faites aux mêmes heures que les classes 
d'humanités. » 

Art. 6. « Les professeurs des sciences mathématiques don- 
neront cinq leçons par semaine, ainsi que le professeur de 
philosophie. >» 

Art. 6. « Le cours de philosophie dans les collèges , sera 
regardé comme le complément de la rhétorique : en consé- 
quence , les professeurs s'abstiendront d'occuper leurs élèves 
de théories qui doivent être réservées pour lescoursde facultés. 
Ils les exerceront surtout à argumenter et à écrire sur les ques- 
tions les plus importantes et les plus utiles de la logique, de la 
métaphysique et de la morale. Pour encourager puissamment des 
études si nécessaires, il sera établi un prix d'honneur de phi- 
losophie semblable au prix d'honneur de rhétorique. Ce prix 
sera accordé à celui des élèves qui , dans les compositions du 
concours général, aura le plus solidement et le plusdisertement 
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traité en latin une des principales questions de la philosophie. 
Un second prix sera donné à une dissertation du même genre, 
écrite en français. Les prix décernés pour les sciences, tant 
philosophiques que mathématiques et physiques, seront distri- 
bués les premiers. 

» Les professeurs de philosophie sont invités à remettre aux 
proviseurs, dans le délai d'un mois, le programme des leçons 
qu'ils doivent donner pendant la présente année scolaire. »> 

L'art. 7 et dernier est relatif à renseignement de Thistoire. 



ADMINISTRATION DE M. CORBIÈRE, 

Nommé en 1821 président du conseil de l'instruction publique. 

Statut du 4 septembre 1821, qui confirme et développerarrcté 
précédent. L'enseignement des sciences est mis à sa véri- 
table place ; il comprend avec la philosophie , les deux der- 
nières années du collège, après la rhétorique. La philosophie 
est répartie, dans^ ces deux années , avec les mathématiques et la 
physique. 

La première année comprend , d'après l'art. 184 du statut, 
les deux premières parties de la philosophie, savoir la logique 
et la métaphysique. 

Art. 190. « L'enseignement de la seconde année comprend la 
dernière partie de la philosophie , savoir le cours de morale et 
du droit de la nature et des gens. »> — On voit que M. Corbière 
était moins timide que beaucoup de ministres de juillet. 

Art. 187. « La leçon de philosophie est donnée en latin. Elle 
est divisée en 3 parties : la première est remplie par la lec- 
ture des dissertations de la veille^ la seconde par l'explication 
de la nouvelle leçon; la troisième par l'argumentation des 
élèves. Le temps d'étude qui suit la leçon est consacré à des 
compositions relatives à l'objet de cette leçon. » 

Art. 213. K II y a pour la première année de fdiilosophie des 
prix de dissertation philosophique en latin , des prix de disser- 
tation lAilosophique en français. La même chose pour la se- 
conde année. » 

Art. 214. « Le premier prix de dissertation philosophique en 
latin , dans la seconde année de philosophie , 8'a(q>eUe le prix 
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d'honneur de philosophie. » Le prix d'honneur de philosophie 
jouit des mêmes privilèges attachés au prix d'honneur de rhé- 
torique, à savoir l'exemption de la conscription, tous les 
examens et tous les grades de facultés gratuits. 

Ce statut du conseil sous M. Corbière est excellent, sauf 
l'emploi de là langue latine dans l'enseignement de la philoso- 
phie , et dans la partie de l'examen du baccalauréat es lettres 
relative à la philosophie. Au reste cette prescription ne fut pas 
suivie , du moins à Paris ^ 

Un arrêté du 10 novembre 1821 détruisit la répartition de la 
philosophie en deux années. Une seule année comprit « la 
» logique, la métaphysique et la morale. »> C'est l'état actuel. 



MINISTÈRE DE M. L'ÉVÊQUE D'HERMOPOLIS. 

Questions de philosophie pour Veœamen du baccalauréat 
es lettres^ 1823. 

Logique. 

1. Quid sit philosophia? — An definiri possit: an debeat? — 

Quomodo sit dividenda ? — Quonam vinculo caeteris dis- 
ciplinis adhaereat? -— Quo tendat et cujus sit utilitatis? 

2. Quid sit logica? — Quid cogitare? — Quid loqui? — An 

cogitare detur si non loqueris? — An ita dividi possit 
logica : de idœis^ dejudicio^ de raUociniOj demethodo? 

3. Quœnam idaearum origo? — An omnes unam et commu- 

nem habeant? 

4. An discrimen ponas necesse sit înter idaearum naturam, 

causam et originem? — Quaenam idaearuni causa? — An 
omnes unam et communem habeant? 

5. Quaenam variae idaearum species? — Quibus in primis inter- 

sit ut studeamus? 

6. De conjunctione idaearum. — Quomodo per eam ingenium 

et mores hominis informentur? 

7. Quid sit judicium?— Quaenam idaeae et judicii mutua relatio? 

— Quaenam sint objecta judiciorum? 

8. Quaenam sint judiciorum motiva? — An cuncta ad unum 

possintreduci? 
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9. Quid sit credere? — Quid certitudo, evidentia, veritas? — 
An in cerlitudine gradus? — Quid de scepticisrao cogi- 
taodum? 

10. De auctoritate sensus intimi et rationali evidentia. 

1 1 . Quid valeat testimonium sensuum? 

12. Quid valeat testimonium hominum? 

13. Quid valeat adjudicandum memoria? — Quid analogia? 

14. Quid sit ratiocinimn? — Quid iàadad mediœ? — Undenam 

petendse sint? — Quibus ratiocinium fundeturprincipiis? 

15. Quid philosophicè significet ea vox, sermo ? — Quid sermo 

bene compositus proficiat? — Quid pravè compositus 
noceat? 

16. In quo constent sermo per gestus, et sermo per sonos arti- 

culatos? — In quo différant? — Quaenam necessaria ser- 
monis articulati elementa? 

17. Quid sint idœarum respectu signa quibus constat sermo? — 

Quid cogitandum de realistarum etnominalium dissidio? 

18. Quid sit propositio? — Quid in propositione comprehensio, 

et extensio terminorum? — Quaenam varias propositio- 
num species? — Quasnam propositio mutationes admittat? 

19. De definitione et divisione , earumque regulis. 

20. Quid sit argiuuentatio? — Quid propositio- deducla? — 

Quaenam variée argumentandi formae? — An omnes solus 
syllogismus complectatur? — Quaenam praecipuae syllo- 
gismi regulae? 

21. Quid sitmethodus? — Quot nmneres methodos ? — In quo 

différant? — An quae oratoris est et poêtae, eadem pbi- 
losopho usurpanda? 

22. Quibus ex causis errorea nostris profluant? — Quomodo 

vitandus error, vel corrigendus? 

Métaphysique. 

23. De metaphysices definitione , divisione et utilitate. 

24. De existenda et possibilitate. — De substantia et modo. — 

Quaenam sitharum idaearum origo? 
25 De causa et effectu. — De necessario et contingenti. — 

Quaenam sitharum idaearum origo? 
26. Quidnam sit corpus, quidnam spiritus? — Undenam orian- 

tur et corporum et spirituum idaeae? 



— 354 — 

27. Quid sit homo? — Mens humana est ppopsus à corpore di- 

versa. — Objecta solventur. 

28. Quodnam commercium mentem inter et corpus existit? — 

Quaenam sunt varia circa illud commercium systemata? 

— Quid de his systematibus sentiendum? 

29. Quid sit libertas? — Homo est liber. — Solventur objecta. 

30. Probabitur mentis immortalitas. — Objecta solventur. 

31. Homo cum belluis comparabitur — Quid de variis philoso- 

phorum opinionibus sentiendum? 

32. Quœnam omnibus bominibus aSulget Dei idaea? — Unde- 

nam proflciscitur? — An varia argumenta existentiae Dei 
in sola causalitate principium habeant? 

33. Existentiœ Dei argumenta physica. — Objecta solventur. 

34. Existentiœ Dei argumenta metaphysica et moraiia. — Ob- 

jecta solventur. 

35. Ëxpositis conimodis quas bominibus privatis et societati 

affert theismus, ëxpositis etiam atheismi horrendis con- 
sectanis, qu»ritur utrum societas atheorum stare et 
florere possit? 

36. Exponentur prœoipua Dei attributa, eorumque inter se re- 

lationes , Deumque esse summè perfectum probabitur. 

37. Unicum deum eristere demonstratibur. — Solventur objecta. 

38. De scientia divina. — An libertati hominis et divinœ boni- 

tati repugnet? 

39. Utrum origo boni et mali explicari possit admisse unico 

principio, nempe Deo? — Solventur omnes difflcultates 
quœ contra justitiam , bonitatem , sapientiam , sanctita- 
temque divinam proponi soient. 

40. De scientiae moralis deflnitione , divisione , utilitate et ne- 

cessitate. 

41. De actu morali. — Quaenam sint actuum moralium motiva? 

— An omnia ad unum referri possint? 

42. Est-ne quaedam actuum humanorum régula aut lex? — 

Quaenam sit? — - Habet-ne fundamentum in discrimine 
essentiali quod bonum inter et malum morale existit? 
43* Quid lex et quotuplex? --* Quid lex naturalis? •» Quodnam 
sit obligatiouis principium ? 
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44. Quinam sint legislatoris characteres? — An in Deo sint? — 

Quaenam sint dotes legem accipientis? — An iis homo 
prseditus sit? 

45. De conscientia morali et de sanctione legis naturalis. 

46. Qusenam sint officia erga Deum adimplenda, et quodnam 

eorum officiorum fiindamentum? — De definitione et 
necessitate religionis, 

47. Quaenam sint officia hominis ergasemetipsum?— Quodnam 

eorum officiorum fundamentum? 

48. Suicidium et duellum vetita sunt. — Solventur objecta. 

49. Quid sit societas? — An homo ad societatem sit natus? — 

Officia hominis erga caeteros homines, 

50. Quaenam sint officia hominis in societate domestica adim- 

plenda? — Quodnam eorum fundamentum? 

INSTITUTION d'un CONCOURS SPECIAL D'AGR^GATION 
POUR LA PHILOSOPHIE. 

Arrêté du 12 juillet 1S^5. 

Art. l*"', « n sera ouvert un concours spécial pour les aspi* 
rants à l'agrégation qui, en se faisant inscrire, déclareront sa 
vpuer uniquement à l'enseignement de la philosophie. 

» Les candidats subiront les trois épreuves déterminées dans 
les lutiçles suivant». » 

Art. 2. « La première épreuve consiste dans une dissertation 
latine et dans une dissertation française sur un sujet de logique, 
de métaphysique ou de morale. » 

Art. 3. « La deuxième épreuve est une thèse en latin sur les 
mêmes sujets , où les concurrents sont tenus d'argumenter sui- 
vant le rang qui leur a été assigné par les juges du concours. >» 

Art. 4. « La troisième épreuve est une leçon en latin sur un 
point de logique , de métaphysique ou da mq^ale. » 

Art. 5. <' La durée des épreuves est fixée , pour le concours 
de philosophie, comme elle l'a été pour les trois autres ordres 
d'agrégés par le statut du 6 février 1821 . » 

Art. 6. « Les jeunes gens qui ont passé trois ans dans nu 
séminaire diocésain peuvent , comme ceux qui ont les années 
de service exigées par Je statut précité, se présenter au con- 
cours de philosophie. » 
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Un arrêté du même ministre du'l*' décembre 1827, modifie 
les règles d'admissibilité aux concours de l'agrégation. Les 
élèves des grands séminaires ne figurent plus sur la liste des 
admissibles. 



MINISTÈRE DE M. DE VATIMESNIL. 

Nouveau statut du 27 décembre 1828, sur les concours d'a- 
grégation. Parmi les admissibles ne figurent pas non plus les 
séminaristes. En ce qui regarde la philosophie, les matières 
arrêtées par M. d'Hermopolis sont maintenues : logique, méta- 
physique et morale. On institue une épreuve nouvelle : il faut 
traduire en français un morceau tiré d'un philosophe grec. 
Tout est tellement favorable à la philosophie , qu'on exige à 
l'agrégation pour les classes supérieures des lettres une disser- 
tation sur un sujet de philosophie. Nous n'avons supprimé que 
l'emploi de la langue latine. 

Ordonnance du 26 mars 1829, modifiant diverses parties de 
l'instruction publique. Au titre III , art. 17 , il est dit que la phi- 
losophie doit être désormais enseignée en français. 

Arrêté du 8 septembre 1829, concernant l'enseignement de 
la philosophie dans les collèges royaux. L'enseignement de la 
philosophie en français est maintenu; maison maintient aussi 
l'usage des compositions en latin. 



aÉVOIiUTIOM BB JVXULIIT. 

MINISTÈRE DE M. LE DUC DE BROGLIE. 

Suppression officielle de la langue latine dans l'enseignement 
et dans le concours d'agrégation et au baccalauréat es lettres, 
translation du prix d'honneur de philosophie , de la disserta- 
tion latine à la dissertation française. Institution d'une é preuve 
spéciale de l'histoire de la philosophie dans l'agrégation. 
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Du 11 septembre 1830. 

Le conseil royal de Tinstruction publique, 

Vu rarticle 17 de l'ordonnance du 27 février 1821 ; 

Vu l'article 17 de l'ordonnance du 26 mars 1829 (§ 3) ; 

Considérant que l'emploi de la langue latine , dans l'ensei- 
gnement de la philosophie , est également défavorable à la phi- 
losophie, puisque la langue latine ne peut rendre qu'obscuré- 
ment et imparfaitement beaucoup d'idées et d'expressions de la 
philosophie moderne, et à l'étude de la bonne latinité , que cor- 
rompait l'invention nécessaire de termes nouveaux 5 

Considérant que l'argumentation en latin a les mêmes incon- 
vénients; 

Considérant en outre qu'il importe à tous égards de maintenir 
la prééminence de la langue nationale et populaire dans les ma- 
tières philosophiques ; 

Voulant assurer l'entière exécution de la disposition précitée 
de l'ordonnance du 26 mars 1829 ; 

Sur le rapport de M. le conseiller chargé de tout ce qui con- 
cerne les études philosophiques ; 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1*' Les leçons de philosophie se donneront exclusive- 
ment en français. 

Cependant les élèves feront de temps en temps des composi- 
tions en latin sur des questions de morale. 

2. L'argumentation en latin est supprimée. 

3. Le prix d'honneur de philosophie, avec les avantages qui y 
sont attachés, est transféré de la dissertation latine à la disser- 
tation française. 

4. L'article 214 du statut du 4 septembre 1821 , qui décerne 
le prix d'honneur de philosophie à la dissertation latine, et 
l'arrêté du 8 septembre 1829, qui recommande l'argumentation 
en latin et les compositions latines sur des sujet de logique, de 
métaphysique et de morale , sont et demeurent rapportés. 

£e ministre de Vinstruetion publiqt^ et des cultes j grand 
maître de V Université^ 

Signé Duc de Broglie. 

Le conseiller remplissant les fonctions de secrétaire du 
conseil royal ^ 

Signé V. Cousin. 
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Dtt 11 Septembre 1830. 

Le conseil royal de Tinstruction publique arrête ce qui suit : 
Art. 1" L'article 4 de Tarrêté du 13 mars 1821 , qui prescrit 

que l'examen de philosophie du baccalauréat es lettres se fera 

en latin, est supprimé. 

2. L'examen de philosophie pour le baccalauréat es lettres 
sera fait en français. 

3. Il sera fait une révision des questions sur lesquelles doit 
rouler cet examen. 

4. Il sera nommé à cet égard une commission qui fera son 
rapport dans le plus court délai possible, de manière que la 
série des questions en français dont se composera l'examen de 
philosophie pour le baccalauréat es lettres^ puisse être imprimée 
pour la rentrée de la faculté des lettres. 

Là ministre de rinstmction publique et des cultes^ grand 
maître de P Université , 

Signé Duc de Broglib. 

Le conseiller remplissant les fonctions de secrétaire du 
conseil royale 

Signé V. Cousin. 

Du 11 septembre 1830. 

Le conseil royal de l'instruction publique , 

Considérant que les épreuves pour le concours de l'agréga- 
tion de philosophie doivent se rapporter exclusivement à la 
philosophie , et que tous ceux qni se préparent à ce concours 
donnent des garanties suffisantes d'instruction, tant en latin et 
en grec, que dans les sciences mathématiques et physiques, 
par la double condition qui leur est imposée d'être bachelier 
es sciences et licencié es lettres , et qu'ainsi nulle épreuve nou- 
velle à cet égard n'est nécessaire ; 

Considérant en outre que l'histoire de la philosophie, si utile 
à la philosophie elle-même, n'occupe pas une place suffisante 
dans les épreuves de ce concours; 
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Arrête ce qui suit : 

L'arrêté du conseil royal du 27 décembre 1828 est modifié, 
quant aux épreuves, en ce que la dissertation latine, la traduction 
d'un morceau tiré d'un philosophe grec et l'argumentation en 
latin sont supprimées, et les épreuves fixées de la manière sui- 
vante : 

l'* Épreuve (composition). Les concurrents composeront deux 
dissertations en français, l'une sur un point de philosophie, 
l'autre sur un point de l'histoire de la philosophie. 

2« Épreuve (argumentation). Les concurrents soutiendront tour 
à tour des thèses en français sur un point de philosophie ou d'his- 
toire, de la philosophie. 

3« Épreuve (leçon). Le sujet de la leçon est un point de phi- 
losophie. La leçon et l'argumentation qui la suit sont faites en 
français. 

Toutes les autres dispositions de l'arrêté du 27 décembre 
1828, qui ne sont point ici formellement rapportées, sont et 
demeurent maintenues. 

Le ministre de Finstruction publique et des cultes^ grand 
maître de V Université , 

Signé Duc de Broglie. 

Le eonseiUer remplissant tes fonctions de secrétaire du 
conseil royal 9 

Signé V. Gocsni. 



MINISTÈRE DE M. GUIZOT.. 

Arrêté du 28 septembre 1832, qui détermine les questions de phi- 
losophie sur lesquelles seront interrogés les aspirants au grade 
de bachelières lettres. 

Art. 1. u Le programme latin des questions de philosophie de 
l'examen du baccalauréat es lettres est supprimé. >» 
Art. 2. « Il est remplacé par le programme suivant : 
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IrUrodwtion. 

1. Objet de la philosophie.— Utilité et importance de la phi- 
losophie. — Ses rapports avec les autres sciences. 

2. Des méthodes différentes qui ont été suivies jusqu'ici dans 
les recherches philosophiques. — De la vraie méthode philoso- 
phique. 

3. Division de la philosophie. — Ordre dans lequel il faut en 
disposer les parties. 

Psychologie. 

4. Objet de la psychologie. — Nécessité de commencer Tétude 
de la philosophie par la psychologie. — De la conscience et de 
la certitude qui lui est propre. 

5. Des phénomènes de conscience, et de nos idées en géné- 
ral. — De leurs différents caractères et de leurs diverses espèces. 
— Donner des exemples. 

6. De Torigine et de la formation des idées. — Prendre pour 
exemples quelques-unes des plus importantes de nos idées. 

7 Donner une théorie des facultés de l'âme. -r- Qu'est-ce que 
déterminer l'existence d'une faculté ? 

8. Sensibilité. — Son caractère. — Distinguer la sensibilité 
de toutes les autres facultés , et marquer sa place dans l'ordre de 
leur développement. 

9. De la faculté de connaître , ou de la raison. — Caractère 
propre de cette faculté. 

Des facultés qui se rapportent à la faculté générale de con- 
naître : 

De la conscience. 

De l'attention. 

De la perception extérieure. 

Du jugement. 

Du raisonnement. 

De la mémoire. 

De l'abstraction. 

De la généralisation. 

De l'association des idées. 
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10. De Tactivité et de ses divers caractères. — De l'activité 
volontaire et libre. — Décrire le phénomène de la volonté et 
toutes ses circonstances, — Démonstration de la liberté. 

11. Du moi ; de son identité 5 de son unité. — De la distinc- 
tion de l'âme et du corps. 

Logique. 

12. De la méthode. — De l'analyse et de la synthèse. 

13. De la définition ; de la division et des classifications. 

14. De la certitude en généi^al et des différentes sortes de 
certitude. 

15. De l'analogie. — De l'induction. — De la déduction. 

16. Autorité du témoignage des hommes. 

17. Du raisonnement et de ses différentes formes. 

18. Des sophismes et des moyens de les résoudre. 

19. Des signes etdulangage dans leur rapports avec la pensée. 

20. Caractères d'une langue bien faite. 

21 . Des causes de nos erreurs et des moyens d'y remédier. 

Morale. 

22. Objet de la morale. 

23. Des divers motifs de nos actions. — Est-il possible de les 
ramener à un seul? — Quelle est leur importance relative? 

24. Décrire les phénomènes moraux sur lesquels repoâe ce 
qu'on appelle conscience morale, sentiment ou notion du devoir, 
distinction du bien et du mal , obligation morale , etc. 

25. Du mérite et du démérite. — Des peines et des récom- 
penses. — De la sanction de la morale. 

26. Division des devoirs. — Morale individuelle, ou devoirs 
de l'homme envers lui-même. 

27. Morale sociale, ou devoirs de l'homme envers ses sem- 
blables ; 

V Devoirs envers l'homme en général j 
2* Devoirs envers l'État. 

28. Énumération et appréciation des différentes preuves de 
l'existence de Dieu. 

29. Des principaux attributs de Dieu ; de la divine Provi- 
dence, et du plan de l'univers. 

30. Examen des objections tirées du mal physique et du 
mal moral. 
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31. Destinée de rhomme. — Preuves de rinimôrtalité de 
rame. 

32. Morale religieuse, ou devpirs envers Dieu. 

HiUoire de la PhiloMphie. 

33. Quelle méthode faut-il appliquer à Tétude de l'histoire 
de la philosophie? 

34. En combien d'époques générales peut- on diviser Vhis- 
loire de la philosophie ? 

35. Faire connaître les principales écoles de la philosophie 
grecque avant Socrate. 

36. Faire connaître Socrate et le caractère de la révolution 
philosophique dont il est l'auteur. 

37. Faire connaître les principales écoles grecques depuis 
Socrate jusqu'à la fin de l'école d'Alexandrie. 

38^ Quels sont les principaux philosophes scolastiques? 

39. Quelle est la méthode de Bacon ? — Donner une analyse 
du Novum organum. 

40. En quoi consiste la méthode de Descartes? — Donner 
une analyse du discours de la Méthode, 

41. Faire connaître les principales écoles modernes depuis 
Bacon et Descartes. 

42. Quels avantages peut-on retirer de l'histoire de la philo- 
sophie pour la philosophie elle-même? 

Circulaire du 8 avril 1833, relative aux questions de philosophie 
sur lesquelles doivent être interrogés les aspirants au grade de 
bachelier es lettres. 

« Monsieur le Recteur , 

» J'ai eu l'honneur de vous envoyer, au cottimencement de 
Tannée scolaire, l'arrêté du Conseil royal de l'instruction pu- 
blique, en date du 28 septembre 1832, contenant le programme 
des questions de philosophie sur lesquelles doivent être inter- 
rogés les aspirants au grade de bachelier es lettres. 

>» Ce programme n'est que le résumé exact de l'enseignement 
philosophique, tel qu'il a lieu dans les collèges royaux. Il est la 
base naturelle et obUgée de l'examen du baccalauréat pour cette 
partie des études classiques. Puisqu'il s'agit d'un diplôme qui 
doit procurer indistinctement à tous les élèves des collèges 
royaux et communaux les mêmes avantages, il est juste que 
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tous soient tenus de faire preuve du même degré d'instructionk 
» L'adoption de ce programme était d'ailleurs réclamée par 
les intérêts de l'instruction. Il tend à élever l'enseignement de 
la philosophie dans les collèges communaux à la même hauteur 
que dans les collèges royaux. Il introduit dans la marche de 
l'enseignement une uniformité toujours compatible avec la li- 
berté de discussion , mais indispensable pour que le mérite des 
professeurs et les succès obtenus par chacun d'eux puissent être 
appréciés comparativement. 

» Je n'ai pas besoin , sans doute, d'insister sur ces considé- 
rations , monsieur le recteur, pour vous faire sentir combien il 
est nécessaire que le programme des questions de philosophie 
soit fidèlement suivi dans l'examen des aspirants au grade de 
bachelier es lettres. On doit s'y conformer non-seulement pour 
le fond et la forme , mais encore pour l'ordre des questions à 
poser. Je désire que les intentions de l'autorité à cet égard soient 
rappelées sans aucun délai, tant à MM. les doyens et profes- 
seurs des Facultés des lettres , qu'à MM. les membres des com- 
missions instituées pour en tenir lieu. Vous voudrez bien m'in- 
former de temps en temps de la manière dont ces intentions sont 
remplies dans votre ressort académique 5 vous m'adresserez à 
cet effet des rapports spéciaux à différentes époques de l'année 
scolaire, notamment après la clôture des examens qui ont lieu 
avant les vacances. » 



MINISTÈRE DU 1" MARS 1840. 
RêglemeiU du baccalauréat es lettres^ du 14 juillet 1840. 

Questions de philosophie. 

Quelques changements de classification ; suppression de deux 
questions qui sont remplacées par les suivantes : 

16. Du syllogisme et de ses règles. — Citer des exemples. 

17. De l'utilité de la forme syllogistique. 

Circulaire de M. le Ministre de V Instruction publique , du 17 
juillet 1840, relative au nouveau règlement du baccalauréat 
es lettres, 

H Le programme de philosophie reste tel qu'il a été arrêté il 
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y a dix ans. Vous n'y trouverez d'autre changement que Tintro- 
duction de quelques questions nouvelles de logique , relatives à 
cette forme de raisonnement dont on a tant abusé au moyen âge, 
et que depuis , par une réaction extrême , on a trop négligée , à 
savoir la forme syllogistique. L'art syllogistique est tout au 
moins une escrime puissante , qui donne à l'esprit l'habitude de 
la précision et de la rigueur. C'est à cette mâle école que se sont 
formés nos pères : il n'y a que de l'avantage à y retenir quelque 
temps la jeunesse actuelle. » • 



Les deux listes des livres classiques de philosophie de 1809 et 

DE 1842, 

Règlemmt du Conseil impérial^ du 19 septembre 1809. — Liste 
des livres, recommandés pour les classes de philosophie, (Les 
ouvrages marqués d'une croix sont ceux qui ne se retrouvent 
point dans la liste nouvelle. ) 

Parmi les anciens : 

Les Dialogues de Platon ; 

Les Analytiques d'Aristote ; 

Les Traités philosophiques de Cicéron. 

Parmi les modernes : 

Le Traité de Au>gmentis scientiarum^ et le Novum organum 
de Bacon ; 

La Méthode de Descartes ; ses Méditations; 

t Le chapitre de Pascal sur la manière de prouver la vérité et 
de l'exposer aux hommes ; 

La Logique de Port-Royal ; 

L'Essai sur l'Entendement humain de Locke; 

Les Nouveaux Essais sur l'Entendement humain, de Leibnitz ; 
saThéodicée; 

Recherche de la vérité par Malebranche ; ses Entretiens méta- 
physiques ; 

De l'Existence de Dieu , par Fénelon ; 

De l'Existence de Dieu , par Clarke j 



— 365 — 

t Bossuet : Traité de la connaissance de Dieu et de soi-même, 
et Traité du libre-arbitre. 

Fénelon : Traité de l'Existence de Dieu , et Lettres sur divers 
sujets de métaphysique ; 

Malebrancbe : Recherche de la vérité , Méditations chrétien- 
nes, Entretiens métaphysiques; 

t Arnauld : Traité des vraies et des fausses idées ; 

t Buffler : Traité des vérités premières ; 

Locke : Essai sur l'Entendement humain ; 

Leibnitz : Nouveaux Essais sur l'Entendement , et Théo- 
dicée ; 

Clarke : De l'existence et des attributs de Dieu; 

Lettres d'Euler à une princesse d'Allemagne ; 

f Instituts de philosophie morale de Ferguson ; 

f Œuvres de Reid. 

.iérrélé du Conseil Royal ^ du 12 août 1842. — Liste de livres 
classiques pour l'enseignement de la philosophie. ( Les livres 
marqués d'une croix sont les livres nouvellement désignés. ) 

Parmi les anciens ; 

Les Dialogues de Platon ; 

Les Analytiques d'Aristote ; 

Les Traités philosophiques de Cicéron. 

Parmi les modernes : 

Bacon : le livre de Augmentis scientiarum et le Novum or- 
ganum; 

Descartes : le Discours de la Méthode, les Méditations avec 
les objections et les réponses ; 

La Logique de Port-Royal ; 

t La Logique de Wolf ; 

t L'Introduction à la philosophie, de S'Gravesande; 

t Principes du droit naturel , par Burlamaqui ; 

t Traité des systèmes, l'Art de penser, la Logique de Con- 
dillac; 

Lettres d'Euler à une princesse d'Allemagne ; 

t Essai analytique sur les facultés de l'âme, par Charles 
Bonnet. 
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PIÈCES 

RELATIVES AUX PETITS SÉMINAIILES. 



Décret impérial concernant les séminaires et les écoles consa- 
crées spécialement aux élèves qui se destinent à Vétat ecclésias- 
tique. 

Du 9 avril 1809. 

Napoléon, empereur des Français, roi d'Italie; 

Sur le rapport de notre ministre des financés ; 

Notre conseil d'État entendu , 

Nous ayons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1. Pour être admis dans les séminaires maintenus par 
Tart. 3 de notre décret du 17 mars, comme écoles spL'ciaies 
de théologie, les élèves devront justifier qu'ils ont reçu le grade 
de bachelier dans la faculté des lettres. 

Art. 2. Les élèves actuellement existants dans lesdits séminai- 
res, pourront y continuer leurs études , quoiqu'ils n'aient pas 
rempli les conditions ci-dessus. 

Art. 3. Aucune autre école, sous quelque dénomination que 
ce puisse être , ne peut exister en France , si elle n'est régie 
par des membres de l'Université impériale , et soumise à ses 
règles. 

Art. Le grand mattre de notre Université impériale et son 
conseil accorderont un intérêt spécial aux écoles secondaires 
que les départements , les villes , les évéques ou les particuliers 
voudraient établir , pour être consacrées plus spécialement aux 
élèves qui se destinent à l'état ecclésiastique. 

Art. 5. La permission de porter l'habit ecclésiastique pourra 
être accordée aux élèves desdites écoles, dont le prospectus et 
les règlements seront approuvés par le grand mattro et le con- 
seil de l'Université , toutes les fois qu'ils ne contiendront rien 
de contraire aux principes généraux de l'instruction. 

Art. 6. Le grand maître pourra autoriser dans nos écoles se- 
condaires et lycées , des fondations de bourses, demi bourses 
ou toutes autres dotations pour des élèves destinés à l'état ec- 
clésiastique. 
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Art. 7. Nos ministres des cultes et de Tintérieur sont char- 
gés de Texécution du présent décret. 

Signé: Napoléon. 

Par l'empereur , le sccrétidre d'État , 

Signé : H.*B. Maaet. 



Décret impérial concernant le régime de l'Université, 

Du 15 noTembre 1811. 

Titre IV. — Des éeoles secondaires consacrées à l'Instruction des élè?es qui 
se destinent à l'état ecclésiastique. 

Art. ^k. Les écoles plus spécialement consacrées à Tinstruc- 
tion des élèves qui se destinent à Tétat ecclésiastique, sont celles 
où ces élèves sont instruits dans les lettres et dans les sciences 
conformément à notre décret impérial du 9 avril 1809. 

25. Toutes ces écoles seront gouvernées par TUniversité ; elles 
ne pourront être organisées que par elle , régies que sous son 
autorité, et renseignement ne pourra y être donné que par des 
membres de TUniversité étant à la disposition du grand maître. 

26. Les prospectus et les règlements de ces écoles seront rédi- 
gés par le conseil de l'Université, sur la proposition du grand 
maître. 

27* Il ne pourra pas y avoir plus d'une école secondaire ec- 
clésiastique par département. Le grand mattre désignera^ avant 
le 16 décembre prochain, celles à conserver; toutes les autres 
seront fermées à dater du 1**^ janvier. 

28. A dater du 1*" Juillet 1812, toutes les écoles secondaires 
ecclésiastiques qui ne seraient point placées dans les villes où se 
trouve un lycée ou un collège, seront fermées. 

29. Aucune école secondaire ecclésiastique ne pourra être 
placée dans la campagne. 

30. Toutes les maisons et meubles des écoles ecclésiastiques 
qui ne seront pas conservées, seront saisis par TUniversité, 
pour être employés dans les établissements d'instruction pu- 
blique. 

31. Nos préfets et nos procureurs-généraux près nos cours 
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Impériales tiendront la main à ce que TUniversité fasse exjécater 
les dispositions contenues dans les quatre arlicles précédents. 

32. Dans tous les lieux où il y a des écoles ecclésiastiques, les 
élèves de ces écoles seront conduits au lycée ou au collège pour 
y suivre 4eurs classes. - 

Les élèves des écoles secondaires ecclésiastiques porteront 
rhabit ecclésiastique; tous les exercices se feront au son de la 
clocbe. 



Ordonnance du 5 octobre 1814. 

Louis, etc. , ayant égard à la nécessité où sont les archevê- 
ques et évéques de notre royaume , dans les circonstances dif- 
flciles où se trouve TÉglise de France, de faire instruire, dès 
Tenfance , des jeunes gens qui puissent entrer avec fruit dans 
les grands séminaires; et désirant de leur procurer les moyens 
de remplir avec facilité cette pieuse intention ; ne voulant pas 
toutefois que les écoles de ce genre se multiplient sans raison 
légitime; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de Tinté- 
térieur, nous avons ordonné, etc. 

Art. 1®'. Les archevt^ques et évoques de notre royaume 
pourront avoir, dans chaque départem3nt, une école ecclésias- 
tique dont ils nommeront les chefs et les instituteurs, et où ils 
feront élever et instruire dans les lettres des jeunes gens destinés 
à entrer dans les grands séminaires. 

Art. 2. Ces écoles pourront être placées à la campagne etdans 
les lieux où il n'y aura ni lycée , ni collège communal. 

Art. 3. Lorsqu'elles seront placées dans les villes où il y aura 
un lycée ou collège communal, les élèves, après deux ans d'é- 
tudes, seront tenus de prendre Thabit ecclésiastique ; ils seront 
dispensés de fréquenter les leçons desdits lycées et collèges. 

Art. 4. Pour diminuer autant qu'il sera possible les dépenses 
de ces établissements , les élèves seront exempts de la rétribu- 
tion due à rUniversité par les élèves des lycées, collèges, institu- 
tions ou pensionnats. 

Art. 5. Les élèves qui auront terminé leurs cours d'études 
pourront se présenter à l'examen de l'Université pour obtenir 



le grade de bachelier es lettres. Ce grade leur sera conféré gra- 
luitement. 

Art. 6. 11 ne pourra être érigé dans un département une se- 
conde école ecclésiastique qu*en vertu de notre autorisation 
donnée sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État de Tin- 
rieur y après qu'il aura entendu Tévéque et le grand mattre de 
rUniyersité. 

Art. 7. Les Écoles ecclésiastiques sont susceptibles de rece- 
voir des legs et des donations en se conformant aux lois sur cette 
matière. 

Art. 8 II n'est , au surplus, en rien dérogé à notre ordon- 
nance du ââjuin dernier, qui maintient provisoirement les dé- 
crets et règlements relatifs à TUniversité ; sont seulement rap- 
portés tous les articles desdits décrets et règlements contraires à 
la présente. 



Ordonnances du 16 juin 1828. 
Première ordonnance. 

Art. V\ Le nombre des élèves des écoles secondaires ecclé- 
siastiques, instituées par Tordonnance du 5 octobre 1814> , sera 
limité dans chaque diocèse, conformément au tableau que, dans 
le délai de trois mois , à dater de ce jour, notre ministre secré- 
taire d'État des affaires ecclésiastiques soumettra à notre appro- 
bation. — Ce tableau sera inséré au Bulletin des lois, ainsi que 
les changements qui pourraient être ultérieurement réclamés , 
et que nous nous réservons d'approuver, s'il devenait nécessaire 
de modifier la première répartition ; toutefois le nombre des 
élèves placés dans les écoles secondaires ecclésiasliques ne pourra 
excéder 20,000. 

Art. 2. Le nombre de ces écoles et la désignation des com- 
munes où elles sont établies seront déterminés par nous , d'après 
la demande des archevêques et des évoques, et sur la proposition 
de notre ministre des affaires ecclésiastiques. 

Art. 3. Aucun externe ne pourra être reçu dans lesditcs écoles; 
seront considérés comme externes les élèves n'étant pas logés et 
nourris dans l'établissement même. 

Art. 4-. Après rage do quatorze ans, tous les élèves admis 

24 
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depuis deux ans dans lesdites écoles seront tenus de porter un 
habit ecclésiastique. 

Art. 5. Les élèves qui se présenteront pour obtenir le grade 
de bachelier es lettres ne pourront, avant leur entrée dans les 
ordres sacrés , recevoir qu'un dipléme spécial, lequel n'aura 
d'effet que pour parvenir aux grades en théologie; mais il sera 
susceptible d*étre échangé contre un diplôme ordinaire de ba- 
chelier es lettres , après que les élèves seront engagés dans les 
ordres sacrés. 

Art. 6. Les supérieurs ou directeurs des écoles secondaires 
ecclésiastiques seront nommés par les archevêques et évéques , 
et agréés par nous. 

Les archevêques et évêques adresseront , avant le 1" octobre 
prochain, les noms des supérieurs ou directeurs actuellement 
en exercice , à notre ministre des affaires ecclésiastiques, i l'ef- 
fet d'obtenir notre agrément. 

Art. 7. Il est créé dans les écoles secondaires ecclésiastiques 
8,000 demi-bourses à 150 fr. chacune. La répartition de ces 
8,000 demi-bourses entre les diocèses sera réglée par nous, sur 
la proposition de notre ministre des affaires ecclésiastiques. Nous 
déterminerons ultérieurement le mode de présentation et de no- 
mination à ces bourses. 

Art. 8. Les écoles secondaires ecclésiastiques dans lesquelles 
les dispositions de la présente ordonnance et de notre ordon- 
nance de ce jour , ne seraient pas exécutées, cesseront d'être con- 
sidérées comme telles, et rentreront sous le régime de l'Univer- 
sité. 

Deuxième ordonnance. 

ce Charles, etc. Sur le compte qui nous a été rendu, 
ï) V Que parmi les établissements connus sous le nom ù' Écoles 
secondaires ecclésiasHques , il en existe huit qui se sont écartés 
du but de leur institution en recevant des élèves dont le plus 
grand nombre ne se destine pas à Tétat ecclésiastique ; 

)) 2"* Que ces huit établissements sont dirigés par des personnes 
appartenant à une congrégation religieuse non légalement éta- 
blie en France ; » 

Art V^. A dater du V octobre prochain les établissements 
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connus sous le nom d'Ecoles secondaires ecclésiastiques , dirigés 
par des personnes appartenant à une congrégation religieuse non 

autorisée, et actuellement existant À , seront 

soumis au régime de l'Université . 

Art. 2. A dater de la même époque , nul ne pourra être ou 
demeurer chargé , soit de la direction , soit de renseignement, 
dans une des maisons d'éducation dépendantes de TUniversité , 
ou dans une des écoles secondaires ecclésiastiques, s'il n'a affirmé 
par écrit qu'il n'appartient à aucune congrégation religieuse 
non légalement établie en France. 
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